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A LlIISTOmE ECCLÉSIASTIQUE
— Premiers actes de Louis XVI. Quoique Louis XVI fut monté sur le tronc dès le 10 mai 1774, nous avons rerais à cet endroit à parler de ses premiers actes. Ce prince, précédemment appelé duc de Berry, était le troisième fils du vertueux Dauphin que la France avait perdu en 1765 : étant devenu, par le décès de ses deux aines, l'héritier présomjitif du Irone, il avait reçu le titre de Dauphin après la mort de son père: il avait vingt ans lorsqu'il commença un règne qui sera fameux dans l'histoire. La bonté, la droiture, des mœurs pures, l'amour pour ses peuples, le désir ardent d'en être aimé et de faire le bien, formaient le caractère du nouveau prince.
[[Il dut naturellement s'occuper d'abord du choix de ses ministres. La nomination qui influa sur toutes les autres fut celle du principal ministre, comte de 3Iaurepas, vieillard léger et superficiel, lequel se croyait l'émule du cardinal de Fleury, parce qu'il avait eu part à l'éducntion du roi. D'Aiguillon, Terray et de Maupeou furent exclus du ministère-, et l'opinion publique vit aussitôt dans cette mesure le triomphe des anciens parlements : aussi les témoignages d'une joie turbulente accueillirent-ils
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cette disgrâce (1). Le successeur donné au chancelier était Hue de Miroménil, ancien premier président du parlement de Normandie ; et ce choix relevait l'espoir des amis de Tancienne magistrature. Peu après, la nomination de Turgot à l'emploi de contrôleur général inquiéta le clergé, ïurgot, qui avait d'abord porté l'habit ecclésiastique, était connu par ses liaisons avec les philosophes (2); il avait écrit dans V Ency dopé die ; et il était regardé comme le chef des économistes, et, par conséquent, de ces écrivains, qui, voulant porter les réformes dans toutes les branches de l'administration publique, étaient les adversaires prononcés des corps privilégiés (3). Sous ce rapport Turgol devait trouver dans la magistrature une résistance non moins vive que dans le clergé ; et c'est ce qui ne tarda pas à mettre obstacle à ce que ses plans avaient d'ailleurs de véritablement sage et utile. Il eut bientôt pour collègue dans le ministère Lamoignon de Malesherbes, avec lequel il était intimement uni : c'était ce même magistrat, qui, dans ses fonctions de directeur de la librairie, avait protégé d'une manière si funeste la diffusion des productions irréligieuses, et qui récemment avait encouru une disgrâce pour les remontrances déplacées quil avait adressées à Louis XV à l'occasion de la dissolution du parlement (4).]]
Parmi les autres ministres, le vertueux maréchal de Muy avait seul la réputation d'être sincèrement chrétien, (c Notre roi, écrivait Voltaire, a pris pour ministres
() ) [ [« Plus de dix mille hommes attroupés brûlèrent un mannequin qui re- » présentait le chancelier Maupeou. » Lacretelle, Histoire du xYiai^ siècle, tome IV, page 349.]]
(2) Voyez Mémoires, tome IV, page 345.
(3) Les économistes de cette époque ne s'étaient pas contentés de soulever bien des questions délicates sur les privilèges et les iaïuiunites ecclésiastiques ; ils blâmaient assez indiscrètement les dépenses (ureiitraînaicnt nécessairement la pompe des cérémonies, la decorat)on des lenijdes, les ornements sacrés, etc. Leur tendance à tout matérialiser et leur liaison avec le parti philosophique les rendaient nécessairement suspects à ceux dans l'estime desquels les intérêts religieux et moraux tenaient la première place.
(■i) \o\cv. .VrciooT", Iniiie IV, pagr 347.
w des philosoplies, à un seul près qui a le mallieur d'être » dévot. Voilà le commencement d'une rjrande révolu - » tien (1). » Prévision trop lot réalisée!
Le rappel du parlement ne tarda pas à être annoncé au public. Le comte de Maurepas se flatta de triompher aisément des résistances des magistrats, dont il assurait qu'on s'était trop effrayé (2). Le roi crut, en prenant celte grave mesure, se rendre aux vœux de la nation. Il tint, le 12 novembre, un lit de justice, dans lequel il déclara que l'ancien parlement était rétabli ainsi que la cour des aides ; etque le nouveau (celui qu'availcréé son aïeul) reprendrait fonctions du Grand Conseil. Il fit enrcpistrer en même temps plusieurs édils qui opéraient quelcpies chanoemenis dans la discipline du parlement, déclaraient nulles toutes les procédures faites autrefois par cette compagnie sur les matières religieuses, et leur défendaient de les renouveler. On avait voulu aussi prévenir les autres écarts des mapistrats, leurs démissions combinées, leurs ligues avec les parlements de province, leur refus d'enregistrer et de rendre la justice, et autres abus de cette nature. On leur rendait toutefois le droit de remuntraiices : mais on ordonnait qu'il serait procédé à l'enregistrement, si le roi croyait ne devoir rien changer à ses dispositions, en permettant toutefois à'itératives remontrances après l'enregistrement. On ne tarda pas à s'apercevoir des embarras extrêmes dans lesquels la réintégration de ces magistrats devait jeter la monarchie ; leur ingratitude ne fit que confirmer le jugement qu'on avait déjà pu porter d'eux. On reconnut bientôt que leur résurrection, pour me servir du terme qui était alors reçu, les rendait plus entreprenants : elle accrédita parmi eux l'opinion qu'en les rappelant, la cour n'avait fait que céder à la nécessité, et que la monarchie ne pouvait subsister sans eux (3). Des mesures
(1) Lettre de Voltaire à Frédéric, du S août 177"'.
(2) Fuyez Lacrelelic, Histoire du xvm» siècle, t:.mu iV, page 256.
(3) [[« Le parlement, dit Lairetelle, ne jiaïul p:.s ric<vi)ir sa r<Wnlégiaticn
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analogues furent prises par rapport aux, autres parlements, qui ne tardèrent pas à montrer leurs anciennes tendances. Peu de mois se passèrent avant qu'ils manifestassent leur opposition aux vues les plus sages, et en particulier à plusieurs réformes proposées par Turgot.
[[Le sacre du jeune roi eut lieu à Reims, le 1 1 juin de l'année 1775. Le parti philosophique avait essayé d'obtenir la suppression d'une cérémonie , qui consacrait par la prière les prémices du règne. On différa pendant plus d'une année à cause de la détresse du trésor royal 5 mais Turgot lui-aiéme insista pour la conservation d'un usage qui augmentait la vénération du peuple pour la personne du roi. Quelques modifications assez indifférentes eurent lieu dans le cérémonial 5 on s'abstint de faire ratifier par le peuple l'élection du roi. La teneur du serment royal ne fut pas changée. Les promesses que fit le prince, de conseiver les privilèges canoniques des églises et des évêtjues ; d^exLenniner eniièrenieiit de ses Etals les hérétiques condamnés nommément par V hglise^ et de ne jamais faire grâce aux duellistes, irritèrent l'impiété, plutôt qu'elle ne l'effrayèrent (1).]]
— Le 15 février. Election du pape Pie Vî. Jean-Auîïuste Braschi était né à Césène, en 1717. Benoît XIV lui fraya la route des honneurs, lui témoigna de la bienveillance, le regarda comme son élève, et après l'avoir employé quelque temps dans les affaii'es, lui donna un canonlcat de Saint-Pierre, le faisant par là entrer dans la prélature. Clément XlH le nomma auditeur du Camerlingue , et en-
» connue un Lienfail. Les discours de sis orateurs étaient faililcment animés u par les expressions de la reconnaissance. Le roi n"y était loué que d'avoir » cédé aux vœux de la nation, et d'avoir respecté une des institutions fonda- I) niiMitales de la monarcliie. Cette excessive fierté ne fit point une imprcs- » sioii fâcheuse sur l'esprit du monarque. Les acclamations du peuple scm- !i Maleiil le payer de l'imprudent sacrifice qu'il venait de faire. La police » (Mil peine à contenir, pendant plusieurs jours, les excès bruyants d'une « milice de clercs <jui devait souvent manifester sous ce règne sa dangereuse B ellVrvcsccncc. »j] Lacretelle, Histoire du xviii<= siècle, tome IV, page 368. (!) Lacretelle, Histoire de France iiendant le xvm« i iècle, lome. IS , page 37:'.
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suiic trésoricrtle la chambre apostolique. ï.c jv.c'lal lîraschl reinj)lit celle place imporUnite depuis 17GG jiis([u'eii 177,3, etyino'.îira beaucoup de lalenl. lu écrivain qu on ne peut accuser de prévention en sa faveur assure qu'on le vit constamntent ûf>pli(/iia, laborieux, indijfrrent aux plaisirs profanes ^ et niérilatti reslinie géncrale par la régularité de sa conduite (j). Sa place devait lui procurer le chapeau; il le reçut en 1773, et exerça encore les fonctions de trésorier.
[[ On ne prévoyait guère d'abord que les suffrages se porteraient sur lui. Ouvert le 5 octobre 1774, le conclave se prolongea plus de quatre mois au milieu de bien des oscillations. Les cardinaux se trouvèrent partagés dès le début en deux partis, celui des Zelanti et celui des Couronnes. Lespreniici\s, qui regrettnient beaucoup la ligne de conduite que Clément XIV avait suivie dans les aHaires, et surtout le parti qu'il avait pris par rapport aux Jésuites, voulaient un pape qui suivît d'autres maximes. A la tête de ce parti étaient le cardinal Hezzonico, les deux Albani, que nous avons déjà vus fi-availler dans le même sens dans le conclave précédent, et le cardinal ïorregiani, ancien ministre de Cl:'menl Xlli. Ils eurent dans les premiers jours l'espoir de réussir, et le cardinal Colonna Pamphili pensa être élu. Mais les cardinaux des Couronnes firent prévaloir la nécessité d'attendre que les souverains catholiques eussent manifesté leurs désirs, et que les cardinaux des diverses nations eussent pu se réunir à leurs collègues; et ce fut ce qui prolongea le délai (-2).
(1) Mémoires historiques et philosophiques sur Pie VI et son pontificat, loine I, page 120. Ces Mcinoires soiU de rainbassatteur Bourgoing, inurt ,i Dresde en ISII. l'oyez plus l)as, pnge S.
12) [[Les détails les plus importants sur le conclave de 1774 sont tirés delà corrcspondanre du cardinal de licinis, dont on trouvera les pièces principales dans Ji. ArlMid, lltslnire des ixipcs, tome VIII. Voiti couiniciit U; cardinal ambassadeur s'exprimait dans sa dépèi:lie du 19 oct(djie .à M. de Vcrgcnncs, ministre de Louis XVI : « Vous avez, vu, par ma lefirc du 12, la > situation ou j'ai trouve le conclave et les précautions que j'avais piises... • dans l'intention de romjire !e ])ro;et fornu- par m: p:ir;: il'ei;tliou«iaslcs de
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Ce fut la cour d'Espagne, qui avait pris à Rome un ascendnnt si extraordinaire, dont les vues dirigèrent longtemps le parti des Couronnes ; et il est aisé de comprendre quelles bases elle cherchait à faire prévaloir. Louis XVI avait déclaré que, nedésirant deson côtéqu'un bon pape, il se conformerait aux sentiments du roi Catholique. Naples, où refînait le fils de Charles III, suivait naturellement la même pensée. L'impératrice Marie-Thérèse et l'empereur son fils, intimement unis à la France par suite du mariage de Marie-Antoinette, avaient promis d'appuyer les démarches des souverains de la maison de Bourbon. L'ambassadeur de Portugal avait écrit dans le même sens au
» faire une élection brusquée, et d'afl'ranthir de cette manière le Saint- 1) Siège, pour me servir de leurs termes, de l'esclavage des cours et pour w donner il l'Eglise un chef opposé aux maximes de Clément XIV. J'avais )> cru, d'après les représentations faites au doyen des cardinaux (Jcan-Fran- B çois Albani), au cardinal camerlingue (Rezzonico) et à tous les membres D du sacré collège qui ont quelque crédit au conclave, que les zclés comb prendraient enfin qu'ils exposaient le Pape futur à de grands embarras et » à de grandes mortidcations s'ils manquaient d'égards pour les couronnes, » au point de ne vouloir pas attendre l'arrivée des cardinaux chargés de » leurs ordres. Je m'étais flatté d'avoir réussi à persuader cette vérité,... u lorsque je vis imméiliatement s'accroître au scrutin les sufi'rages en » faveur des cardinaux Colonna. Cet accroissement, par la désertion de » quelques cardinaux de notre parti, aurait pu facilement procurer le lende- » main une éltction précipitée et bien dr.ngcreuse dans les circonstances. » Je compris alors que, ne pouvant pas combattre avec des forces égales un » parti si fort, il fallait nécessairement éclairer le sacré collège par un Mé- » moire, et lui faire craindre les suites que pourrait avoir une élection faite » au mépris de la représentation des trois monarques (de France, Espagne » et Naples). Ce mémoire, signé par moi et par le cardinal Orsini de Xaples, a fut remis au doyen du sacré collège et communiqué aux chefs des fac- » tions, et en particulier au cardinal camerlingue, qui est à la tête du parti » le plus nombreux...
» Ce que j'avais prévu arriva : réchanfTenient des tètes fit place à la ré- » flexion. Le cardinal Rezzonico pria le cardinal André Corsini de me » répondre, au nom de tout son parti, que l'on était résolu d'altendie le » temps nécessaire il l'arrivée des cardinaux étrangers, et que, dans l'iiiier- » valle, on ne se permettrait aucun traité sur l'élection, mais qu'à la vérité 0 on ne pouvait pas répondre qu'une inspiration instantanée n'opérât la 1) réunion de plusieurs suffrages. Je répondis à cette ambassade qu'il sufTisait 1) que les négociations liumaincs fussent interdites jusqu'à l'arrivée des car- > dinaux étrangers, parce que les inspirations divines ne pourraient jamais » être à craindre, etc. ■
ANNEIÎ 1775. 7
dovcn du sacré collège une lettre pleine de menaces insolentes. Les trois cardinaux vénitiens étaient dans les mêmes vues. Le point capital , pour employer les expressions du cardinal de Bernis, était « d'éviter que le choix du sacré )) collège ne tombât sur quelques-uns des sujets qui avaient » donné des preuves <i?e leur fanatisme pour les Jésuites, » et d'un attachement fort aux maximes ullra-mon-- » taines. Cet article, ajoute-t-il, est leplus dilîicile à rem- » plir , quoiqu'il soit le plus important : et ce n'est que par rt une constante fermeté qu'on peut y parvenir (l). » ]]
Lorsque les cardinaux étrangers furent réunis, le cardinal Braschi, quoiqu'il fût un des moins âgés du sacré collège, et qu'il eût été revêtu de la pourpre depuis si peu de temps, commença à être porté. On le plaçait d'abord dans les rangs des Zelanti, et c'est ce qui engageait le parti des Couronnes à s'opposer à son exaltation. Vienne et Lisbonne cherchaient à l'exclure. La cour d'Espagne favorisait le cardinal PiiUavicini, qui finit par déclarer formellement qu'il refuserait la tiare, et qui indiqua lui-même Braschi comme le plus propre à tout concilier. On revint donc à ce dernier, qui avait vu avec indifférence le projet de son élection presque aus-
(î) [[Lettre adressée par le cardinal de Bernis à M. de Vcrgennes, le 23 novembre, dans Artaud, flistoire des papes, tome VI, page 88.
Ou voit par la intnic h-ttrc, (ju'en deliors du conclave les partis s'agitaient, et ne prenaient pas toujours des moyens très-honnêtes. On répandait des satires et des suppositions absurdes. Un prêtre florentin, nommé Sertor, composa un drame en trois actes, intitulé le Conclai>e, oii les ministres des Couronnes et les cardinaux qui leur étaient attacliés étaient calomnies d'une manière odieuse. Bernis prolita de l'autorité qu'il eut pendant quelques jours, en qualité de chef d'ordre, pour faire brûler cet écrit par la main du bourreau, et pour faire arrêter quelques écrivains soupçonnnes d'avoir composé ces écrits scandaleux. Dans les conclaves, chaque cardinal, selon qu'il appartient à l'ordre des évêques, ou des prêtres, ou des diacres, est à son tour chef d'ordre pendant quelques jours, et participe en cette qualité .a l'autorité gouvcrncmenlale.)
Après son exaltation, Fie VI fit mettre en liberté l'abbé Sertor, en lui enjoignant de quitter les Etats pontificaux. On remarqua, a. cette occasion, la charité du cardinal Zalada, qui, ayant été un des plus outragés par cet écrivain, lui donna généreusement tout l'argent qui lui était nécesiaire pour le vûjage. (Artaud, Histoire des papes, Pie f'I-)]}
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sitôt détruit que formé. La cour de Vienne, mieux informée, se désista de son opposition -, et le^ cardinal Giraud obtint le consentement de celle de France, auprès de laquelle il avait rempli avec distinction les fonctions de nonce.
Dans le dernier scrutin, du 15 février, le cardinal Braschi réunit tous les suffrages. « Au moment oii son » élection fut proclamée, dit un auteur déjà cité, il se » jeta à genoux, et prononça une prière si touchante, que » tous les assistants fondirent en larmes. Puis s'adressant » aux cardinaux : Pères vénérables, leur dit-il, votre » assemblée est terminée 5 mais que son résultat est
» malheureux pour moi! Il fit distribuer de l'argent
» aux pauvres. Il recueillit dans Rome une femme peu » fortunée qui avait eu soin de son enfance. Dans la pre- )) mière distribution qu'il fit des grâces ecclésiastiques, il )) préféra les prélats les plus honnêtes et les moins riches. )) A ces actes de bienfaisance il en joignit de fermeté.... » 11 se montra humain, accessible, laborieux, tempérant; » en un mot, son début concilia presque tous les suf-
)) frages Il partageait tout son temps entre ses devoirs
» religieux, son cabinet, son muséum et la bibliothèque 1) du Vatican. » Ainsi s'expliquait sur le nouveau pape un homme qu'on n'accusera pas de le ménager, l'auteur des Mémoires historiques et philosophiques sur Pie FI^ et son pontificat (1).
(1) Cet écrivain affiche ses opinions dès le commencement de son ouvrage; il a l'air de regarder avec beaucoup de pitié et de dédain cet échafaudage de puissance temporelle et spirituelle, ce sanctuaire de la superstition, celte longue suite d'erreurs, ce long abus de la crédulité humaine;... par oii l'on voit que ces Mémoires doivent être Irès-philosophiques.
L'auteur paraît prendre plaisir à étaler ses sentiments à ce sujet. Les prêtres et leurs fonctions, les cérémonies de la religion, et la religion même, sont l'objet de sa risée. S'il parle du jubilé de 1775, il se flatte que ce sera le dernier, et après avoir raconté la catastrophe arrivée à Rome en 1798 ; il finit en disant que le pape a disparu pour toujours, soit comme souverain, soit comme Pontife, et que, sous ce double rapport, il n'excitera le» regrets de personne. Un tel ton est doublement déplacé dans un tel iujet. Mais l'auteur écrivait en 17DS, à une époque oii le Pontife venait
Un des premiers actes du nouveau pape fut l'ouverture du jubilé, déjà annoncé par son prédécesseur, et raccomplissenient des cérémonies accoutumées. [[Il attendit, pour parler de son exaltation aux évéques de la chrétienté, le moment d'étendre cette faveur à tout Tunivers catholique : c'est ce qu'il fit par l'encyclique du 2.) décembre. Il y peignait à grands traits la situation de l'Eglise, u Qui » ne serait elfrayé, disait-il, de l'état présent du peuple )) chrétien, dans lequel cette charité qui nous unit à Dieu » est si refroidie, taudis que les iniquités et les crunes
d'être cliassé de Rome, où la république romaine était protlauiée, oii le Saint-Siège lui semblait anéanti pour jamais, ou le Directoire français retenait Pie VI captiC, et jouissait du plaisir de tournuiiter en sa personne un souverain, un prêtre, le chef de l'Iiglise calboliquc. Ces iMemoircs ne portent que trop le cachet des circonstances. Cependant nous les citerons quelquefois. On y trouve des détails intéressants, des aveux exlrênieinent curieux, des l'ellexioiis démenties par les faits, et le phil()s()|)lie souvent en contradiction avec l'historien. On y lit, tome I, page 12, que Brasclii était placé dans le bas chœur des Z-eUnUi, ce qui n'a pas plus de sel que de vérité, et, page 13, qu'/t était élève de Benoit XIF, et que c'était une heureuse prévention en faveur de sa sagesse : deux assertions que l'on ne concilie guère avec le reste. Au même endroit, l'auteur n'est pas plus exact cjne poli lorsqu'il dit que Brasclii avait été décoré de la pourpre par Chnicnt XIII, le dernier des papes fnnali({ues. Brasclii ne fut cardinal qu'en 1773, et par conséquent sous Cléiiicnt XIV. « A Dieu ne plaise, «lit le même écrivain, » tome I, page 90, que nous voulions peindre Fie VI sous de trop odieuses » couleurs. Ce serait une injustice, quand même il serait encore en posses- » sion de sou rang éniinent. Ce serait une lâcheté après la catastrophe <|ui » l'en a précipité. » El malgré cette injustice et cette lâcheté, il calomnie volontiers ce l'ontife détrôné et banni, il interprète défavorablement ses actions les plus louables, il ne voit dans tout ce qu'il fait que vanité. Si Pie VI élève des monuments, c'est vanité ; s'il protège les arts, c'est vanité; s'il montre en quelques occasions la magnificence convenable à un souverain, c'est encore vanité; s'il déploie dans les cérémonies ecclésiastiques de la ])ompe et de la dignité, s'il aime l'éclat du culte, s'il officie avec majesté, s'il se fait rendre les honneurs dus h son rang, c'est toujours vanité. C'est dans les différends de Pie VI avec les souverains que son historien donne jdus de preuves de cette mauvaise foi et de cette persévérance à le déprimer. Il avoue, page 235, que le Pape pouvait paraître un objet de pitié, et que presque tous les souverains semblaient s'être donne le mot pour le tourmenter ; et dans tout son ouvrage il appelle le bl.ime sur ce pape si digne de pitié, et il lui reproche de ne s'être pas prêté au plaisir de ces princes et à leur concert pour le tourmenter. Nous aurons occasion de remar(|iier plus d'ii;;e fois ces contradictions et cc« procèdes aussi peu généreux que jieu équitables.
s'accroissent de jour en jour! Quel cœur ne serait pas comme accablé, à la vue des embûches qu'on tend de toutes paris à la foi, du mépris des saints canons qui sont impudemment foulés aux pieds; de cette passion pour la nouveauté, qui emporte des hommes turbulents, et leur inspire le dessein odieux d'ébranler jusqu'aux fondements de lu nature !.... On en est arrivé à ce point de nier rexislence d'un Dieu, ou de ne reconnaître qu'une divinité oisive et indifférente aux choses humaines; on traite de misérables inventions tout ce qu'il y a de divin : et une si profonde perversité est cachée par un tel artifice de paroles séduisantes, que les âmes infirmes, qui sont en si grand nombre, enlacées d'une manière étonnante, perdent entièrement la foi, ou la laissent noiablement s'affaiblir, en aspirant après cette fausse lumière, pire que les ténèbres elles-mêmes. De là quelle corruption dans les mœurs ! quelle licence dans le langage! quelle témérité dans les actes ! Toute religion étant déracinée dans les cœurs, ces philosophes malheureux cherchent à relâcher tous les liens qui unissent les hommes entre eux ; ils répètent à satiété que l'homme naît libre, et qu'il n'est soumis à l'empire de personne -, que la société n'est composée que d'hommes ineptes qui se prosternent stupidement devant les prêtres qui les trompent et devant les rois qui les oppriment ; de sorte que selon eux l'accord entre le sacerdoce et l'empire n'est qu'une conspiration contre la société humaine. Qui ne voit que ces délires sont d'autant plus propres à troubler la paix publique, que l'impiété est réprimée avec plus de lenteur, et que comme un cancer dévorant, elle s'étend davantage, pénétrant dans les académies publiques, dans les palais des grands, dans les cours des rois, et, ce qu'on ne peut dire sans horreur, jusque dans le sanctuaire (l)? »
Le Pontife, s'adressant ensuite aux évêques, leur don-
(1) Bullaviiitii ronianum PU 11, ii. i.sxii.
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nail les avis les pins utiles: il les ONliorlait à ranimer en eux-mêmes d'abord la grâce reçue par l'imposition des mains ; à n'admettre dans le sanctuaire que ceux qui, sous le rapport de la sainteté des mœurs et de la doctrine, auraient subi toutes les épreuves prescrites par les saints canons; à organiser et à perfectionner déplus en plus les pépinières cléricales; à soigner la décence et l'ornement des temples ; à s'opposer enfin avec un courage invincible à l'impiété et à la corruption des mœurs.]]
— Le 15 avril. Concokdat passé entre les cuakoines réguliers DE SaiM'-AaTOINE et l'oUDRE DE MaLTE POUR LEUR
RÉUNION. C'est encore ici une suite du système de destruction adoplé par la commission de 1766 sur les réguliers. Les chanoines réguliers de Saint-Antoine étaient une congrégation fondée en 1095, pour desservir l'hôpital du bourg de Saint-Antoine , dans le diocèse de Vienne en Dauphitié, et réformée dans le xvii'' siècle par les abbés Tûlozani et Brunel de Grammont (l). La congrégation avait plusieurs maisons, outre l'abbaye chef-lieu , et elle desservait des cures. La commission des réguliers étendit aussi de ce coté sa sinistre influence. En 1771, l'archevêque de Toulouse, de Loménie de Brienne, fit assembler le chapitre général de l'ordre de Saint-Antoine dans l'abbaye chef-lieu, et il y assista, comme commissaire du roi. Il proposa de pourvoir, par la réunion des petites maisons, à l'établissement de la convenlualité, conformément à redit de mars 1768 (2). Il avait déjà prévepu l'abbé général que son ordre ne pourrait subsister dans aucun cas (3). Les religieux, effrayés de cette menace, rédigèrent des représentations au roi, et les remirent à l'archevêque, en le priant de les présenter au prince. On ne sait s'il s'acquitta de sa commission : mais les religieux n'entendirent
(I) Hélyot, Histoire des ordres religieux, tonir H, page 110.
(2j f'ojez cet étlil, Mcinoires, tome IV, page 210.
(3) Au moins la chose est rapportée ainsi dans une déliliérntion du chapitre de 1771, imprimée à la fin du yTcnioire historique sui- l'ordre de iS ai lit- Antoine, et tuivie d'une comultalion.
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jamais parler de ces représenlations. Le l" février 1774, un arrêt du conseil remit au mois d'octobre ce chapitre qui devait se tenir au mois d'avril, et ordonna que le chapitre examinerait de nouveau les constitutions rédigées dans le chapitre précédent, et aviserait aux moyens de se rendre plus utile à l'Eglise et à l'Etat. Dans ces circonstances, l'abbé de Sai . i l-An toi n e reçut des chevaliers de Ma Ite une invitation de s'unir à cet ordre -, et un mémoire qui contenait les motifs et les conditions de celte union. Le chapitre des Anton ins, découragé par la perspective d'une destruction qu'on avait laissé entrevoir, accepta le 25 octobre les offres de l'ordre de Malte, et députa trois religieux pour dresser le contrat d'union. Un concordat fut passé à Paris, le 15 avril suivant, en treize articles^ on ystipulait entre autres des pensions pour l'abbé et pour tous les religieux. Ce traité fut dénoncé à l'assemblée du clergé de 1775, qui s'ouvrit le 3 juillet-, il y excita de vives réclamations. L'archevêque de Toulouse fut chargé de faire un rapport sur ce sujet : il lut ce rapport le 22 juillet. Il s'y élevait avec force contre l'union. Il se plaignait de la manière dont l'ordre de Malle avait tenté d'attirer les Antonins, et avait obtenu de cent soixante-treize religieux un consentement à cette réunion 5 et on ne craignait point, dit l'archevêque, de proposer au roi de prononcer l'union par une déclaration émanée de sa seule autorité, ce qui serait contraire à toutes les règles. Le prélat exposait les motifs qu'avait le clergé de s'opposer : il était question de la conservation des règles ; et c'éfait-là, pour des évé- (jues, le plus cher et le plus sacré des intérêts (l).
Tout ce rapport est plein de raisons excellentes et de
(I) Nous citerons ici quelques passages, qui paraissent précieux à recueillir.
> Quand, dit-il, ils'agitde la destruction d'un ordre ou f!e son union avec d'au-
> très, il faut des causes canoniques ; et ces causes ne peuvent être que l'utilité B de l'Eglise ou celle de l'ordre. C'est toujours un malheur pour l'Eglise que k de perdre des congrégatinns établies pour le service des autels ou le sou- » lagement des pauvres, ou pour aider des curés dans l'exercice de leurs » fonctions. Pour que cette perte soit justifiée, il faut que l'ordre qu'il s'agit » de détruire ou d'unir ne puisse plus rendre les services qu'il a rendus ou
considérations judicieuses qui montrent combien l'union de Saint-Antoine avec Tordre de Malte clait irréîjulicre et fâcheuse; mais ces considérations et ces raisons ne tombaient pas moins sur les opérations de la commission des réguliers, sur son système de destruction, sur ses procédés
» que, par sa réunion, il soit à portée d'en rendre de plus utiles et de plus a étendus.
» C'est pour ces raisons que le désordre et le scandale peuvent être quel- » qiiefois des motifs légitimes de destruction ; mais il faut (ju'ils soient » poussés à une telle extrémité , qu'on ne puisse espérer d'y j)orter remède. » Il faut que des tentatives inutiles et réitérées aient prouvé jusqu'à l'évi- » ilence l'impossibilité de la réforme ou de la conservation. Si un ordre est » dans la langueur, il faut chercher aie ranimer avant de l'éteindre; et » pour opérer son extinction, il ne suffit pas même qu'elle soit piévue un » jour inévitable, il faut qu'elle le soit au moment oii elle s'opère, et qu'elle o soit ainsi la seule ressource de l'Eglise pour l'éclification piil)lique.
» Kt quel est donc le scandale que peut avoir donné l'ordre de Saint- » Antoine ? Quelle est l'utilité que retirera l'Eglise de son union avec l'ordre de » Malte? Quelle est celle que les religieux en retireront pour leur salutPQu'on > interroge les évêques et les peuples, ils diront que, s'il existe de la langueur » dans l'ordre de Saint-Antoine, il n'y existe ni désordre éclatant, ni scandale ; » que le relâchement qui s'y est introduit est Lien éloigné d'être général et » porté il l'excès. Nous n'avons pas besoin de prouver que les religieux de » l'ordre de Saint-Antoine, en passant dans l'ordre de Malle, ne de\icn- » dronl pas plus utiles ni à eux-mêmes, ni à l'Eglise. Si les frères servants de » l'ordre de Malte exercent quolqueJ fonctions ecclésiastiques, ces fonctions » rehseniblent-elles au service que l'Eglise a droit d'attendre d'un corps de » chanoines réguliers dévoués au culte des autels et au ministère ecclcsias- » tique'.' N'est-il pas évident que les religieux de Saint-Antoine, en s'nnis- » sant il l'ordre de Malte, s'aflranchissent d'une partie de leurs obligations?' » On se plaint qu'ils ne sont pas assez utiles: est-ce en se soustrayant à leurs » devoirs (ju'ils le ilevicndront davantage?
» Il est bien rare que l'union des biens soit légitime, lorsque celle des » personnes ne l'est ])as. C'est un principe incontestable que les biens de » l'Eglise, qui sont les oITrandes des fidèles, le rachat des ])cchés et le pa- » tiinioine des pauvres, ne doivent ])as être appliqués a des objets étrangers » à leur destination. Nul intérêt arbitraire ne peut décider de l'usage qu'on » en doit faire : c'est l'intention des fondateurs qu'il faut consulter.
» Une dernière considération vient encore nous frajiper. Vu l'étal de relà- B chcmcnl qui s'est introduit «lans les ordres religieux, de ([uelle consc- » quence fatale ne serait pas cette union? Qui nous répondra ipie la séduck fion ne se répandra pas dans les autres ordres? La tentation sera d'autant B j)liis puissante qu'elle ressemblera moins il une destruction ; qu'elle n'em- ■ ])ortera pas le déshonneur inséparable du scandale et du désordre; que > l'exemple en aura élé donné par des religieux réputés encore honnêtes et * dignes de l'attention de l'Eglise, et enfin que tout aura élé combiné sous » les auspices du roi el par l'autorité du Saint-Sitge. » '^Procès^vcibal de l'aiseniblee du clergé de 1775, séance du 22 juillet.)
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arbitraires. On conçoit à peine comment le prélat qui avait le plus (J'influence dans celte commission a pu en critiquer lui-même publiquement les actes avec tant de naïveté. »
L'archevêque concluail à ce qu'on éclairât la religion du roi et du pape sur le projet d'union; et l'assemblée arrêta en elTel qu'il serait adressé un mémoire au roi et une lettre au pape. Mais tous ses cfforis écliouèrenl contre le crédit de l'ordre de Malte et contre le désir qu'avait la cour de le favoriser. Les Aulonins et l'ordre de Malte se réunirent pour présenter une supplique au pape, et il paraît que l'ambassadeur français eut ordre de l'appuyer. On obtint de Pie Vi une bulle, du 17 décembre 1776, qui confirmait les articles du concordai du 15 avril, unissait les deux ordres, transférait les Aulonins dans l'ordre de Malle, sous le titre de chapelains servants, sécularisait les cures dépendantes de l'ordre de Saint-Antoine, et en donnait la libre disposition aux évêques diocésains. Cette bulle chargeait les évêques de faire exécuter l'union, el les dispensait de diverses formalités à remplir (l). Mais comme on prévit que ces évêques répugneraient à prêter leur ministère à l'exécution de la bulle, après le vœu formel de l'assemblée du clergé, et après tous les inconvénienls qui allaient résulter de l'union , les deux ordres sollicitèrent une nouvelle bulle qui prévînt toutes les didicultés. Cette seconde bulle, datée du 1" mai 1777, commettait, pour l'exécution de l'union, tout ecclésiastique en dignité. Les deux bulles furent revêtues de lettres patentes du 30 mai, qui en autorisaient Texécution, chargeaient de cette opération le grand aumônier et le trésorier de la Sainte-Chapelle, et en attendant permettaient à l'ordre de Malle de se mettre en possession de tous les biens des Antonins. Les députés des deux ordî'es se hâtèrent de présenter requête au trésorier de la Sainte-Chapelle de Paris, qui rendit son décret le 3 juillet 1777. Ce
(1) JlulUn iiini lomanum Pli F/,n. 11:3.
dccrctfiU confirmé pr lettres palentesdu 25, à la cliarj^e néaumoiiià de distraire une maison de l'ordre de Saint- Antoine , pour rétablissement d'un liùpilal destiné aux insensés elaux épilej)tiques, et sans préjudice de l'hospitalité, cpji continuerait d'être exercée dans la maison mère de Saint-Antoine. Ainsi lut consommée l'union. Les chanoines réguliers de Saint-Antoine i'urenl sécularisés: ils sortirent de leurs couvents 5 il n'en resta qu'un petit nombre dans l'abbaye chef-lieu, et dans la maison dite le Pelit-Saint- Anloine, à Paris, pour acquitter les fondations et célébrer l'ollice les dimanches et fêtes (1).
L'assead)lée du clergé de 1780 adopta, le 7 octobre, une nouvelle réclamation contre la suj^prcssion de l'ordre de Saint-Antoine et l'union de ses biens à l'ordre de Malte, conniiencées sans l'intervention des évèques et malj^ré les représentations de l'assemblée de 1775. Celte réclamation, signée de tous les meinbresde l'assemblée, arrivait trop tard.
— [[Le 10 mai. Cowcession faite a la grande Aumo- KERiE DE France, en favexir de l armée fuançaise. Privilèges ACCORDÉS AUX GRANDS AuMONIERS DE SauDAIGNE.
Nous ne croyons pas devoir omettre une concession faite à la France sur la demande du roi, par le bref du 10 mai. Le pape y accordait au grand aumônier, pro leutpore existenli, la faculté de dispenser par lui-même, ou par les aumôniers particuliers des divers régiments qu'il pourrait déléguer, les soldats qui seraient en campagne, ou qui, en temps de paix seraient en voyage ^ de la loi de l'abstinence dans tous les temps de l'année où elle est obligatoire; mais il déclarait que celte faculté ne comprenait pas ceux qui étaient en garnison (2).
(1) Voyez le Mémoire sur l'état religieux, i\e l'.ihhù Mcy, pages 40G et suivantes. On peut lire, sur le Pclit-Siiint-./nloine de Paris le Calendrier de l'cglise de Paris, page 28. On voit, au mviiie endroit, ([uc l'oidic de Saint-Antoine eomptait reiit-vingt coininaudeiics vers le milieu du J.viu<^ siècle. I-a Imllc du pape ne parle que de vingt-deux couvents; mais il y avait en outre beaucoup de cures et d'autres ctablisseuients dépendants de cet ordre.
(2) Bui:i:riu7n roi::a:<uin Pii I'!, n. 2G.
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Si nous en croyons un auleui- récent, « celle négocla- » lion fut un des germes qui donnèrent naissance à une )) sorte d'indépendance des grands aumôniers, relative- » ment aux ordinaires (l). -)
Auprès de cette concession toute partielle, nous trouvons des privilèges bien plus étendus accordés dans le même temps aux aumôniers d'une autre couronne. Le grand aumônier ou chapelain du roi de Sardaigne, revêtu de la digité épiscopale, y est déclaré exercer la charge des âmes par rapport à toutes les personnes de la cour dans tous Us lieux oîi le roi ou sa cour pourraient se trouver ^ et en conséquence toute juridiclion ordinaire lui est conférée à celle fin {i)']\
[[Le 7 juillcl. OcvEUTURE DE l'assemblée du clergé :
LE DON GRATtlT^ AUTRES AFFAIRES COWCERNAKT LE TEMPO- REL. Les assemblées du clergé avaient pour but direct de concourir à la subvention de l'État par des dons réputés libres et volontaires. Une assemblée extraordinaire avait eu lieu en 1772, et en accordant alors dix millions de livres, elle avait demandé expressément que ce ne fût que par anticipation de ce qui pourrait être demandé en 1775 (3). Cependant les commissaires du roi vinrent demander un nouveau don de seize millions. Celle somme fut offerte avec empressement ; mais plusieurs circonstances des délibérations qui eurent lieu à cette occasion méritent attention, et sont propres à dissiper des erreurs trop généralement répandues sur la situation financière du clergé de France. Les dettes contractées par le clergé par suite des dons des années précédentes, réunies à celles que nécessitait ce don des seize millions, se portalentà cent treize millionsde livres. Durant la dernière guerre, terminée en 1764, le clergé avait offert quarante millions et demi, et dans les dix années de paix qui avaient suivi, on lui avait demandé cinquante-
(1") M. Artaud, Histoire des papes, Pie FI.
(2) Bnllariuni lomanum PU VI, n. 4.
(3) Voyei Mémoires, tome IV, page 3CG.
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quatre millions. Pour subvenir à tant de charges, les bénéfices simples étaient imposés entre le tiers et le quart de leur revenu, sans égard aux réparations et autres charges non foncières; et cependant, malgré des réclamations constantes, les fermiers des bénéficiers étaient présentement assujettis à une foule de droits qu'on n'avait point connus autrefois. L'assemblée ne craignit pas d'assurer, dans le mémoire qu'elle présenta au roi, que les biens du clergé, loin de tirer avantage de leur immunité, Supportaient de plus fortes impositions que les Liens des sujets du royaume des différents Etats. En conséquence, elle demandait au roi de lui accorder par chaque année un secours de cinq cent mille livres, pour l'aider à faire face à ses obligations; mais le ministre Turgot, ayant mis à celte concession diverses clauses qui paraissaient onéreuses, on recourut à d'autres moyens, dans le détail desquels nous ne croyons pas devoir entrer, mais qui prouvent avec quel ordre et quelle intelligence le clergé suivait cette partie dilîicile de l'administration (l).
Ce qui aggravait les charges que le clergé supportait pour le soulagement de l'Etat, c'est qu'en dehors du don gratuit proprement dit, on réclamait du clergé le renouvellement du contrat avec les hôtels de ville de Paris et de Toulouse pi^ur le paiement de rentes anciennes, qui provenaient des dettes contractées par Henri III dans les guerres de religion. Le clergé avait constamment réclamé contre cette charge : toutefois dès 1586, il avait contracté pour dix ans l'obligation de les payer, et depuis cette époque, il avait renouvelé ce contrat dans toutes les assemblées décennales; il le renouvela encore en 1775, en im-
(1) [[Nous rrniarqucrons seulement que le clergé s'appliquait à convertir les (IcUcs qu'il avait contractées au denier vingt en dettes au denier vingt-cinq ; ce ([ui nous paraît répondre à la conversion des rentes à cinq pour cent en rentes ii quatre et demi. Il donnait pour cela à ses receveurs toule autorisation de recevoir de nouveaux fonds pour reiiil)ourser les anciens créanciers. En général, il nous semble que l'administration financière du clergé était réglée avec beaucoup d'ordre et d'intelligence.]]
posant à cet effet les bénéficiers du royaume à une somme de plus de quatre cent quarante-deux mille livres.
Une des discussions les plus remarquables de l'assemblée de 1775, eut pour objet une question qui n'offre plus aujourd'hui d'intérêt : savoir, l'immunité des biens ecclésiastiques possédés à titre de fief dans la mouvance des princes apanages. Les deux frères du roi, Monsieur^ comte de Provence et le comte d'Artois, ou plutôt leurs ofiiciers, prétendaient assujettir ceux qui tenaient ces biens, à diverses prestations féodales, et en particulier à la prestation de foi et hommage ; on avait déjà même commencé en quelques endroits à saisir les biens de ceux qui s'y refusaient. Le clergé avait constamment soutenu que ses privilèges l'en exemptaient entièrement. Comme la même question avait été soulevée précédemment relativement aux fiefs qui se trouvaient dans la mouvance du roi, on avait obtenu des lettres patentes qui avaient accordé une surséance pendant un délai qui allait bientôt expirer. Les titres de l'exemption du clergé furent mûrement discutés \ on pria le roi de les faire sérieusement examiner, et l'on obtint un sursis de plusieurs années.]]
— [[Proposition d'un nouveau RÈciLEMENT sur les sépultures. C'est aussi sur la demande positive de l'assemblée que fut rendu, l'année suivante, l'édit sur les sépultures^ qui défendait, sous quelque prétexte que ce fût, d'enterrer aucune personne dans les églises, ou dans les chapelles publiques ou particulières, à l'exception des évêques, qui pouvaient être enterrés dans leurs cathédrales, des curés dans l'église de leur paroisse 5 des patrons et hauts justiciers, dans l'église du lieu 5 des fondateurs, dans les chapelles à eux appartenant: dans ces cas, des précautions rigoureuses étaient prescrites pour la construction de caveaux convenables. Les religieux devaient choisir, pour établir des caveaux consacrés à leur sépulture, un lieu décent dans l'enceinte de leurs monastères, mais autre que leur église. Les cimetières jugés insuffisants pour contenir les corps des habitants, devaier.t être agrandis: et ceux
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qui étaient placés dans l'enceinte des habitations pouvant nuire à la salubrité de l'air, devaient être portés, autant que les circonstances le permettraient, et d'après les ordonnances des évèques, iiors de celte enceinte (l).]]
— ilEMo^TllA^cEs /VDHEssiii:s au roi uaïns (juaxue mémoires DISTINCTS. I. L'assemblée de 1775 ne lutta pas avec njoins d'énergie que les précédentes contre les progrès de la nouvelle pliilos()j)hie. Elle adressa au roi un mémoire en forme de remontrance sur V ajjaihlissement de la religion et des mœurs : elle y dépeignait les succès effrayants de l'impiété rompant toutes les barrières, étourdissant ouvertement ses complots. « D oii vient, disaient les évèques, » cette fermentation générale qui tend à dissoudre les » liens de la société? D où vient cet examen curieux et ji inquiet, que personne ne se refuse, sur les opérations » du gouvernement, sur ses droits, sur leurs limites? D où » viennent ces principes destructeurs de toute autorité, » semés dans une multitude d'écrits, et que dans tous les )) Etats on se plaît à répéter et à entendre? Tous les )) désordres se tiennent et se suivent nécessairement. Les
(1) [[Voici le pvéainLule de cette Déclaration: a Les archevêques etcvûqucset » autres personnes ecclésiastiques assemblées l'année dernière, par notre per- » mission, eu notre bonne ville de Paris, nous ont reprcsenlé que, depuis quclu ((ucs années, il leur aurait été ))orté, des différentes parties de leurs diocèses » respectifs, des plaintes touchant les ineonvénionls des inhumations fréijuentes » dans Us églises, et uièine par rapport ii la situation actuelle de la plupart des • cimetières qui, trop voisins desdites églises, seraient placés plus avantageuse- » inent, s'ils étaient plus éloignes des enceintes des villes, ])oiirgs ou villages » des différentes provinces de noire royaume. Nous avons donné à des reprc- » sentations si justes d'autant plus d'attention, que nous sommes informé » (pie celle des magistrats de notre royaume s'est portée depuis longtemps » sur celte partie de la police publique, et leur a lait désirer de conciliiT » avec la salubrité de l'air, et ce que les règles ecclésiastiques peuvent per- » mettre, les droits qui appartiennent aux évè(pies, curés, pasteurs, sei- » gnciirs, fondateurs et autres, dius les différentes cglises de noire royaume. » E\cité par ces vœux légitimes, nous avons cru ne pas devoir différer d'exa pliquer nos intentions; et nous sommes persuadé (pie tous nos sujets » recevront avec reconnaissance u:i règlement dicte jiar la tendre affection » que nous avons et cjue nous aurons toujours jioi^r leur conservation. ■ [Recueil i^ciicral du droit cnùl ecclcsiailiquc, par Cliampcaux, tome I, page 293.) On peut voir le précis du rapport présente à l'assemblée sur ce lujet, dans la Collection des procès-verbaux, tome VIII, page 2366.1 J
20 ANNÉE rn'6.
)) fondements des mœurs et de l'autorité doivent crouler )) avec ceux de la religion. »
Ces observations furent encore traitées de vaines alarmes par quelques-uns des conseillers du monarque. Beaucoup d'hommes en place, de courtisans et de grands seigneurs accueillaient les nouvelles opinions, et en protégeaient les défenseurs. Il est probable toutefois que ce furent les réclamations de l'assemblée qui provoquèrent la condamnation de plusieurs productions philosophiques, et qu'on voulut prévenir les plaintes du clergé sur la propagation impunie des livres favorables à rincrédulité. Il avait paru, en 1775, un pamphlet intitulé : Diatribe à lauleur des Êphéméiides. Ce pamphlet était de Voltaire, et portait son cachet 5 c'était une suite de plaisanteries hostiles pour la religion -, on y remarquait un éloge pompeux de Julien lAposfat. Un censeur royal et le libraire Valleyre y avalent mis leurs noms, et, de plus, La Harpe en avait lait un extrait dans le Mercure de France, et y avait inséré les passages les plus répréhensibles de de la brochure. Un arrêt du Conseil du roi supprima la diatribe, interdit à Valleyre sa profession de libraire et imprimeur, et raya le sieur Louvel, qui avait approuvé l'ouvrage, de la liste des censeurs royaux.
Le parlement ne voulut pas le céder au Conseil du roi en démonstrations de zèle ; par son arrêt du 7 septembre, il enjoignit à La Harpe, auteur de l'article inséré dans le Mercure^ au censeur Louvel et à l'imprimeur Lacombe d'être plus circonspects à l'avenir, et leur fit défense d'insérer dans le Mercure, d'approuver ou d'imprimer de semblables ouvrages. [[Le réquisitoire de l'avocat général Séguier , placé en tête de cet arrêt , contenait sur l'union entre la magistrature et le clergé un passage très-important, qui montrait la disposition du parlement récemment réintégré à se rapprocher du clergé. « N'en » doutez pas, messieurs, disait ce magistrat, la division
(1) Voyez Dioi', HLsloirr du rcrjne de Louij XFl, tome î, pajc 183.
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» qu'on a voulu élever entre les ministres des autels el les » dépositaires de l'autorité royale ; ce système de rivalité, )) que les ennemis des uns et des autres ont prétendu lui )) faire adopter; cette diversité d'opinions, (/non a vue )) (/ucl(/urfuls, doit être envisagée comme la cause cachée » de tous les malheurs que la France a éprouvés. Le mo- )) ment est arrivé oîi le clergé et la magistrature doivent )) se réunir, et, par un heureux accord, écarter les at- » teintes que des mains impies voudraient porter au trône » et à l'autel. Les magistrats, en veillant à la tranquillité )> publique, feront en même temps respecter nos saintes » Ecritures, nos dogmes sacrés, nos divins mystères; et les » successeurs des apôtres, qui sont dépositaires de la docn trine et jugesde la foi,... feront respecter l'iuitorité des
)) lois Cette précieuse harmoiiie hannira hieutck, du
» milieu d'un peuple religieux et soumis, cette foule d é- » crits licencieux, qui attaquent également la majesté » divine et la majesté royale. Les écrivains du jour redou- )) teront cette union tant désirée du sacerdoce et de Vevi- V. pire : ils craindront également et les censures ecclé- )) siastiques et les regards vengeurs des ministres de la )) loi (l)..- » Rien n'eût été, en effet, plus utile, si ce concert n'eût eu que les intérêts de la religion pour objet : malheureusemenl les circonstances portaient alors ces prands corps à s'unir dans une opposition aux réformes politiques projetées par le pouvoir, opposition dont on ne prévoyait pas les conséquences.]] Quoi qu'il en soit, plusieurs autres sentences des tribunaux frappèrent vers cette époque des ouvrages impics (-2).
(1) Collection des proccs-verbanx, toinc Vill, i)nge 11 ; Pièces justificatives, page 790.
(2) Li' 9 si'pti'nihir 1775, une sentence du Ch;UeIcf condaïuna :ui feu V/t/sni siti- la morale d<: lliomnic. ou Philosophie de In imliire. par Delille de Sales; l'ouvrage avait été ileCoré par un conscilltT : et le premier avoial du roi, Develav d'Achères, le caractérisa comiiie impie et séditieux; il se plai<;nit de raiùla.e et de la licence des écrivai'is <nii aspiraient à porter le desordre partout, dans les mœurs, dans l'admiiiistiation, dans la croyance. La sentence ordonnait contre l'auteur d.s inrormatioiis i|<ii n'eurent pas
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[[II. Les défauts qni devenaient de jonr en jour plus palpables dans l'éducation publique de la jeunesse, n'étaient pas moins dignes des réclamations de l'assemblée. Ce fut la matière d'un second mémoire que rassemblée présenta au roi, et dont il nous paraît essentiel de reproduire au moins quelques traits. Plus nous approchons de la révolution française, plus il importe d'apprécier toutes les causes qui en ont préparé les tristes excès (l). « L'exercice des fonc- » tions essentielles de notre ministère, le maintien de la » religion et des mœurs, la formation de la jeunesse et l'in- )) térêt pressant de la nation entière, voilà surtout, Sire, » les objets importants de notre réclamation contre l'édit » de février 1763. Les évêques sont, par l'institution di- » vine, les juges de la fol; ils ont une inspection essen- » tielle sur tout ce qui concerne la religion et les mœurs; » et cette inspection n'est nulle part plus intéressante que )) dans tout ce qui a rapport à l'éducation de la jeunesse. » Cependant ledit de 1763 en restreint l'exercice à des )) objets extérieurs, et admet a peine les évéques dans » l'administration des collèges, au rang des autres ci- » toyens : il n'assujettit à aucune subordination h leur )) égard les professeurs et les régents. Ceux-ci sont choisis, » sans que l'évêque se soit assuré de leur capacité, de leur » doctrine et de leurs mœurs; et la jeunesse est aban- » donnée à des maîtres en qui nous ne pouvons prendre )) aucune confiance. L'inspection des évêques ne peut être » restreinte aux objets qui font partie de l'enseignement » de la religion : pour être utile, elle doit s'étendre sur
lieu. Le 16 février de l'année suivante, le parlement de Paris rendit un arrêt contre !a Théologie portalive ou Dictionnaire abrégé de la religion chrctienne, sous le nom de l'ablté Bcrnicr; l'ouvrage avait déjà paru en 1768, mais on l'avait réimprimé en 1776 avec des augmentatiojis. C'est une des nombreuses productions que le trop fameux d'Holbach faisait ou faisait faire par des écrivains à ses gages. Le réquisitoire était également [de M. Séguier.
(1) Nous avons déjà présenté dans les Mémoires, tome IV, pages 122 et suivantes, l'analyse de l'édit de 1763 sur l'éducation publique et des réclamations de l'assemblée du clergé de 1765.
» tous les maîtres. Toutes les parties de l'éducation sont » essentiellement liées entre elles. Les mêmes maîtres sont » chargés de l'enseignement des lettres humaines et de n former la jeunesse à la connaissance, à l'amour et à la » pratique de la religion et des vertus chrétiennes: ces » deux enseignements ne cesseront point dctre insépara- )) blés, tant que le christianisme sera la règle de nos )) écoles. En adoptant d'autres principes, les rédacteurs de » redit ont mis de cruelles entraves à l'exercice du mi- » nistèrc ecclésiastique, ils ont jeté dans les collèges un 1) germe funeste d indépendance : ils ont fourni aux » maîtres et à la jeunesse elle-même le moyen de mesurer )) les droits et l'autorité du supérieur ecclésiastique, et ») par là ils ont banni de nos collèges cette sécurité si né- » cessaire pour déterminer la confiance des parents, sé- » curilé qui ne peut avoir lieu quand tous les maîtres sans » distinction n'ont pas été sévèrement examinés sur leur » doctrine et leurs mœurs, et quand ils ne sont pas con- )) stamment surveillés. Qui peut se dissimuler, en effet, » qu'un seul maître irréligieux et sans mœurs, introduit )) dans un collège, y deviendrait bientôt, à défaut d'une » surveillance si nécessaire, un principe de corruption )) pour les élèves, et pour ceux mêmes qui sont chargés de )) les former?...
» Les ennemis de la religion ont regardé comme un point » essentiel, pour le succès de leurs pernicieuses maximes, » d'éloigner les ecclésiastiques du soin d'élever la jeu- » nesse 5 leurs écrits sont pleins de vaines et indécentes )) déclamations à ce sujet; leurs vœux trop connus doivent » de plus en plus convaincre Votre Majesté de la néces- » site de rétablir un ordre d'administration , sans lequel » on ne peut se flatter de procurer à la jeunesse une édu- » cation vraiment religieuse. On n'y parviendra jamais » plus siirement qu'en confiant l'enseignement public à » des maîtres ecclésiastiques. Nous ne prétendons pas » qu'on ne puisse trouver parmi les laïques des sujets » vertueux et dexcellents instituteurs; mais il s'en ren-
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contrera bien peu de semblables, qui veuillent se dé- |
» vouer aux soins pénibles et rebutants de réducalion. )» S'ils sont mariés, leur intérêt principal les distrait sans M cesse de leurs principaux devoirs; s'ils ne le sont pas, )) leurs vues, du moins pour l'ordinaire, s'étendent au » delà de leurs places de régents , quils ne considèrent )) que comme un degré pour parvenir à un état plus tran- )) quille et plus opulent. La plupart des laïques, auxquels )) la législation nouvelle a ouvert la porte de nos collèges, ■» y ont porté des principes douteux, un zèle peu soutenu, •n et une habitude d'indépendance contraire à la régula- )) rite et au bon ordre. Leur déplacement est beaucoup M plus dillicile et plus éclatant : destituer un régent » laïque, c'est non-seulement lui faire perdre son état ; )) mais lui enlever jusqu a ses espérances pour l'avenir. » L'ordre ecclésiastique , au contraire, ouvre différentes )) portes aux régents , qui , sans avoir encouru aucun re- » proche relativement à leur doctrine ou à leurs mœurs, M ont été forcés de renoncer à l'enseignement. Les ecclé- » siasliques ont seuls l'avantage de pouvoir pratiquer )) dans les collèges une vie commune, d'où résulte plus de )) sévérité dans les mœurs, plus d'émulation dans leur )) zèle, et une communication de lumières bien intéres- 5) santé pour la prospérité des établissements chargés de )) l'inslitulion de la jeunesse. Mais, il faut l'avouer, et c'est » ce que les rédacteurs de l'édit ont affecté de perdre de » vue, la nécessité de recourir à l'état ecclésiastique pour » avoir de bons maîtres rendait indispensable l'inspection » et l'autorité des évèques. Les maîtres ecclésiastiques » sont accoutumés à voir un supérieur dans leur évèque. » Introduits et formés par lui-même, et sous son inspec- » tion, à l'état ecclésiastique, ils savent qu'ils lui doivent » compte de leur conduite, de leurs études et de leurs ta- » lents. Conviendrait-il qu'une place de professeur, que )) des fonctions que le ministère ecclésiastique n'a jamais >i regardées comme étrangères, fussent un principe, ou du » moins un prétexte d'indépendance? D'ailleurs, la con-
» naissance qu'ont nécessairement les évèqucs de tous les » ecclésiastiques de leurs diocèses, le (jenre de leur mi- » nistère, et leurs relations au dehors, les mettent à portée » de choisir dans un plus grand nonihre de sujets, de les )) éprouver et de discerner les meilleurs, de maintenir )) parmi les maîtres une réfjularilc édifiante, de procurer )) une retraite honorable aux uns, à d'autres un emploi » convenable à leurs talents, et d'en écarter quelques-uns » sans éclat et sans scandale —
» En elFet, on n'a vu de succès bien soutenus que dans » les collèges où la confiance des bureaux a laissé aux » évèques la principale influence dans l'administration et » le choix des maîtres. On y trouve des professeurs plus » instruits, un zèle plus actif, des mœurs plus pures, une )> doctrine sûre et uniforme.... Dans la plupart des autres V collèges, nous avons vu les études s'affaiblir, la piété se « détruire, l'émulation s'anéantir-, ici, un funeste esprit de )) parti présider à l'enseignement ; là, les mœurs se cor- )) rompre 5 et l'exemple des maîtres égarer les premiers pas » d'une jeunesse qui leur était confiée pour la former à la » vertu. ))
A ces considérations si graves sur le choix des maîtres, en étaient jointes d'autres non moins utiles à recueillir, sur la composition des bureaux d'administration , et sur les entraves que les magistrats multipliaient pour s'attribuer la principale partie dans le gouvernement des écoles publiques (l). Le gouvernement répondit par écrit à ce mémoire, que la nécessité de pourvoir aux besoins de 1 éducation était reconnue, qu'on s'en occuperait incessamment, et qu'on ne conclurait rien sans avoir pris l'avis de personnes du clergé.]]
[[III. Un autre objet important des réclamations du clergé, également traité dans un mémoire spécial, donna lieu à bien des commentaires : il concernait la répression
(1) Collection des procès-vcibaur de l'assemblée du clergé, tome VIII, Pii-ces jiisti/îcrdi'es, page 771, etc.
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des entreprises toujours croissantes des protestants. Lesévêques demandaient surtout que, selon les lois du royauoie, leurs assemblées schismatiques fussent dissipées, et que des hommes s-ans aucun caractère ne pussent placer la chaire du mensonge à coté de la chaire de la vérité , et s'arroger les fonctions d'apôtres et de pontifes. S'ils exhor- ! aient le roi à exclure sans distinction les sectaires de toutes les branches de V adudnistrc^ùon , ils le priaient en même temps de seconder les efforis de leur zèle par sa protection et par ses bienfaits. « Une foule de victimes de )) l'erreur, lui d.lsaient-ils, qu'elle ne captive que par la )) force ou. le besoin, attend de votre libéralité, Sire, les » moyens qui lui manquent pour s'aiFranchir de leur » esclavage. Soyez leur libérateur-, faites-leur rouvrir ces » Ensiles que Louis XIV avait établis pour leur instruc- » tion (1). )) Nous savons qu'on a reproché amèrement ces remontrances à l'assemblée de 1775^ on a trouvé mauvais qu'elle rappelât au jeune roi les promesses qu'il avait faites à son sacre (2), et qu'elle le portât à des mesures rigoureuses (3): mais le clergé pouvait-il, sans manquer à ses devoirs, laisser se produire au grand jour l'exercice public d'une fausse religion, lorsqu'il était défendu par la loi 5 et n'était-il pas fondé à exhorter le monarque à réprouver ces systèmes d'un tolérantisme capable d'ébranler le trône et de replonger la France dans les plus grands malheurs? Tandis que les ministres protestants, non contents de tenir des assemblées publiques, insultaient ouvertement les fêtes et les mystères de l'Eglise, on sollicitait le roi en leur faveur. Un mémoire, rédigé en ce sens, était accompagné d'attestations données par la noblesse de Guyenne (4). Bientôt après, on porta le jeune roi à prendre
(t) Remontrances sur les entreprises des protestants, dans la CoUectlon des procès-verbaux, tome VIII, partie II, Pièces Justificatives, page 714. (î) Voyez plus haut, page 4.
(3) Lacretelle, Histoire 4"- xvni* siècle, tome IV, page 375; Droi, Hiitoire du règne de Louis XFI, tome I, page 181.
(4) Droz, Biitoire du régna de Louis XVI, tome I, page 181.
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une mesure bien opposée aux vœux du clcr(;é, lorsqii au mois (le juin 1777, il appela à radmlnislralion des finances le banquier genevois et piotestant, Necker. On lui avait dépeint comme un préju{]é digue des siècles superstitieux l'usage qui faisait rejeter le service d'un non-caihnliquc. (H est toulefoisà remarquer qu'on ne donna à Necker que le titre de directeur général des finances, et non celui de conlrolcur, qui lui eut conféré le droit d'entrer au con^
seil (1).
IV. Un autre mémoire se rapportait à l'âge prescrit par l'éditde 1768, pour entrer en religion, savoir de vingt et un ans accomplis à l'égard des hommes, et de dix-huit ans pour les filles (2). Il était d'autant plus naturel de s'occuper de cet objet que, dans ce même édit, Louis XV avait promis de s'expliquer de nouveau après le terme de dix années. « L'épreuve, disent les évéques, que le feu roi )) avait voulu faire pendant dix anni'es, est devenue funeste » aux ordres réguliers. La diminution sensible des profes- » sions opère dans les monastères un vide immense, qui » nous fait craindre leur anéantissement. La religion ne » pourrait voir qu'avec douleur le culte divin supprimé )> dans un grand nombre de temples , les fidèles privés de » secours souvent nécessaires , soit pour la prédication , )) soit pour la confession, et la perte d'une ressource pré- )) cieuse enlevée à nos diocèses. Les religieux seuls rera- » placent dans les paroisses, et principalement dans les » campagnes, auprès des troupes de Votre Majesté, sur )) terre et sur naer, le vide et la disette des prêtres sécu- » liers. Prêts à toutes les œuvres du ministère, les reli- » gieux accourent à nos ordres pour se livrer à l'adminis- )) tration des sacrements et à la desserte des cures, dans » tous les lieux où nous jugeons à propos de les employer. )) Quelle doit être l'allliction du clergé de France , en » voyant sur le penchant de leur ruine des ordres qui
(1) Dror, Histoire du règne de Louis XFI, tome II. (2'i Voyez Mémoires, tome IV, page 21(j.
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)) rendent tant de services à l'Église (l)! « C'étaient surtout les religieux mendiants qui éprouvaient ce triste effet des prescriptions nouvelles, et il est évident que ce sont ces corps utiles dont l'assemblée rappelait les services. Si l'on s'étonne d'une réclamation qui peut paraître s'adresser à une mesure utile, il faut se souvenir que les conditions dans lesquelles se faisait alors le choix d'un état de vie étaient différentes de ce qu'elles sont aujourd'hui. Le pape Clément XIV, qui a été accusé de n'avoir pas été assez favorable aux corps religieux, avait fait énergiquement à Marie-ïhérèse des représentations fondées sur la prévision des mêmes conséquences, lorsque cette impératrice avait voulu également changer Tàge que les saints canons avaient fixé pour l'entrée en religion, et le porter à vingt-quatre ans (2). Quoique Louis XVI ait promis au clerp'é de prendre sérieusement en considération cette question délicate, on ne voit pas qu'il ait fait aucune modification à l'édit de 1768.]]
— [[Kechekches de l'assemblée sur les moyejns de
TIEMÉDIER A LA DISETTE DES PKÈTUES SÉCLLIEUS, ET D AMÉ- LIORER LEUR POSITION. Si l'état de décadence des réguliers, et en particulier des ordres mendiants, était digne d'attirer l'attention des évèques, il était un autre mal bien plus redoutable, qui faisait chaquejour des progrès, et que signalait en ces termes un rapport très-remarquable de l'archevêque de Toulouse, de Brienne : « Le nombre des ecclé- » siaslique's qui s'appliquent aux fonctions du saint minis- 1) tère diminue tous les jours, et leur rareté, qui nous est M déférée par plusieurs provinces, est sans doute l'objet le )) plus digne d'exercer votre zèle. » Il est très-ulile de remarquer les causes qui étaient signalées comme influant sur cette situation, et les remèdes par lesquels on pensait à \ subvenir. Outre l'affaiblissement trop sensible d'e la
(1) Collection des procès-rerbuux du clergé, tome VIII, page U, Pièces justificatives, page 764.
(2) Histoire du pontificat de Clément XIT, par le P. Theiii'.i-, (oine II, page» l'»2 et suivantes.
religion, qui avait élcinl dans la plupart des familles le désir de voir leurs enfants se consacrer au service des autels, outre la mauvaise direction des collèges, qui ('■tait peu propre à développer les vocations, on signalait surtout deux autres causes: c'est que, d'une part, l'éducation ecclésiastique était devenue beaucoup plus dilUcile et plus coûteuse qu'autrefois (l), et que, don autre coté, les avantages que pouvaient se promettre les parents en donnant cette éducation à leurs enfants ne répondaient pas aux frais et aux peines qu'ils avaient supportées. On donnait en preuve la modicité des places auxquelles, dans plusicui's diocèses, les prèlres pouvaient prétendre, surtout dans rexercice du saint ministère, et le sort trop incertain auquel étaient exposés les ecclésiastiques, lorsque, par quelque circonstance, ils n'étaient plus en état de remplir leurs fonctions (2).
(1) « Presque tons les collèges foiKlts dans l'oiiginc y,w les évcqiics, pour » l'instnictioM des clercs, sont devenus eoiniiiuiis ;i Ions les eiloyens. ('/est » un bien (jue ITglise a procuré aux peuples et qu'elle sera toujours disposée » à étendre; mais l'éducation, en faisant ainsi des progrès, est aussi devc— » une plus dispendieuse; et, de tonte éducation, il n'en est point qui demande » plus de teniits ([Me celle des ecclésiastiques. Si l'on considère ce qu'il en » coûte aux parents pendant dix-sept ou dix-liuit ans, on concevra coiiiiiieiit » des gens peu avantagés de la fortune rci^ardeut comme le plus grand des » ettorts celui d'avoir élevé un enfant pour l'Kglise. » Bapport fait par L'archevi-quede Touluuse dans la Collection iJes procès-verbaux, tome VIII, page 2527.
(2) « Il est des diocèses oii un vi( aire, a))iès avoir travaillé plusieurs ann nées, pei t à peine espérer la faible récompense à lai]ne)le il a droit de » jjrétendre. Une grande partie des cures dépend des patrons, plus occupes » d'ohliger un protégé que de recompenser le mérite. L'état ecclésiaslKjue » ne présentant ainsi qu'ineerlitudc aux parents, ils craignent d'y destiiur « leurs enfants; et ceux (|ui s'y coiisacrent, forces par la misère de suivre » une autre route , abandonnent les fonctions auxquelles ils s'étaient i> dévoués
» Ajoutons à cette considération que la partie la plus nombreuse des bene- » lices ecclésiastiques n'olfre aucune ressource à celui qui n'est plus en état n d'en remplir les fonctions. Si un curé ([uitte sa paroisse, (luelle ressource » peut lui olVrir une cure à portion congrue, dont la modicité lui a d avance . interdit toute épargne? Kt si un vicaire n'a pas obtenu une cure et qu'il . se trouve inlirine, que devicndra-t-il ? Dénué du faible salaire de son tra- ■ vail, il n'aura d'espoir (juc dans la charité de son cvcque, et la Gn de sa 8 vie sera presque une bonleuse mendl'i'é. » ' !l>:d.]
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Il fallait donc chercher les moyens de faciliter l'éducation cléricale etd'améliorer la position du clergé inférieur.
Pour atteindre le premier but, l'assemblée jugea nécessaire de créer dans chaque diocèse un certain nombre de bourses et pensions en proportion avec les besoins des localités. Les évêques étaient invités à prendre pour cette création tous les moyens qui dépendaient d'eux, même par des impositions établies sur les bénéfices du diocèse , et l'on devait s'adresser au roi pour obtenir que les revenus des bénéfices simples (abbayes, prieurés, etc.) qui dépendaient de sa nomination , fussent appliqués à une fin si utile. Ces bourses et pensions devaient être appliquées non-seulement aux élèves des grands séminaires, mais aussi à ceux des petits séminaires, établissements dont la nécessité se faisait sentir de jour en jour davantage (1).
Pour améliorer la situation des prêtres employés dans le ministère, trois moyens principaux furent proposés et admis par l'assemblée. D'abord, comme c'était surtout les places de simples vicaires qui étaient abandonnées, et que c'était par leur désertion que la disette des prêtres commençait à devenir sensible , on soumit au roi un projet de déclaration générale qui fixait à 250 livres riionorairc des simples vicaires, qui n'était jusque-là que de 200 livres. Le roi donna, en effet, le 12 mai 1778 un édit par lequel il appuya ce vœu de l'assemblée du concours de son auto-
fl) « Pour former à la fois de bons ecclésiastiques et en nombre suffisant,
> il faudrait qu'à l'exemple de ce qui se passait dans l'ancienne Eglise, les en- B fanls, dès l'âge le plus tendre, fussent élevés pour l'état ecclésiastique j il
> faudrait qu'il y eût des pensions, ou petits séiitiiirtires, oii ces enfants » pussent être reçus, tantôt gratuitement, tantôt avec une diininuti/in plus » ou moins considérable du prix de la pension ; il faudrait qu'au sortir de I) ces premières pensions, ils pussent passer dans les {grands) séminaires, con- » sacrés aux études supérieures; il faudrait (|ue, dans ces séminaires, la pension
> fût aussi gratuite ou modique, suivant les besoins des sujets; il faudrait enfin
> que, au moyen de ces divers secours, ils pussent passer tout le temps de B leurs études sous les yeux de maîtres intelligents, et acquérir ainsi par » tinc cflucation continuelle et non interrompue, les tc itus et la seiw.ee de » leur tlat. » [Ibiil.)
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rité(l). Il fallait en second lieu encourager les ecclésiastiques, qui travaillaient dans le ministère, en leur facilitant le moyen d'arriver aux bénéfices-cures. Ce qu'on trouvait de plus utile, c'était de faciliter Télablisseuient d'un concours, conforme aux décrets du concile de Trente, dansions les diocèses où les évèques le jugeraienl utile (2), et de déterminer par une mesure générale qu'ancun ecclésiastique ne put èire jyiurvu de bcMiéfices-curcs, qu'il n'eiJt servi pendant trois ans dans le diocèse, ou pendant cinq ans dans d'autres diocèses (3). Enfin, on devait créer des retraites assurées pour les ecclésiastiques âgés ou infirmes, non en les recueillant dans des maisons, qui pour l'ordinaire absorbaient des sommes considérables, et qui n'étaient presque toujours babitées qu'à regret;, mais par des pensions, qui seraient proportionnées aux besoins, et qui seraient créées de la même manière que les bourses nécessaires à l'éducation ecclésiastique (4). Le gouvernement accueillit avec intérêt des propositions si justes, et promit son concours aux évèques pour les mettre à exécution.
Ce n'était pas seulement le clergé inférieur qui souffrait de la pauvreté 5 il y avait surtout dans la Provence et le Daupbiné, plusieurs évèques et plusieurs chapitres dépourvus de ressources suHisantes, tandis que tes charges allaient toujours en croissant. Il n'y avait guère d'autre remède à cette situation que l'union des bénéfices dépen-
(1) Compnrcz ce qui avait été Tait, selon la demande de l'assemblée de 1765, pour porter les cures à portion congrue h 600 livres.
Ce (jui rendait surtout l'autorité du roi nécessaire, c'e.vt ((uc dans (juelqueslieux du royaume une augmentation si modique devait être trop onéreuse aux bénéficiers, à moins 'qu'on ne vînt à leur secours par des moyens extraordinaires, ((Tie le roi seul pouvait assurer.
(2) Un mémoire fort curieux sur le concours pour les cures fut présenté h l'assemblée par l'évcque de Rennes, Barreau de Girac, et se tniuve dans les Pièces jusli/tcalà'cs, tome YIIî, II' partie, de la Colleclioii des procèsverbaux.
(3) Collection des procès-ve) baux, tome VIII, page 2511.
Il était expressément convenu (|ue les services vendus dans l'instruction pnblique seraient rej^ardé» comme une partie du ninislëre. [Ihid, page 2a34.)
(4) /fc<t/.,pa-c233':.
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dant de la nomiualioQ du roi , et par rapport à plusieurs chapitres la suppression d'ollices inférieurs, érigés autrefois en bénéfices, mais dont la conservation n'était plus nécessaire. L assemblée ordonna que des travaux sérieux et des mémoires détaillés fussent faits sur ces questions, afin d'amener le plus promplement possible la solution favorable. Ces détails, qui font connaître la véritable situation du clergé, vers la fin du dernier siècle, sont d'autant plus importants à recueillir, que Ton a trop souvent fait aux évèques de cette époque des imputations injustes. Si l'on put reprocher à quelques-uns en particulier trop d'amour pour les biens de la terre, et trop d'avidité même pour les revenus ecclésiastiques, il faut bien reconnaître que leurs délibérations générales sont aussi nobles et aussi désintéressées qu'utiles au point de vue pratique (l). De plus ne peut-on pas y voir la raison qui alors a fait souvent adopter, du consentement exprès du Saint-Siège, la suppression de corporations devenues peu utiles, et l'application de leurs biens à des œuvres nécessaires.'^]]
— Avertissement de l'assemblée du clergé aux fidï^les
SUR LES EFFETS FUNESTES DE l'fKCRÉDULITÉ. L'aSSCmbléc du
clergé ne pouvant opposer au torrent que ses exhortations et ses remontrances, arrêta une instruction oii l'on présenterait aux peuples les avantages de la religion , e't les effets pernicieux des systèmes qui lui sont contraires (2).
(1) Il est encore une partie du ra]>port de l'archeTêque de Toulouse qu'on ne ])riit lire qu'avec un vif inteièt : c'est celle ([ui se rapporte à ïenseigiienient supérieur du clergé. « Sullirait-il, disait-il, de donner notre nlten- » tion à cette portion du clergé (cmplové dans le ministère inférieur)? Il est » une autre espèce de ministres, préposés au gouvernement des diocèses, » cliargés de prédications extraordinaires, consacrés à l'enseignement de l.i » théolo|;ie, destinés aux places supérieures, et l'on ne peut se déguiser que n cette classe elle-inênie manque souvent de l'édtication soignée et suivie » qui lui est nécessaire... »
On ne peut qu'applaudir aux projets que suggérait le rapport pour préparer des orateurs solides et des défenseurs de la religion, ou des ecclésiastiques propres aux grandes places.
(2) Elle suivait eu cela l'exemple donné par l'assemblée de 1770. Yoyex iléinoires, tome IV.
M. do Poiupignaii, archevêque de Vienne, prélat connu par plusieurs ouvraj^^es sur cette matière, (ut chargé de rédif^er un Avertissement sur le plan proposé. Son travail répondit aux vues de l'assemblée, et lut adopté par elle. On y exposait sept avantages, que la foi procure aux honmies, et que l'incrédulilé leur ravit : 1" le repos de l'esprit humain dans la connaissance de la vérité; 2" le sentiment intérieur de la verlu ; 3" le frein du vice et le remords du crime \ 4" la rémission des péchés; 5" ia consolation dans les maux; 6° l'espérance de l'immortaliîé ; 7" Tordre public dans la société civile. V' Avertissement traçait sur chacun de ces points la doctrine consoianie du christianisme et les efïels funestes du système contraire. « D'une part, des nuages épais sur la vérité, le dégoût de la vertu, le vice sans frein, le crime sans remords, les péchés sans expiation, les maux sans consolation, la j)erspective du néant substituée à celle de limmortalilé; les lois caduques dans l'ordre politique, le germe de la révolte dans les sujets, les passions déchaînées dans les souverains. D'autre part, la religion assure ces mêmes avantages que font perdre les systèmes des inipies. » Cette instruction finissait par des exhortations aux fidèles, à ceux qui s'étaient laissés séduire par la nouvelle doctrine, et enfin aux écrivains mêmes acharnés à renverser les inslilulions les plus salutaires.
L ASSEMBLÉE DU CLERGÉ CONDAMNE PLUSIEURS LIVRES IRRÉ- LIGIEUX. On dvail déjà flétri en 1765 beaucoup d'ouvrages funestes ; mais leur nombre s'était encore prodigieusement accru depuis, et l'assemblée ne pouvant pas les désigner tous, se contenta de proscrire en général tous ceu,\ qui avaient été faits contre la religion, les mœurs et l'autorité, et d'en nommer plus spécialement quatorze, qu'elle jugea sans doute les plus dangereux. C'étaient le Christianisme dévoile, ^Antiquité dévoilée par ses usages , le Sermon des cinquante, V Examen impartial attribué à BolingbroAe , la Contagion sacrée, V Examen critique des anciens et des nouveaux apologistes de la religion, la Lettre T. V. 3
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de Thrasihule à Leucippe , le Système de la nature, le Système social, les Questions sur l'Encyclopédie , cle r Homme, X Histoire critique de la vie de Jésus -Christ ^ le Bon sens, et V Histoire philosophique et politique des établissements des Européens dans les Deux- Indes , par Raynal (l). L'assemblée les condamna comme enseignaiîl V athéisme , la corruption des mœurs et la révolte. Celte censure fut signée des trente-quatre évéques qui siégeaient à l'assemblée, et envoyée à tous les autres prélats.
En même temps, les prélats donnèrent des éloges et des encouragements aux écrivains qui avaient pris en main la défense de la religion, et dont nous allons faire connaître les plus célèbres, afin de compléter les renseignements sur la situation de l'Eglise de France au commencement du règne de Louis XVL
— Principaux apologistes de la religion, vers 1775. On peut placer en tète de ces liommes utileS;, Bergier, qui était descendu plus d'une fois dans la lice, et qui avait combattu avec succès les principales productions de l'incrédulité. 11 avait donné successivement le Déisme réfuté par lui-même contre les sophismes et les objections de l'auteur à'Ènnle; la Certitude des preuves du christianisme en réponse à ï Examen critique des apologistes de la religion'^ V apologie de la religion chrétienne contre le Christianisme dévoilé; et Y Examen du matérialisme ou Réfutation du Système de la nature. Il terminait alors ses travaux en ce genre par son grand Traité historique
(1) Nous avons nommé successivement les auteurs de la plupart de ces ouvrages. (Voyez Mémoires, tome IV, pages 333 et 336.)
V.laliquilé dévoilée par ses usages est, dit-on, un ouvrage postliume de Boulanger, refait et publié par le baron d'Holbach, que l'on retrouve toujours dans le tableau des attaques livrées, à celte époque, a la religion. Il est assez vraisemblable que le baron, en refaisant cet ouvrage, l'a altéré, et lui a donné une couleur plus marquée et plus conforme au\ sentiments de l'éditeur. On lui attribue encore, ou plutôt à la coterie dont il était le chef, le Système social et le £on sens.
La Lettre de Tlirasibv.le h Leucippe est de Frérel. C'est le seul ouvrage philosophique qu'il ait laissé, et c'est faussement qu'on lui en a attribué d'autres.
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('/ (lugviaùque de la vidic leligion, qui embrasse l'ensemblc des fails et des preuves sur lesquels repose notre toi. Peu à près, il donna son Dictionnaire thcolof^lque^ ipi'il eut le ton d'accoler à V Encyclopédie iiiê(Jwdii/ue.
Dès 1759, l'ahbé Guyon avait relevé, dans V Oracle des nouveaux philosophes, les infidélités de pins d'une espèce commises par Voltaire dans lesécritsqu il avait j)ubliés jusque-là. Tiois ans après, Nonotte,dans ses Erreurs de f^oltaire, avait rempli la même tàclic d une manière plus étendue, et avait montré combien ce détracteur du cliristianisme s'était écarté de rexaclilude historique, tant dans son Essai sur l'histoire générale que dans son Siècle de Louis Xiy, et dans quelques autres ouvrages avoués de lui^ et combien il s'était atiaclié, avec une affeclation et une mauvaise foi remarcjuabks, à dénaturer les faits, ci à rendre tout ce qui lient à la religion ridicule ou odieux. Nonotte donna depuis son Dictionnaire philosophicpie de la religion.
Gauchat s'était fait connaître par le livre intitulé : Harmonie du christianisme et de la raison, et surtout par ses Lettres critiques, ouvrage auquel il ne manquerait peut-être, pour devenir plus utile, que d'être resserre dans un cadre plus étroit.
Le François avait publié successivement les Preuves de la religion, la Défense de la religion, les Observations sur la philosophie de Vliistoire, et V Examen des faits qui servent de fondement à la religion.
D. Jamin s'était proposé, dans ses Pensées théologiques, de poser des principes qui confondissent à la fois les ennemis de la religion et de l'Eglise. Les principes qu'il y établit sur les jugements de l'Eglise à l'égard des faits doctrinaux l'avaient rendu fort odieux aux jansénistes.
Bullet se montra également instruit et judicieux dans ses Réponses critiques à plusieurs difficultés des incrédules sur les livres saints, dans son L/isfoire de rétablissement du christianisme tirée des seuls auteurs païens, et dans {Existence de Dieu démontrée par la nature. Il
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doit être regardé comme un des meilleurs apologistes de la religion.
On a de l'abbé Delamare la Foi justifiée de tout reproche de contradiction avec la liaison, et de l'abbé Floris les
Droits de la reliaion soutenus contre les maximes de la
philosophie. L'abbé Paulian opposa la vérité à l'erreur dans son Dictionnaire philosophico-théologique .
Parmi plusieurs ouvrages du P. Hayer, on distingua son traité de la Spiritualité et de V luimortalité de l dme.
Aymé mérite d'être cité pour ses Fondements de la foi mis à la portée de tous les esprits, et plus encore peutêtre pour son Catéchisme sur les fondements de la foi.
L'abbé Duvoisin établit, dans deux ouvrages sépares, V Autorité des livres de Moïse et de ceux du Nouveau Testament. Feller donna son Catéchisme philosophique, et réfuta spécialement une brochure de Voltaire et les Époques de Buffon. Pey publia le Philosophe catéchiste.
L'abbé Guénée unit le sel de la gaieté à la force des raisons dans ses Lettres de quelques Juifs allemands et portugais à M. de Voltaire^ production heureuse et justement célèbre, qui prouve dans l'auteur autant de goût et de modération que de jugement et de solidité, et qui força ses adversaires eux-mêmes à l'estimer.
L'abbé de Gourcy fit revivre les anciens apologistes du christianisme, comme Tertullien, saint Justin, et autres, entreprise qui fut spécialement formée et encouragée par les ordres de l'Assemblée du clergé de France.
L'abbé Gérard montra, dans une fiction fort connue, et les écarts d'un jeune homme entraîné par ses passions et par des sociétés pernicieuses, et les preuves qui ramènent tôt ou tard à la religion un esprit droit et un cœur né vertueux.
Régnier établit, dans un traité étendu, la Certitude des principes de la religion. M. l'abbé Barruel s'attacha principalement, dans ses Lettres helviennes, à rassembler les contradictions des philosophes, à décrire leurs variations continuelles, à faire ressortir les absurdités de leurs systèmes.
et à provoquer, lanlùt le mépris pour leurs conceptions ridicules, tantôt rindijjnation pour leurs exhortations séditieuses, leurs principes corrupteurs, et leurs déclamations antichréliennes. Si tous ces auteurs n'attiraient pas tous également l'altenliot» du public, ils ne laissaient pas d'opposer aux cflorts de l'incrédulité une réclamation persévérante, qui prémunissait un grand nombre de lecteurs, et ramenait même à la foi bien des esprits égarés.
— Le 15 septembre. Bulle de Pie VI pouu approuver L INSTITUT DES PAssio>NisTES. Lcs Passionuistcs , ou clercsdécbaussés de la croix et passion de Noire-Seigneur, ont été établis en Italie par Paul-François Danei, plus connu sous le nom du pèrePaul-de-la-Croix, qui, en 1852, a été placé sur les autels. Il était né le 3 janvier 1694 , d'une lamillcnobleà Ovada, diocèse d'Acqui, en Piémont. Elevé par une mère très-pieuse, ses inclinations pour la vertu se montrèrent de bonne heure. Il pratiquait dès sa jeunesse la morlificaiion. Le désir de coinbattre les ennemis de la foi le porta d'abord à s'engager comme volontaire dans la guerre que la république de Venise soutenait contre les Turcs; mais il comprit bientôt que la Providence l'appelait à une autre carrière. Il refusa un mariaoe avanJapeux et se crut appelé à fonder une congrégation dont la base serait l'entier détachement des choses de la terre. L'évéque d'Alexandrie, de la Paille, dans le diocèse ducjuel il vivait, approuva son dessein, et le revètiî d'une tunique noire, le 22 novembre 1720. C'est alors, à ce que Ion croit^ qu'il prit le nom de Paul-de-la-Croix. Depuis ce temps il vécut tout à fait dans la relraite, et rédigea la rèi^^le de son inslifui futur. Son frère Jean-Bapiisîe demeurait avec lui, et tous deux s'exerçaient aux pratiques de la pénitence. Benoit XÎIl approuva de vive voix leur genre de vie, leur permit de recevoir des novices, et les ordonna prêtres tous les deux en 1727. Les deux frères se relirèrent dans un ermitage, sur le mont Argentaro, et y jetèrent les fondements de leur congrégation. Appelé en 1730 à Orbitello, en Toscane, Paul-de-la-Croix s'y établit le 14 décembre,
avec de nouveaux compagnons; car les premiers l'avaient quitté. Le 15 mai 1741 , Benoît XïV donna par un bref, une première approbation à l'institut, et la renouvela le 28 mars 1746. Paul fut élu supérieur général; il s'appliquait babituellement aux missions, et la passion du Sauveur était le sujet le plus ordinaire de ses prédications. Dans une mission à Orbilello, il convertit un grand nombre de militaires, et procura l'abjuration d'une soixantaine d'entre eux qui étaient protestants. Les personnes de l'éducation la plus distinguée, les hommes les plus dépravés même éîaient subjugués par la force de ses discours. Les îiabitants des divers pays qu'il avait évangélisés voulaient avoir des maisons de son ordre, et il en établit successivement douze, et de plus une communauté de femmes auxquelles il donna une régie analogue à la sienne. Clément XIlï et Clément XIV favorisèrent sa congrégation. (]e dernier pape lui donna l'église SaiîU-Jean-Saint-Paul, ainsi que la maison contiguë que venaient de quitter les Drètres de la Mission. Enfin, Pie YI confirma l'institut de la manière la plus solennelle par la bulle Prœclara virtutum., du 15 septembre 1775.
Paul-de-la-Croix eut le temps de voir son œuvre consolidée; il mourut en odeur de sainteté, à Saint-Jean-Saint- Paul, le 18 octobre 1775. Sa vie, écrite en italien, peu d'années après, par Vincent-Marie-de-Saint-Paul , prêtre de la même congrégation, donne une haute idée des vertus du pieux fondateur et du degré de perfection où il était arrivé. Aussi la cause de sa béatification fut introduite sous Pie VI, et le 18 février 1821, Pie VIÏ proclama l'héroïsme de ses vertus. La Congrégation des rites approuva le 20 avril 1822, la procédure faite à Fondi, sur des miracles opérés par son intercession. [[Le décret de sa béatification fut donné par Pie IX, le 28 septembre 1852.]]
Les Passionnistes, outre les trois vœux ordinaires, font celui de répandre la dévotion à la passion du Sauveur; et c'est à ce but que tendent leurs missions, leurs retraites et les autres exercices de leur ministère. Us font de plus le
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ï^crmcnl de persévérance dans rinstiiui; !a rè.ole vent cjuils se préparent par I étude des sciences ecclésiastiques à la prédication et aux autres œuvres. Leur costume consiste en une lonofue tunique noire, d'une laine grossière, qu'ils serrent avec une ceinture de cuir. Sur la tunique ils portent un manteau du même drap, qui ne descend que jusqu'aux genoux. Ces deux parties de vêtement ont au côté Jïauche un cœur en blanc, surmonté d'une croix avec ces mots : Jesu XRI Fassio. Ces religieux sont déchaussés et ne portent qu'une semelle de bois îUtachée sur le pied avec des courroies. Leui- couche est une simple paillasse, sur laquelle ils doivent reposer tout habillés. Ils se lèvent à minuit pour ctianter Matines en chœur. Outre les jeûnes prescrits par l'Eglise, ils observent le carême de l'Avent, et le reste de l'année ils jeûnent les mercredi, vendredi et samedi. Ils ne peuvent avoir aucun revenu fixe; ils gardent la j)lus stricte pauvreté, et ils ne subsistent que des aumônes des fidèles -, encore n'envoient-ils à la quête que pendant les récoltes. Leurs maisons portent le nom de retraites, et sont bâties dans des solitudes, où ils doivent s'occuper de leur salut dans le silence et la méditation. Ile reçoiveat ceux qui désirent faire les exercices spirituels (l).
— Le 25 septembre. Emprisonnement des missionnaires DE Siam. La révolution de 1767, qui avait renversé l'ancien roi, porta au trône un homme adroit, qui sut Tem- Dorler sur tous ses concurrents. La relation des missionnaires l'appelle Phaia-Tak. Son début fut propre à disposer les esprits en sa faveur. Il ne prit pas d'abord le litre de roi ; mais il était traité et considéré comme tel; il tenait sa
(I) Les Passionnisics onf aujourd'hui quinze miiiMms ou retraites: onze dans rt;iat romain, deux sur le mont Argentaro en Toscane, tnie près Aquila dans le royaume de Naples, et une dans l'État de Lacques. Tout récemment ils en ont londé une à Kre pris Tournaj, cl ils se proposent, dit-on, de passer en Ecosse. Les religieuses du même ordre ont une maison à Corneto en Toscane. [(Depuis l'époque ou jM. Picot écrivait cette note, les Passionnistes ont fondé beaucoup d'autres etahlisseincnls, dont il nous semble superflu de chtrtlier le nuiul.re.l]
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résidence à Bang-Kok, où il bàlit une nouvelle ville. La misère était grande dans le pays depuis les ravages des Barnias : on y était en proie à la disette et aux maladies. Les missionnaires, touchés du sort des chrétiens, cherciièrent à rentrer dans le royaume pour leur porter secours. M. Corre y revint en 1769; il se présenta à Phaia- Tak, en fut bien reçu, et s'occupa de bâtir une chapelle à Bang-Kok. Le nouveau roi lui en accorda l'autorisation, il fit même une visite au missionnaire ; ce qui fut regardé comme une insigne faveur. M. Corre s'occupait de soulager les chrétiens autant que sa pauvreté lui en laissait les movens : en même temps il remplissait auprès d'eux les fonctions de son ministère. En 1772, M. Le Bon, évêque de Métellopolis, et coadjuteur du vicaire apostolique, arriva à Siam avec M. Garnault, autre missionnaire. Il remit au nouveau roi les présents qu'il avait apportés et une lettre de M. Call de Lauriston , gouverneur de Pondichéry. Les rapports entre le prince et l'évêque furent d'abord pleins de bienveillance; maisdans la suite, Phaia- Tak trouva mauvais que les chrétiens, d'après le conseil de l'évêque, se refusassent à des travaux qui avaient pour but le culte des idoles et des cérémonies superstitieuses. En septembre 1775, il était question de prêter le serment de fidélité au roi; les missionnaires recommandèrent aux chrétiens de ne point y mêler de superstitions. En conséquence, trois mandarins chrétiens, au lieu de se rendre à la pagode où les brames et talapoins mêlaient à la cérémonie du serment des rites idolàtriques, allèrent à l'église chrétienne et y prêtèrent leur serment publiquement devant l'autel, sur les évangiles et entre les mains de l'évêque. Le roi en fut mécontent et fit arrêter, le 22 septembre, les trois mandarins, qui furent conduits en prison. L'évêque et deux missionnaires, MM. Garnault et Condé, allèrent les visiter. Ils lurent aussi arrêtés. Le 25 du même mois , on les conduisit devant le roi , ainsi que les trois mandarins. Là, ils furent dépouillés de leurs vêtements et attachés à des colonnes. Les missionnaires ne
furent point frappés le premier jour -, mais le second jour ils recurent cliacun cent coups de roiin, par l'ordre et à la vue du roi : on les reconduisit en prison où ils étaient liés et garrottés, les fers aux pieds et la cangue au cou. Les mandarins succombèrent à la crainte de nouveaux tourments: l'évêque et les missionnaires restèrent en prison, tantôl avec la cangue et les fers, tantôt débarrassés de ces eniravcs. On voulut leur faire promettre de se corriger, ce qu'ils refusèrent. Enfin, les chrétiens s'éfant faits caution pour eux qu'ils ne fuiraient pas, et qu'ils ne feraient rien contre le royaume, on les mit en liberté le 2 septembre 1776, au bout de près d'un an de captivité.
Cette même année, l'évêque de Métellopolis devint vicaire apostolique en titre, pai- la démission de ]Monseigneur l'archevètiue de Tabraca, qui était resté à Pondicliéry , comme nous l'avons dit (1). M. Olivier-Simon Le-Bon, était né à Saint-Malo, et partit pour les missions en 1745 ; il fut d'abord employé dans le collège de Siam, puis il remplit la fonction de procureur général des missions à j\Iacao. Nommé par le Saii!t-Siége"évéque de Métellopolis, etcoadjuteur du vicaire apostolique de Siam, il passa en Europe et fut sacré à Rome par le Pape , le 'y?8 décembre 1766. Différentes circonstances l'empêchèrent d'arriver à sa mission avant 1772. Il trouva cette chrétienté désolée par les Barmas, et n'eut pas le bonheur d'y pouvoir ramener la paix. Emprisonnéet tourmenté, comme nous venons de le dire, de nouvelles traverses l'attendaient en 1779. Vers la fin de cette année, le roi, qui avait déjà menacé plusieurs fois de renvoyer les missionnaires , réalisa ses menaces. L'évêque et MM. Condé et Garnault furent de nouveau cités devant les tribunaux, interrogés, injuriés, maltraités et enfin déportés hors du royaume. Nous ne pouvons entrer dans tous les détails de celte nouvelle persécution : nous dirons seulement que les trois confesseurs, dénués de tout en sortant de Siam, fu-
(1) Voypz Mémoire ■<, loinr iV, page 367.
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rent obligés d'errer en divers lieux et curent à supporter beaucoup de privations et de fatigues. La santé de l'évêque ne put y résister, il mourut à Goa le 27 octobre 1780. Les deux autres missionnaires se retirèrent d'abord à Pondichéry. Tant de traverses n'avaient point refroidi leur zèle. Ils songèrent à se rapprocber de Siam -, et ils arrivèrent le 7 novembre 1781 àQuédab, ville tributaire de Siam, et qui renfermait des cliréliens. Ceux-ci, n'avaient point eu jusque-là de prêtres résidant parmi eux : les missionnaires les instruisirent, les affermirent dans la foi et eurent à se louer des bonnes dispositions de ces fidèles abandonnés. Au mois d'avril suivant. M. Condé laissa M. Garnault à Quédah, pour prendre soin de ce petit troupeau, et alla luimême à .îongsolan.^, où il y avait aussi des chrétiens. Il apprit que le roi auteur des persécutions de 1775 et 1779, avait été tué par des révoltés, le 7 avril 1782; et que le nouveau roi avait témoigné aux chrétiens son désir devoir revenir les missionnaires. On disait même qu'il avait envoyé à Macao pour demander des prêtres. Le calme ayant été rendu à la mission : M. Joseph-Louis Condé, fut nommé évêque de Rhési, et vicaire apostolique de Siam ; mais il mourut des suites de ses fatigues, le 8 janvier 1784, avant d'avoir été sacré. La mission retomba donc encore sans chef. M. Armand-Antoine Garnault fut fait, en 1786, évêque deMétellopolis, et vicaire apostolique de Siam. Il eut à souffrir de la part de quelques chrétiens révoltés contre son autorité; mais il fut consolé par la fermeté d'une famille chrétienne que l'on tourmenta en septembre 1796, pour la faire renoncer à la foi. La mère était la première à exhorter ses enfants à rester fermes ; les fds et les filles rivalisaient de courage. On se lassa enfin des tortures qu'on leur faisait souffrir ; et on les mit en liberté. Quelques années après, les Barmas firent une nouvelle irruption dans le royaume de Siam. En novembre 1809 ils s'emparèrent, après un long siège, de la ville et de la forteresse de Jongsélang. Ils y mirent le feu, tuèrent plusieurs habitants, en emmenèrent un grand nombre pri-
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sonniers, et obligèrent le reste à se disperser d;ins les Ibrêts. MM. Rabcau, missionnaire français, et Pascal, prètie siamois, étaient venus peu avant le siège visiter les cîiréiiens de la ville; le prêtre siamois parvint à s'échapper uvce une partie des chrétiens, et se réfugia à Poulo-lMnang. M. Rabeau s'occupa à soigner, à instruiie, à consoler les malades-, il baptisa plusieurs mourants. Après la prise de la ciladelle, il s'attendait à la mort. Il alla au-devant des vainqueurs, un crucifix dune main et de l'autre une image de la sainte Vierge, leur disant qu'il était prêtre et qu'il n'avait fait de mal à personne. Sa fermeté toucha les barbares; ils ne le massacrèrent point, lui et les chrétiens qui l'accompagnaient. On se contenta de les lier. M. Rabeau fut dépouillé de ses vêtements, maison les lui rendit ensuite. Il put visiter les prisonniers, baptiser les enfants, insvuire les adultes. Quelques temps après, on l'embarqua sur un bâtiment dont le capitaine était chrétien et son ami ; mais les matelots s'étant révoltés saisirent et garrottèrent le capitaine pour le jeter à la mer. M. Rabeau, qui s'efforçait de les détourner de cet homicide, fut lié également et jeté à la mer avec le capitaine. Ainsi il mourut victime de sa charité. Ce fut une grande perte pour la mission : car ce missionnaire était actif et plein de courage. Ceci se passait en 1820. Nous avons voulu réunir les faits relatifs à une mission si intéressante (l).
— Le 6 novembre. Réponse de la faculté de théologie DE Parus a une consultation des catholiques irlandais. Le ministère anglais avait proposé en 1773^ d'accor-
(1) Le 4 mars de l'année suivante, le vicaire apostolique, M. Garuanlt, mourut. Il eut pour successeur, M. Esprit-Joscph-Marin Florens, qui était d^i comtat et (pii travaillait dans la mission dejîuis l'S'. Celui-ci était seul missionnaire il Bang-Kol; «n iSll. il lut ni)iumc évè(|uc de So/.oi)olis et alia se faire sacrer en Cochincliinc. Ce prélat a vécu jusqu'à ces derniers temps; il est mort le 30 mars 18:54. Il était frère de l'évèquo de Zéla,, coadjuteur dans le Su-Ttliueu, moil en 1814.
Cet article ainsi que celui du 25 mars 1767 sont extraits des Nouvelles Lettres cdifiantes, Paris, 1820, lome V. r,a Description de Siani. par monseigniur Palloï;oix, donne des détails conformes, mais plus amples.
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tler aux catholiques d'Irlande quelque relaxation des peines et des entraves portées par les lois antérieures, à condition qu'ils prêteraient un serment dont la formule était dressée d'avance. Ils y promettaient fidélité au roi Georges III, et s'engageaient à le défendre contre tout complot, à révéler ce qui serait tramé contre lui, et à rejeter toute obéissance envers le prétendant. Ils déclaraient aussi qu'ils rejetaient et détestaient cette maxime qu'il est permis de tuer les hérétiques, ou qu'on n'est point tenu de leur garder sa parole, ou que les princes excommunies peuvent être déposés et mis à mort. Enfin iis déclaraient encore que le Pape n'a aucune juridiction civile, ni aucun pouvoir temporel sur l'Angleterre, et qu'ils prêtaient ce serment sans équivoque, sans restriction, étant persuadés que le Pape ne pouvait ni les en dispenser ni les en relever. Plusieurs catholiques en Irlande répugnaient à ce serment, soit à cause des droits du prétendant, soit à raison des fausses doctrines qu'il semblait attribuer à l'église catholique. Ils consultèrent donc plusieurs universités étrangères, entre autres la Faculté de théologie de Paris. Celle-ci, dans sa réponse du 6 novembre 1775 donna son avis sur les quatre articles dans lesquels ce serment pouvait être divisé. Sur le premier article qui était le pouvoir temporel du Pape, les docteurs disent que cet article peut être juré en conscience, et sur les trois autres articles relatifs aux fausses opinions, ils croient que les catholiques non-seulement peuvent, mais doivent le rejeter hautement. Ils joignent à cette réponse quelques-uns des principaux motifs sur lesquels elle peut être appuyée. Cette délibération est signée de soixante docteurs de la Faculté, parmi lesquels nous remarquons Riballier, Bonnet, Le Grand, Chevreuil, Paillard, Badier, de La Hogue, Duvoisln, Asseline, Dudemaine, de Lorrière , etc., presque tous professeurs de Sorbonne. Il avait été adressé d Irlande à la Faculté une consultation différente de celle à laquelle nous venons de voir que les soixante docteurs avaient répondu: la seconde insistait davantage
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sur le rcnoiiceuieiil aux droits citi piclendanl, el sur la déclaration qu'aucun prince éîranger n'avait ni ne (levait avoir aucun pouvoir en Irlande. Ces deux articles j^araissaient aux amis des Stuarts une violation de leurs tlîoits. Onze docteurs consultes sur ce point évitèrent de traiter l'arlicle des droits des Stuaris, qui n'étaient point, disaient-ils, de leur compétence; mais ils n'en croyaient pas moins qu'on pouvait prêter le serment dans toutes ses parties, et promettre obéissance au prince (jui occu[)ait le trdne suivant les lois et qui était en possession du pouvoir. Cette réponse est signée de onze docteurs pris parmi les signataires de la première. Nous verrons, sous la date du 25 mai 1778, les effets heureux qu'eurent ces conseils.
— Le 24 novembre. Mort de Riccr, généraldes Jésuites;
FIN DU PROCÈS FAIT AUX SUPÉUTEUllS DE LA GoMPAGNIE *, CON- DUITE DU Pape a l'égard des Jésuites de Prusse. Lorsque Pic VI était monté sur le troue, une des premières affaires qui l'occupa fut le procès encore pendant des anciens supérieurs de la Société de Jésus, lesquels étaient toujours déîenus au château Saint-Ange. On connaissait Tintérèt que le Pape leur portait : il ne se hâta point cependant de les mettre en liberté. Le général Ricci était encore dans cette prison, loi'squ'il mourut le 24 novembre 1775. H laisa un Mémoire dans lequel il protestait i° que la Compagnie de Jésus n'avait donné aucun lieu à sa suppression, et qu'il le déclarait u avec cette certitude que peut avoir » moralement un supérieur bien informé de ce qui se » passe dans son ordre; )) 2° qu'en son particulier, il n'avait donné aucun prétexte, même léger, à son emprisonnement; 3° qu'il pardonnait sincèrement à tous ceux qui l'avaient tourmenté et lésé, soit par les rigueurs dont on avait usé envers les religieux de sa Compagnie, soit par son emprisonnement, par les duretés qui y avaient éléajoutéeS;,
(1) Les tloctei-.rs riibnllicr et Legiaïul paraissent avoir été les rédacteurs des deux consultation'^ : cUcs ne !nn:i: ))ii'.;!ccs (lu'ei; 1778.
et par !e préjudice causé à sa réputation (1), Peu de jours après le Pape fit mettre en liberté les autres Jésuites détenus au château Saint-Ange.
Pie VI était dès lors en relation avec le roi de Prusse, relativement aux membres de la Société. Nous avons vu par quels motifs Frédéric II avait voulu les conserver dans ses Êtafs, où il y avait environ un million et demi de sujets catholiques : il souhaitait leur ménager les ressources d'une éducation sage et uniforme (2). « Les Jésuites, disait-il, ont » fait leurs preuves quant à leur talent pour Téducation; ce » n'est qu'en vivant en corps qu'ils peuvent remplir con- 1) venablement cette tâche. » Il désira donc qu'ils vécussent ensemble, en se soumettant d'ailleurs aux lois ecclésiastiques que le Pape jugerait à propos de leur prescrire ^ et son agent à Rome élaif chargé d'exposer sa demande. Pie VI, froissé entre ses propres inclinations et les sollicitations réitérées de la cour d'Espagne , toujours ombrageuse et inquiète lorsqu'il s'agissait des Jésuites, voulut que ceux de Prusse quittassent leur habit. Du reste, ils se soutinrent dans leurs communautés, et continuèrent à s'y rendre utiles, selon les vues de Frédéric 5 et ce prince, dit un auteur peu suspect, « conçut pour le Pape un (endre i> intérêt, qu'il manifesta en plusieurs rencontres (3). »
— [[Le 1" février. Déclakation du roi relativement Aux ÉCOLES ROYALES MILITAIRES. Quoique cct édit appartienne directement à l'histoire civile, nous croyons utile de le rapporter ici sommairement, à cause des rapports qu il a avec la religion, à laquelle le prince voulait confier l'éducation de la jeune noblesse destinée aux armes. Louis XV avait fondé avec magnificence l'École militaire
(I) Cette proleslalion se trouve eiilièrc «laiiS l'ouvrage intitulé: Clément XIII et Clément XIF, par le P. de Ravignan, page :586. (?) Voyez Mémoires, tome IV, page 401.
(3) iiourgdiiig, Mcvioiici atir Pic P'I.
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de Pnris pour cinq cents jeunes gentilshommes (1). Plus tard, en 1764, il avait divisé l'établissement en deux parties : les enfants depuis l'âge de huit ans, jusqu'à quatorze ou quinze ans accomplis, devaient être placés au collège de La Flèche, et on ne devait appeler à l'Ecole militaire que ceux qui montreraient des dispositions pour la profession des armes. Ces ordonnances recevaient déjà un commencement d'exécution, lorsque le ministre de la guerre, Saint-Germain , persuada à Louis XYl de placer immédiatement près des régiments les élèves les plus avancés eu âge, et de distribuer les plus jeunes dans différents collèges de plein exercice, tenus par des corporations religieuses, et situées en divers endroits du rovauine. Le nombre total devait être porté à six cents, mais on ne devait en placer qu'environ soixante dans chaque maison, et ils devaient y recevoir les mêmes instructions que les autres élèves. Ces dix collèges étaient ceux de Sorèze, Tu'on, Rebais, Beaumont et Poutlevoy, dirigés par les Bénédictins-, de Vendôme , EîHat et Tournon , tenus par les Oratoriens; de Pont-à-Mousson^, confié à la Congrégation du Sauveur, et de Brienne, tenu par les 3!inimes (2). Ces maisons prirent dès lors le titre d'Ecoles royales viililaires. Ceux qui ont reproché au roi et à son ministre d'avoir confié à des moines l'éducation de cette jeune noblesse (3), ne nous paraissent pas avoir compris les avantages que la discipline religieuse et la fixité de ces corporations pouvaient offrir, dans un temps où tant de réclamations s'élevaient contre les vices de l'éducation des collèges.]]
— Le 2 mars. Arrestation des frAucs-maçons de Naples.
(1) Lnp bulle tle Clément \fll, du 31 octot)rc 1760, avait uni à la eliapelle de l'Ecole militaire, la mense abbatiale de Saint-Jean rie Laon.
(2) Chacun sait que c'est à Brienne que Napoléon Bonaiiarte reçut son éducation.
(3) Voyez Dioz, JJistoùe du règne de Louis XFI, tome I, page 1. Toutelois cet auteur convient qu'il pouvait y avoir (ic l'avanlage à établir ces maisons dans les provinces : « Les mœurs des élèves et leurs étu<ies, dit-il, » pouvaieni \ gaijiier. »
Cet événeaienl, assez curieux par cela même qu'il s exécutait par l'ordre du ministre philosophe Tanucci, fit alors grand bruit: il se lie à l'histoire des sociétés secrètes, dont nous allons, dans (juelques instants, citer d'autres traits. Le gouvernement napolitain, averti par quelques désordres, avait rendu, dans le cours de l'année précédente, un édit très-sévère contre ces réunions clandestines : les contrevenants devaient être traduits devant la junte d'Etat, et traités eu criminels de lèse-majesté. Instruit que les Irancsmaçons ne s'en réunissaient pasmoins, lecommissairede la junte investit une maison où se tenait une loge, au moment même oîi l'on procédait à la réception d'un nouveau frère, et l'on fit main basse sur celui-ci, sur le maître, sur les assistants. Le procès-verbal peint les circonstances bizarres de la cérémonie: une salle, ayant un plafond peint en bleu avec des étoiles, n'était éclairée que par une lampe suspendue qui projetait une pale lumière. Le récipiendaire avait les yeux bandés, et était à genoux devant le grand maître qui lui lisait les statuts et règles de l'Ordre; à côté se trouvait un flacon et un b;issin contenant du sang, une tête de mort et une chemise ensanf^lantée, et les autres mystérieux emblèmes. On traita d'abord les prisonniers avec rigueur ; et on ne les relâcha qu'après plusieurs mois de détention, lorsqu'ils eurent promis d'obéir aux lois de l'Église et de l'Etat, qui défendent les sociétés secrètes. Tanucci écrivit à tous les évêques du royaume, pour que, conformément aux bulles pontificales, on traitât les francsmaçons en excommuniés (l).]]
— Le 16 mars. Placard des Etats de Frise, relativement AU CLERGÉ catholique. Nous Bvons déjà vu, sous la date du 2 1 septembre 1730, un placard des États généraux renfermant des précautions sévères contre les prêtres et les religieux (2). On renouvela en 1776 ces dispositions
(1) Voyez, dans les Mémoires, tome III, page 21, le précis de la bulle de Benoit XIV. Les détails donnés sur l'affaire des francs-maçons de Naples sont tirés du Journal hisloriqiie et littéraire de Liège pour 1776.
(2) Mémoires, tome II, page 298.
1 [Les Proviiiccs-T'nics so c oinp.'is'-.icnt à ccUc itpoqnc de sept provinces :
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oppressives, toutel'ois avec des adoucisscmcnls sur différents poinls qu'il est utile d'observer. Les déclamations des écrivains jansénistes et des partisans de la nouvelle philosophie n'avaient fait qu'accroître et fortifier les préjugés des protestants contre les ordres religieux ; et la proscription des Jésuites en Portugal, en Espagne et en France avait enhardi partout leurs ennemis. La province d'Utrecht arrêta de ne plus tolérer les Jésuites et les religieux sur son territoire. Seulement on devait laisser s'éteindre ceux qui étaient alors en place. Quatre Jésuites moururent successivement après cette résolution : l'un à Munsfore, un autre à Weeg et deux à Ulrecht. Les deux premiers furent remplacés par des prêtres séculiers. La province de Frise paraît avoir pris pour modèle en cette occasion la province d'Utrecht. Des commissaires furent chargés de faire un rapport sur le clergé catholique, et, en particulier, sur les religieux et les Jésuites. Ce rapport fut communiqué au stathouder qui l'approuva. En conséquence, les Etats de Frise publièrent, le 16 mars 1776, un placard en dix articles; il portait qu'aucun prélre ne pourrait exercer son ministère dans la province sans le consentement des magistrats du lieu 5 que si ce consentement était refusé, le prêtre pourrait se pourvoir devant le collège des députés des Etats-, qu'on ne permettrait dorénavant l'exercice du ministère qu à des sujets nés dans les Provinces-Unies ; qu'on n'y admettrait aucun religieux, encore moins des Jésuites, mais seulement des prêtres séculiers ; que tout prêtre, lors de son admission, promettrait solennellement aux magistrats de sa résidence de n'enseigner aucune doctrine qui tendrait à blesser ou à altérer les droits et la
au nord-est, Groniiii^uc; au nord-ouest, la Frise (Lewarden) ; au sud, Ove-> ryssel (Dewentcr), la Gueldre hollandaise (N'iinègue), et U trecht ; à l'ouest, la Hollande ^Amsterdam), et la Zélande formée de plusieurs îles, Walcheren, Nord-Béveland, etc.
En outre, une partie du Brahauf, Bois-le-Duc, la baronie de Berg-op- Zoom, Maestricht, une partie du Limbourg et de la Flandre septentrionale, dépendaient des Provinces-Unies. ]]
puissance du souverain, mais qu'au conlraire il inculquerait à son troupeau l'obéissance, et tâcherait de procurer de tout son pouvoir la paix et la tranquillité intérieure du pays. Quant aux religieux exerçant déjà dans la province, on trouva bon qu'ils y continuassent leur ministère, quand même ils ne seraient pas nés sur le territoire de la République, pourvu qu'ils fissent la déclaration ci-dessus prescrite. Mais par l'article 7, les anciens Jésuites étaient exclus de cette concession, et ils étaient tenus de sorlir de la province dans six semaines, à compter de la date du présent placard 5 les magistrats devaient faire exécuter cet ordre sans connivence. Les articles 8, 9 et 10 du placard regardaient les biens des églises. Les deux premiers portaient que les États ayant, par un placard de 1755, confirmé en 1757, chargé chaque église de l'entretien de ses pauvres, l'équité demandait qu'on ne disputât pas à ces communautés le droit de posséder des biens destinés à cette fin. En conséquence, on permettait que les biens-fonds appartenant à des paroisses catholiques ne fussent plus possédés sous des noms empruntés, et qu'ils fussent inscrits sous le nom même des églises, et sous l'inspection des magistrats, à condition que ces églises ou communautés payassent à l'Etat tous les trente ans le droit de collatéral, ou quarante deniers, pour tous les immeubles et effets qui leur appartiendraient. Le dixième article déclarait valides tous legs et donations faits entre vifs en faveur des églises catholiques ou des maisons des pauvres, à condition que ces biens fussent effectivement employés au service des églises ou maisons susdites. Il est aisé de voir que ce placard est moins rigoureux que celui de 1730, puisque la déclaration prescrite à celte dernière époque était modifiée, et que les religieux en exercice étaient tolérés (1).
(1) Les Nouvelles ecclésiastiques du IS juin 1776, qui donnent un extrait de ce placard, admirent les dispositions pacifiques et équitables des Etats de Frise. Elles approuvent formellement le Lannissement des Jésuites, et ajoutent que si l'exclusion est étendue à tous les religieux, ceux-ci ne doivent l'attribuer qu'a eux-mêmes, parce qu'ils se sont montrés les vils
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— Le 1" mai. Weishaupt jette a Isgolstadt les fondements DE l'illuminisme. Cct liommc, devenu depuis si fameux en Allemagne, était un professeur en droit à Ingolsladt, en Bavière. Génie inquiet et turbulent, avide de renom, mais surtout dominé par une antipathie déclarée contre le christianisme, et par un amour démesuré de rindépendance, il conçut le projet d'une société universelle et secrète, modelée h peu jirès sur celle des francsmaçons. Cette société, Weishaupt prétendait qu'elle était fort ancienne. Il en dressa lui-même le code. Il lui donna d'abord le titre d'ordre des perfectibilistes , et ensuite
esclaves des Jcsintes et des Jlfitlcurs de ta cour de Home. Telle était la inndération et rimpmtiiilité flii jiarti dont les Nntu'eïles étaient l'organe.
Nous trouvons un autre exemple d'impartialité du même parti à l'occasion d'un fait arrivé peu après en Hollande, et nous croyons devoir le ra|)portcr succinrlement. Un Hollandais , nommé François Van-Dyk , mourut le 31 mars 17C5 il l'hospice des Orphelins de Haarlem, oii l'on recevait aussi des catholiques vieux et infirmes. Ce Van-Djk était attaché à l'église janséniste de Haarlem. Il laissa par testament quinze cents florins à l'hospice, il condition qu'on y dirait la messe pour lui. Or le chapelain de la maison ne reconnaissait point la juridiction de l'évèque janséniste de Haarlem, qui n'en avait en elTet aucune ; il tenait ses pouvoirs du nonce de Bruxelles, qui était chargé de la mission de Hollande. Le service pour Van-Dyk fut donc refusé: mais les administrateurs de l'hospice prétendirent néanmoins entrer en possession du legs, disant qu'il était pour la maison, et offrant toutefois de laisser une somme convenable pour un service qui serait célébré par un prêtre attaché comme le défunt ii l'évèque de Haarlem. C'est là-dessus que le débat s'établit. La cause fut portée devant les échevins de la ville et plaidée eonliadicloirement. L'avocat des exécuteurs testamentaires entreprit de prouver que les jansénistes de Hollande étaient orlUodoxes. 11 parla longuement sur le formulaire, sur la constitution Unigenitus et sur la question de juridiction. Les Noiwellcs ecciesicutiques du 25 décembre 1780 donnent l'analyse de son plaidoyer el le citent comme un i)uissant argument en leur faveur. Le 2 août 1780, les échevins de Haarlem prononçaient leur jugement, qui déboutait les administrateurs de leur demande. Le rédacteur des lYou- ^'ellcs applaudit à ce jugement. « C'est la première fois, dit-il, que cette » cause a été discutée légalement dans un tribunal régulier, depuis ])lus de » quatre-vingts fins que dure le débat entre la cour de Rome et l'église » d'L'trecht. » Ainsi les échevins protestants de Haarlem étaient un tribunal régtdier dans une question de doctrine et de juridiction ecclésiasti(|ue. Ainsi des gens condamnés dix fois à Rome se consolaient, parce qu'ils pouvaient citer en leur faveur un jugement de laïr(ues et de calvinistes! Plaisants catholiques qui se réjouissaient de pouvoir opposer aux brefs et décrets des Papes un certificat d'orthodoxie délivré i)ar un avocat et des bourgeois protestants de Haarlem ! La dérision est poussée ici jusqu'au ridicule.
celui de ï ordre des illuininés. Voici en quels. termes il définit le but de cette société et l'esprit qui devait animer ses membres : « Réunir en vue d'un intérêt élevé, et par )) un lien durable, des hommes instruits de toutes les par- » ties du globe, et de toutes les religions, malgré la di- » versité de leurs opinions et de leurs passions-, leur l'aire » aimer cet intérêt et ce lien, au point que, réunis ou sé- )) parés^ ils agissent tous comme un seul individu, qu'en » dépit de leurs différentes positions sociales, ils se trai- )) tent réciproquement comme égaux ^ et qu'ils fassent » spontanément et par conviction ce qu'on n'a pu faire )) effectuer par aucune contrainte publique , depuis que » le monde et les hommes existent. » On assure que Weishaupt, qui, dans sa jeunesse, avait été élevé chez les Jésuites d'Ingolstadt, modela en grande partie l'organisation de sa société sur celle des Jésuites; mais, selon lui, tout ce qui, dans l'institut de saint Ignace , avait produit de fâcheux effets, allait en produire de salutaires au profit des progrès de la philosophie (1).]] Les statuts imposaient aux membres une obéissance aveugle envers les supérieurs, et exigeaient même, dans certains cas, une confession orale. Les initiés montaient successivement à différents parades, suivant les dispositions que l'on remarquait en eux ; mais on ne leur révélait le vrai secret de l'ordre, que lorsqu'on s'était assuré de leurs sentiments. Plusieurs restaient longtemps dans les grades inférieur^, en attendant qu'on les amenât peu à peu à secouer leurs préjugés, et l'on n'imaginerait guère jusqu'où Weishaupt apportait sur ce point son adresse et ses moyens. Il relevait les avantages de son ordre, il en exaltait les principes et les règles. Profondément dissimulé, il ne dévoilait qu'une partie de ses secrets. Ses discours et ceux de ses affidés tendaient à éteindre par degrés dans la plupart de ceux qu'on recevait dans l'ordre, les idées de religion et de vertu, et celui qui n'y était d'abord entré que par curio-
(1) Feller, Dictionnaire historique, article Weishaupt.
site et par amour de la nouveauté, finissait par prendre l'esprit de ses maîtres, et par abjurer aussi toute croyance religieuse et toute dépendance sociale. Weishaupt ne pouvait guère lui-même prévoir ses succès, quand, le 1" mai 1776, il inscrivit son nom sur la liste, alors fort courte, des illuminés. Il s'y mit sous le nom de S/Jartacus, comme pour apprendre aux siens qu'ils devaient secouer le joug de l'esclavage et ne plus reconnaître d'autorité, Deu.x de ses écoliers, qu'il avait gagnés, furent les premiers de ses adeptes. ïl leur donna aussi des noms de guerre, et en fit ses apôtres. Bientôt après un nommé Zwach se joignit à lui, et forma des loges illuminées à Munich. De là il s'en éleva dans différentes villes de Bavière.
Les circonstances favorisaient extrêmement les vues de Weishaupt. Depuis quelques années l'esprit d'incrédulité s'était aussi propagé en Allemagne. Là, comme en France, des écrivains hardis s'attachaient à saper les principes religieux. Plusieurs souverains allemands augmentaient la séduction en s'y livrant eux-mêmes. En Prusse, Frédéric professait l'irréligion. Il accueillait à sa cour les incrédules les plus renommés, protégeait leurs productions, et favorisait la circulation de leurs principes. A Vienne, Joseph II n'était pas inaccessible aux flatteries et aux sophismes des philosophes. On m'assure que l'empereur est des nôtres, écrivait Voltaire, et Frédéric lui marquait, en 1770, que ce prince aimait ses ouvrages , quil les lisait autant qu'il pouvait, et qu'il n était jien moins que superstitieux (l). [[Joseph publia, le 1 1 décembre 1773, au sujet des francsmaçons, un rescrit impérial fort singulier. Après avoir dit qu'il était à sapropre connaissance que plusieurs loges particulières avaient donné occasion à quantité d'indécences, il
(1) f[ Toulcfois ce prince, qui, cette année nirinc, visita la France, garda de la réserve par rapport à la religion, quoiqu'il laissât percer sou goût pour les innovations. En retournant en Allemagne, il passa près de l'erney, et Voltaire, qui avait conçu l'espoir de recevoir sa visite, tut très-niorlilié de n'avoir pas cet honneur. \]
ne laissait pas d'autoriser les réunions de francs-maçons, à condition qu'ils se soumissent à observer un règlement qui lui paraissait écarter tout ce qu'elles pouvaient avoir de préjudiciable à la religion, au bon ordre et aux bonnes mœurs (\).~^ D'autres princes moins puissants suivaient les mêmes errements; et l'on sent ce que leurs exemples avaient dû produire de mauvais effets. Les sujets se laissent aisément aller à imiter les princes, qui leur tracent la route du mal.
Weishaupt n'eut donc presque qu'à se montrer, pour attirer à lui des hommes déjà séduits. Bientôt il compta des adeptes dans presque toutes les parties de l'Allemagne. La jeunesse crédule, irréfléchie, aisée à séduire, donna dans les pièges du novateur; c'est à elle surtout que s'adressaient ses efforts. Sa place de professeur lui en facilitait les moyens. Il circonvenait les jeunes gens par ses émissaires, les recevait chez lui, et leur insinuait, dans de fréquents entretiens, le poison de ses maximes. Un baron hanovrien, nommé Knigge, dont il avait fait la conquête, le secondait avec ardeur, et travaillait à pervertir le nord de l'Allemagne, tandis que Weishaupt se réservc»it le midi. Knigge profila d'une circonstance qui lui parut propre à étendre l'association naissante. Une assemblée générale de francs-maçons se tenait à Wilhemsbad, par les soins du prince Ferdinand de Brunswick, qui en était grand-maître. On s'y rendait de toutes les parties de l'Europe. Knigge y alla, et trouvant, dans un pareil rassemblement, des hommes qui avaient abjuré toute croyance; il les gagna facilement à sa cause, et en fit des illuminés. Déjà Tordre comptait dans son sein , non pas seulement de simples particuliers, des noms inconnus, mais des seigneurs titrés, et même, qui le croirait! des souverains. Sans doute que Weishaupt leur avait caché son aversion pour toute espèce de dépendance. Sans doute qu'il leur avait dissimulé le serment qu'il faisait, dit-on,
(1) Nou^/elles ecclésiastiques de 1786, page 110,
prêter dans les derniers grades de détester les rois, et qu'il ne leur avait manifesté que ce qu'il pouvait leur révéler sans les blesser, savoir ses projets hostiles contre la reli- .o-ion, et son horreur pour les prêtres. On nomme en Allemap-ne cinq princes souverains qui embrassèrent Xilluminisme, sans compter ceux que l'on ne connaissait peut-être pas. Quelques-uns, à la vérité, ouvrirent dans la suite les yeux, et abandonnèrent la secte, mais sans en avoir découvert apparemment toutes les vues iniques et profondes -, car on ne voit pas qu'ils aient pris aucune mesure pour en arrêter les progrès. Nous verrons toutefois, sous la date du 12 juin 1784, les efforts courageux que fit l'électeur de Bavière pour dissiper ces sociétés secrètes dont il sut reconnaître tout le danger.
Ce que l'on ne peut déplorer assez, c'est que des ecclésiastiques nient pu s'enrôler dans une telle conjuration. Les archives de l'ordre nomment des prêtres , des curés : il faut cependant avouer que Weishaupt se fit peu de partisans dans cette classe, et que, si plusieurs furent d'abord dupes de ces artifices, ils le quittèrent pour la plupart lorsqu'ils eurent appris à le connaître, et qu'ils soupçonnèrent où l'on voulait les mener. De ce nombre fut, dit-on, un homme élevé à de hautes dignités dans l'église d'Allemagne (1).
— Le 24 février. Mort de Joseph, roi de Potitlgal;
COMMENCEMENT DU KÈGNE DE MaUIA I"". [[NoUS aVOUS déjà CU
(1) Les détails qui font le sujet de cet article sont extraits des Mémoires sur le jacobinisme, de l'abbé Barruel. Ces Mémoires ont été taxés d'exagération sur quelques points, et, en effet, pour ce qui regarde les franc s-maçons français et leurs rapports, soit avec les philosophes modernes, soit avec les jacobins, il y a des choses qui paraissent hasardées et qui ne sont pas appuyées sur assez de preuves; mais quant à ce qui regarde ,les illuminés de Bavière, l'abbé Barruel a rassemblé, à cet égard, un grand nombre de faits, et même de pièces et de documents, qui forment comme une masse de témoignages auxriucls il nous semble difficile de se refuser.
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l'occasion de remarquer que le commencement de réconciliation qui avait eu lieu avec le Saint-Siège vers la fin du règne de Clément XIV, avait été très-imparfait (1). Il n'avait pas laissé de mettre un terme à une situation trèsfuneste aux intérêts de la religion : les évéchés, qui étaient restés vacants pendant un si grand nombre d'années, avaient été canoniquement remplis 5 les nonces apostoliques avaient été réintégrés dans les principaux droits qu'ils avaient coutume d'exercer en Portugal. Le roi avait donné des marques très-publiques de son respect pour le Siège apostolique (2). Dans ses derniers jours, ce prince parut comprendre qu'il avait à faire des réparations plus complètes. Nous emprunterons ici les paroles dont se servit Pie YI, dans l'allocution qu'il adressa aux cardinaux, à l'occasion de la mort du roi Josepb : u Voyant qu'il allait )) bientôt paraître devant celui qui jugera les justices, il » s'appliqua à corriger ce qui avait été entrepris sous son » règne contre les règles de la justice 5 et, après en avoir » conféré avec la reine son épouse, il ordonna qu'on mît » en liberté ceux des détenus qui restaient oubliés depuis » longtemps dans les prisons, et entre les autres ce prélat » illustre ( l'évêque de Coïmbre) qu'on avait autrefois vio- » lemment arracbé à son église , et qui était depuis si » longtemps redemandé par elle (3). Il voulut qu'on ré- » tablît dans leur premier éclat la dignité des églises » autrefois troublée et comme anéantie. Il donna à la » princesse sa fille, qui allait lui succéder, des avis très- }) mémorables, lui recommandant de veiller aux intérêts » de la religion, à l'observation des lois divines, à l'union » entre le sacerdoce et l'empire (4). » ]]
(1) Mémoires, tome IV, page 340.
(2) \[ On peut voir, en particulier, les honneurs que Joseph fit rendre au nonce Conti, lors de sa promotion au cardinalat (P. Theiner, Histoire du pontificat de Clément XIF, tome II, page 31S). Plusieurs évèques hésitant à se servir, dans leurs mandements, de la iormule par la grdce du Sicge apostolique , il leur avait demandé de la rétablir.]]
(3) Voyez Mémoires, tome IV, page 291.
(4) BuUarium romanum PU VI, »• 129.
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La mort du roi fut immédiatement suivie de la disgrâce de Pombal. Marie P% qui montait sur le trône, était une princesse très-religieuse. Pombal, qui connaissait son éloignement pour sa manière de gouverner le royaume, avait intrigué pour faire passer la couronne sur la tête du fils aîné de la princesse ; mais il avait échoué dans ce dessein. Il fut mis en accusation, et ce ministre, qui s'était emparé de toute la confiance du roi, se trouva heureux d'échapper à la punition dont il était menacé. Tous les ordres de l'Étal témoignèrent hautement leur joie d'être délivrés du joug d'un homme qui mettait ses caprices à la place des lois, les violences à la place de la justice, qui avait fait couler le sang, et avait pris des mesures funestes à la religion. Mais la reine respecta en lui la confiance dont son père l'avait honoré, et quelques ministres voisins firent intercéder en sa faveur. Un décret définitif porté contre lui, en 1781, portait qu'il était criminel, mais qu'ayant égard à son âge avancé, la reine l'exemptait de la punition qu'il avait méritée, et lui ordonnait de se tenir éloigné de vingt milles de la cour (l). Il mourut en effet peu après, le 8 mai 1782, dans sa quatre-vingt-cinquième année (2). Plusieurs des injustices qu'il avait commises furent réparées : l'évêque de Coïmbre, dell' Annunziata, si maltraité en 1768, sortit de son cachot : les prisons rendirent enfin à la liberté les victimes qu'elles recelaient, et en particulier quelques Jésuites, qui, depuis la suppression opérée en 1759, gémissaient encore dans les fers. La reine ne se contenta pas de faire des pensions aux membres de la Compagnie expulsée : elle comprit qu'elle devait réparer lé tort matériel fait au Saint-Siège par les dépenses que lui avait imposées la subsistance de tant de religieux jetés sans
(1; Fellcr, Dictionnaire historique, article Pomiul.
(2) On lit dans les Mémoires déjà cités du cardinal Pacca, que, quelque temps après sa disgrâce, Pombal fut visité par le vénérable évèque de Coïmbre qu'il avait persécuté, et qu'il se mit à genoux devant lui et le pria d'oublier ses torts. Le cardinal Pacca rend justice aux grands talents de ce ministre malheureusement si violent et si hoblilc à l'Eglise.
aucune ressource sur les terres de l'Eglise, el elle fit payer à cette intention une somme d'un million et quatre-vingt mille écus (l). Le nonce du Pape rentra dans tous les privilèges dont il avait été dépouillé. Les établissements religieux que l'on avait proscrits furent rétablis j le siège de Lisbonne recouvra ses honneurs, son revenu, son chapitre; les évoques sortirent de servitude. Cependant Pombal avait mis en place des gens qui y restèrent, et qui, imbus des mêmes principes que lui, continuèrent à les répandre, et s'eflbrcèrent d'affaiblir dans ce pays l'attachement au Saint-Siège et à la foi.
[[La reine, princesse d'un esprit faible, et disposée à la folie, qui se manifesta vers la seizième année de son règne, n'avait pas l'habileté que réclamaient les circonstances, et elle ne pouvait trouver un secours bien eîïicace dans le roi dom Pèdre, à la fois son oncle et son époux , prince d'un esprit étroit et borné 5 elle avait nommé à la place influente de secrétaire d'Etat un nommé Scabra, qui lui avait autrefois rendu l'éminent service de l'avertir des desseins que Pombal avait formés pour l'écarter du trône, mais qui n'en était pas moins imbu des mêmes principes (2).
On doit donner une attention spéciale à la direction prise par l'université de Coïmbre , qui était comme le centre de l'enseignement en Portugal. Pombal s'était appliqué à la relever 5 il en avait fait comme une fondation nouvelle ; il lui avait attribué le riche collège que les Jésuites avaient possédé à Coïmbre. Le Pape Pie VI, avant la mort de Joseph, avait consenti à unir à l'université d'autres revenus assez considérables de biens ecclésiastiques ; mais malgré ces concessions de l'Eglise, la doctrine de l'école n'en était pas moins funeste; les principes du jansénisme et d'un gallicanisme exagéré, très-voisin de l'anglicanisme,
[ (1) Artaud, Histoire des Papes, article Pie VI.
(2) C'est ce qu'assure le cardinal Pacca, qui, dans le temps de sa nonciature en Portugal, avait été à portée de bien connaître les choses. C'est à ia Relation sur la nonciature de Portugal que nous empruntons ces détails.
en faisaient la base. Nous avons vu que ce qui avait occasionné l'emprisonnement de l'évêquc de Coïmbre, c'était le zèle avec lequel il avait voulu écarter des auteurs aussi suspects que certains écrits de Dupin , et surtout le Fébronius (1). Pendant la captivité du prélat, !e gouvernement avait, au mépris de toutes les règles, fait nommer comme vicaire capitulaireLemos Faria, qui ne seconda que trop les vues de Pombal (2). Au temps de la réconciliation du Portugal, Clément XIV, pressé par les instances du roi, et ignorant vraisemblablement la grandeur du mal, lui avait donné le titre d'évèque de Mello in partihus , avec les droits de coadjuteur de Coïmbre, en sorte que, même après la délivrance de M. delT Annunziata, et surtout après sa mort, cet indigne prélat put continuer à protéger les nouvelles doctrines (3). Parmi les autres évéques du royaume, il en était un trop grand nombre qui, malgré une vie d'ailleurs exemplaire, conservaient toujours un peu de cette crainte servile du pouvoir civil que les violences de Pombal avaient répandue parmi le clergé de Portugal (4). C'est à ces funestes causes qu'il faut rapporter ces dissidences malbeureuses qui dans la suite mirent plus d'une fois le Portugal sur la voie du schisme. ]]
— Le 28 février. Congrégation tenue a Rome dans la
CAUSE DE LA BÉATIFICATION DU VÉNÉRABLE JeAN DE PalAFOX.
Jean de Palafox, né en Espagne en l600, évéque d'Angelopolls dans le Mexique, en 1639, mourut en 1659, évcque d'Osma en Espagne, où il avait été transféré. Sa piété est attestée par sa conduite et par ses écrits. Il eut sur la juridiction des différends avec les Jésuites, et il se plaignit d'eux dans une lettre au Pape, du 25 mai 1647. On lui
(1) Mémoires, tome lY, page 298.
(2) Ibid.
(.3) C'est ce même évêque de Mello qui parvint plus tard à s'emparer de la direction de la reine; direction fatale, à laquelle on attribua d'avoir influé sur la folie de cette malheureuse princesse, frappée de la monomanie du désespoir de son salut. (Nonciature du Portugul, par Pacca.)
^4) C. Pacca, ibid.
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en attribue une autre plus vive encore du 8 janvier 1649. Quoi qu'il en soit, il fut question sur la fin du dix-septième siècle d'instruire le procès de sa béatification. Les cardinaux Casanate et Porzia s'en étaient autrefois occupés, et Benoît XIII admit la cause en 1726. En 1741 Benoît XIV en chargea le cardinal Passionei, à la place du cardinal Porzia. L'affaire fut conduite avec assez de lenteur, et ne parut reprise qu'en 1760. Le 12 août de cette année, Charles III, roi d'Kspagne, avait écrit à Clément XIII pour demander qu'on pressât davantage l'instruction de cette cause. C'est de ce moment que l'on y travailla à Rome avec plus de zèle. Un décret de la Congrégation des Bits, du 10 décembre 1760, porta que les écrits de Palafox ne contenaient rien contre la foi et les mœurs, et qu'en conséquence on pouvait passer outre. Après de nouvelles ditîicultés et de nouvelles informations, un décret semblable fut encore rendu le 23 août 1766, et le 21 février 1767, un troisième décret déclara que les mêmes écrits ne contenaient rien qui ne fût conforme à l'esprit de Dieu. Le 10 septembre 1770, Clément XIV ordonna de ne plus s'occuper de ces écrits qui avaient été sufîisamraent examinés, et de passer à l'examen des vertus de l'évéque. C'est à cette époque surtout que les mémoires se multiplièrent le plus sur cette affaire. Les Jésuites publièrent plusieurs brochures, dans lesquelles ils accusaient tour à tour la doctrine et la conduite de Palafox. Ils voulaient le faire passer pour janséniste 5 mais cette allégation ne paraît fondée que sur les éloges que les jansénistes ont faits de Palafox. Après sa mort, ces éloges pouvaient paraître suspects de leur part. Ils avaient quelque intérêt à proclamer la sainteté d'un prélat qui avait été en opposition avec les Jésuites, et il leur semblait qu'en le faisant canoniser, ils canoniseraient aussi leur antipathie pour la Société. Ils se donnèrent donc beaucoup de mouvements pour presser la décision, et se plaignirent amèrement des sages lenteurs et de la maturité avec lesquelles on procédait à Rome. On publia à celte occasion plusieurs volumes in-folio de pièces, de
mémoires et d'écrits contradictoires (1). Enfin, après de longues discussions, informations et examens , Pie M convoqua une assemblée de tous les membres de la Congrégation des rits, pour donner leur avis sur cette affaire. Cette assemblée se tint en présence du Pape , le 28 février, Surquarantcetun membres, vingt-six furent d'avis qu'on pouvait procéder à la béatification -, quinze émirent un vote contraire. Parmi ces derniers étaient le cardinal Calini, le prélat Dugnani, le promoteur de la foi, Dominique Zarapieri, etc. (2). Le Pape ordonna à chacun des votants de donner par écrit son vœu avec ses motifs; il s'abstint de porter une décision. On sait que Benoît XIV, dans son D'ahé de la canonisation des Saints ^ conseille que le Pape suive les deux tiers des voix. S'il y a en effet une matière où il soit nécessaire de s'entourer de plus de suffrages, c'est quand il est question de proclamer la sainteté d'un personnage et de le proposer à toute l'tglise comme un modèle et un objet de vénération; il est de la sagesse de ne pas porter dans ces matières une décision qui pourrait rencontrer des contradicteurs ; un jugement de canonisation est la déclaration de l'opinion unanime des peuples sur la sainteté d'un particulier. Or, quand cette sainteté est méconnue par un assez grand nombre, n'y aurait-il pas d'inconvénient à la proclamer ? Aussi les Papes ont évité de canoniser des hommes dont la réputation ou les écrits avaient été l'objet de censures ou même de préventions. C'est pour cette raison qu'ils n'ont pas prononcé la canonisation de Bellarmin , quoique la vie et les travaux de ce
(1) Blasi et MarioUo répondirent aux objections des Jésuites et aux animacWersions du promoteur de la loi; leur inéiiioire ne paraît pas aussi modéré et aussi im))arlial qu'il serait ii souhait<r. Des écrits rédigés dans un meilleur esprit sont celui qui parut en 1773 sous ce titre : Janseniani eiroris calumuia à V. Joannc de Palafox sublala, et les Lettres de Mamachi sous le nom d'Aléthès Pliilalète, en 3 volumes. Ces deux auteurs paraissent séparer tris-hicn ce qui ne doit pas être confondu et marclicr sagement entre deux excès. Ils discutent les plaintes des Jésuites et les lanfaronnades de leurs adversaires.
(2) f''oycz ses Hemarques sur la cause de Palafox, Rome.
saint et savant Jésuite eussent sembléjdevoir lui procurer cet honneur 5 mais on a eu égard aux réclamations des souverains blessés de quelques-uns de ses principes. Pie Y[ crut également devoir déférer aux représentations de quelques évèques sur la canonisation de Palafox. On ne pouvait se dissimuler qu'elle était poursuivie par un parti, et l'on craignit que ce ne fût lui fournir des armes que de lui accorder ce qu'il sollicitait avec une ardeur et une affectation de zèle fort suspectes. Telles furent sans doute les vues de modération et de prudence qui décidèrent Pie VI à ne rien prononcer sur cet objet. La cour d'Espagne, mécontente de ce retard, fit présenter au mois de mars 1777, un mémoire pour presser la conclusion : on s'y plaignait des Jésuites, que le ministère espagnol continuait à poursuivre avec beaucoup de ténacité et de chaleur. Le chef de l'Eglise ne crut point devoir déférer à ces représentations. Sur quoi le ministère espagnol fit dresser un état du nombre des causes de canonisation pendantes à Rome. II s'en trouva quarante-deux, et l'on prétendit qu'elles coûtaient annuellement un demi-million. On ordonna dans un moment d'humeur de les discontinuer. Celle de Palafox avait produit quatorze volumes in-folio d'écritures. Le 7 avril 1789, le roi Charles IV, successeur de Charles III, écrivit encore au Pape pour lui recommander cette affaire. On ne voit pas que ces nouvelles instances aient produit aucun effet, et la cour de Rome ne crut point devoir se départir du plan qu'elle n'avait adopté que par les vues les plus louables de discrétion, de paix et de sagesse.
— Le 7 juin. Déclaration du roi de France concernant LES Jésuites. La Société éteinte portait toujours ombrage à ses ennemis. Ils craignaient encore de la voir renaître de ses cendres, et cette crainte troublait leur repos. Plusieurs ex-Jésuites étaient rentrés en France depuis la disgrâce de la magistrature, et y avaient accepté différents emplois. Leur présence et la tranquillité dont ils jouissaient, servaient de prétexte à des alarmes feintes ou réelles. Au mois de février précédent, un président de chambre aux En-
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quêtes. Audran. les dénonça au parlement de Paris, comme cherchant encore à se faire rétablir.
[[Après les changements opérés à rÉcole-Militaire, dont il a été parlé plus haut (l), le bruit avait couru qu'il était question de former dans les bâtiments de cet établissement un séminaire d'aumôniers pour les armées du roi : on supposait que les anciens Jésuites étaient les auteurs de ce projet, et qu'ils cherchaient par là un moyen de se relever 5 et déjà quelques écrits paraissaient pour combattre ce plan. On faisait aussi grand bruit de quelques écrits plus ou moins adroits, où Ton attaquait le bref de Clément XIV, et où l'on parlait du retour des Jésuites. Cette dénonciation ne fut accueillie par une partie du parlement qu'avec assez de froideur (2).]] On s'attendait toutefois à voir cette cour adopter de nouvelles mesures : mais le roi prit les devants par un édit daté du mois de mai, où, après avoir rappelé V extinction totale et sans retour de la Société de Jésus opérée par le roi son aïeul dans tout le royaume, et son extinction absolue dans tous les États catholiques, il faisait connaître ses intentions sur les moyens les plus convenables pour faire participer d'une manière plus parfaite les membres de cette Société détruite aux effets de son amour pour tous ses sujets, en prenant néanmoins toutes les mesures que sa sagesse exige pour éditer ce qui pourrait troubler la tranquillité du royaume. [[Les principaux articles statuaient (art. 2) qu'ils ne pourraient vivre plusieurs en société, sous quelque prétexte que ce put être : qu'ils n'entrcliendaient aucune correspondance avec les étrangers qui auraient été de la Société (art. 3)5 qu'ils ne pourraient posséder ^an> les i'i7/e5 de bénéfices à charge d'âmes, ni v exercer de fonctions de vicaires (art. 4); qu'ils ne pourraient occuper les mêmes places, dans les campagnes , ou prendre possession d'aucun bénéfice , sans avoir rapporté un acte de soumission
(1) Foyez dans ce volume, page 46.
(2) youi'elles ecclésiastiques pour 1777, page 174.
aux dispositions de l'édit de 1764 (art. 6), etc. (1).]] Le parlement en enregistrant cet édit, le 23 mai, avait voulu y ajouter quelques clauses restrictives, savoir que les Jésuites résideraient dans leurs diocèses respectifs, qu'ils ne pourraient posséder dans les villes de canonicats, qu'ils n'exerceraient dans les villes aucunes fonctions publiques du ministère, la prédication par conséquent; et qu'ils feraient serment de maintenir les quatre articles de 1682. Mais une déclaration du 7 juin ne confirma que cette dernière disposition; et elle fui enregistrée sans nouvelle opposition.
— [[Le 25 Juin. Bulle relative a Malte. Il s'était passé a Malte, le 14 septembre 1775, un événement très-bizarre, et qui serait à peine croyable, s'il n'était confirmé par la manière dont le Pape en parle dans sa bulle. Le trop grand nombre d'ecclésiastiques, ou d'bommes portant l'habit ecclésiastique parce qu'ils avaient reçu la tonsure, mais engagés ensuite dans le mariage, occasionnait beaucoup de désordres à Malte; l'abus des immunités ecclésiastiques y favorisait la licence; et le mal était accru par la conduite de l'évêque lui-même, qui ne vivait pas en bonne intelligence avec le grand maître de l'ordre, Ximenès de Texada. 11 se forma contre les chevaliers une conspiration, à la tête de laquelle paraît avoir été un ancien missionnaire, nommé Gaétan Manarini (2). Profitant de l'absence des principales forces de la religion de saint Jean, qui étaient alors occupées dans une expédition contre Alger, cet intrigant, à la tête d'environ deux cents ecclésiastiques, s'empara par surprise et trahison desdeux forts Saint-Elme et le Cavalier, qui dominaient toute la ville, fit prisonnière la garde à laquelle ils étaient confiés, et après avoir pointé les canons contre le palais du grand maître , il appelait le peuple à la révolte. Mais les cheva-
(1) Voyez Mémoires, tome IV, page l'i5.
(ï) La Gazelle de France du 23 octolnc 1775 appelle Manarini ou Mannrino, Tiiissioiinaire H jiiéclicaleur. Les Nouvelles ecclésiastiques pour 1776, page 16, supposent malignement que c'était un ancien Jésuite.
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liers ayant fait fermer les portes de la ville, et lait mettre à la chaîne les esclaves (il y en avait environ cinq mille), personne ne se déclara pour les conjurés, et ils furent obligés d'entrer en capitulation : ils menaçaient, si l'on refusait d'accepter leuis conditions, de faire sauter le ma.j^asin à poudre, ce qui aurait amené la destruction de la ville : pendant la négociation, les soldats de la garnison des forts parvinrent à se dégager et à rentrer par des issues qui leur étaient connues, dans des postes avantageux. Cène fut plus alors qu'une déroute générale des conjurés, dont les uns prirent la fuite, et dont les autres furent saisis et livrés à la justice.
C'est pour prévenir le refour de semblables attentats, qui sont rappelés sommairement dans le préambule de la bulle, et pour prouver aux chevaliers sa reconnaissance pour les services qu'ils rendaient à la chrétienté, en réprimant les entreprises audacieuses des pirates, que Pie VI régla différents points qui concernaient l'admission à la cléricature et l'usage des immunités ecclésiastiques. Dans l'île de 3Ialte, il défend d'admettre à la tonsure ceux qui ne posséderaient pas un patrimoine convenable, à moins que ce ne fût pour être pourvu d'un bénéfice ecclésiastique. On ne pouvait être promu aux ordres mineurs, si l'on n'avait passé au moins trois ans dans un séminaire, et si l'on n'avait donné des preuves de sa bonne conduite, Le Pape déterminait les cas dans lesquels le privilège du for ecclésiastique peut s'appliquer; il restreignait 1 immunité locale, qui empêchait quelquefois qu'on pût saisir des coupables avec assez de facilité (1). Pie VI s'appliqua aussi à rétablir la bonne harmonie entre le grand maître et l'évéque de Malte (2).]]
— Le 18 novembre. Testament be M. Rouillé des FiLLETiÈKES. Nous nc citous ici ce testament que parce qu'il donna lieu à un procès singulier, et parce qu'il avait
(1) hullariumromanum Pu FI, n. 131.
(2) Artaud, Jlhtoirc des Papes, article Pu: Vf.
rapport à une caisse d'une nature assez étrange, dont il confirma l'existence, et dont il révéla les ressources et les moyens. Cette caisse était connue depuis longtemps sous le nom de boite à Perrette, et ion dit qu'elle fut appelée ainsi du nom de la gouvernante de Nicole, lequel laissa à cette fille les premiers fonds. Cependant, suivant une autre version, Nicole confia ces fonds à trois légataires ou plutôt à trois fidéi-commissaires, qui furent le père Fouquet, de l'Oratoire, l'abbé Couet et du Charmet. Nicole leur expliqua ses intentions dans deux mémoires joints à son testament. Il y disait que ses biens devaient être dépensés en œuvres de pitié, et il recommandait instamment de faire en sorte (\\\ils ne passassent jamais à des parents, et quils fussejit transmis successi\^ement et à perpétuité à des personnes sûres et désintéressées. Il y eut procès entre les liéritiers de Nicole et ses légataires, mais il fut terminé par une transaction en vertu de laquelle presque tout resta à ces derniers. Le père Fouquet, dépositaire du legs de Nicole, mourut en 1733, et transmit le legs à l'abbé d'Eaubonue, chanoine de la métropole de Paris, et connu par son zèle pour la même cause. Ce fut sous sa gestion que les legs et les dons se multiplièrent. Depuis 1730, dit un Mémoire que nous ferons connaître, on voit une foule de personnes consacrer à Venvi leurs biens à la même œuvre. Le zèle de nos ancêtres pour les fondations religieuses ji" était ju plus vif ni plus généreux.
Il serait diilicile de donner exactement l'historique de toutes ces profusions. On sait seulement que le legs de Nicole qui était de 40,000 livres, s'accrut de près de 1,100,000 livres, pour ne citer ici que les legs connus, et certainement il y en a eu beaucoup d'autres secrets. En 1728, l'abbé Dorsanne fit à l'abbé d'Eaubonne un legs de 164,000 livres. En 1737, legs de M. de Bagnols -, on ne dit point à quelle somme il se montait; mais il dut être considérable, si l'on en juge par le zèle que M. de Bagnols avait de tout temps fait éclater pour le parti auquel il était attaché. Sa terre de Saint~Lyé, près Orléans, était le
rendez-vous des gens qui avaient des raisons pour se cacher 5 et 31. de Ségur, ancien évèque de Saint-Papoul, y avait habité quelque temps avec des ecclésiastiques, qui pour se mieux déguiser, y portaient, comme lui, l'habit laïque et même l'épée. Vers 1741, legs universel du sieur Dumanel, qui donna 150,000 livres. Il n'y eut pas jusqu'au bon lîollin qui ne grossît cette caisse d'une somme de miile écus. Cet homme, si judicieux d'ailleurs, avait eu le malheur de voir l'œuvre de Dieu dans les convulsions [[ou plutôt dans les miracles du diacre Paris]]. Eu 1742, leps universel de mademoiselle Gui ta ut- Despoisses. En 174C, donation de 110,850 livres, faite par la marquise de Vieuxpont, grande admiratrice des convulsions et des miracles. L'abbé d'Eaubonne était chargé d'employer tous ces legspour le même objet et sans en rendre aucun compte. En 1754, le sieur Langlet fit son légataire l'abbé Besoigne, qui l'avait déjà été, en 1727, du sieur Durieux. C'était donc encore une autre caisse. L'abbé Besoigne était aussi un partisan de la même cause, et il ne le cédait point à l'abbé d'Eaubonne en activité et en dévouement. En 1762, il institua pour ses légataires l'abbé de Majainville et M. Delaunay, puis il substitua M. des Filletières à M. Delaunay. De son coté l'abbé d'Eaubonne créa en 1764, le même des Filletières son légataire universel. Son legs était de 450,000 livres.
Des Filletières, dépositaire de sommes si considérables, et réunissant à lui seul les deux grandes branches de la caisse commune, paraît avoir mis dans sa gestion la même loyauté et les mêmes soins que ses prédécesseurs. Il avait deux registres, comme on le voit par les pièces du procès, l'un pour ses propres affaires, l'autre pour celles du parti dont il était le trésorier. Il écrivait exactement la recette et la dépense pour chaque année 5 et les pièces imprimées à l'occasion du procès, donnent cette recette et cette dépense pour plusieurs des années de sa gestion. Ainsi on trouve que de 1766 à 1771 , la recette avait été de 174,000 livres et la dépense de 231,000. La recette, en
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1774, avait été de 19,000 livres et la dépense de 23,000. Dans le détail des dépenses de cette année, il y a 1498 livres envoyées en Hollande, et différentes sommes données à des curés du diocèse d'Autun, et à des religieuses pour le procès d'Auxerre. Il aurait été très-curieux de voir l'article des dépenses dans le temps des miracles de Saint-Médard, ou lors de la destruction des Jésuites. Mais les pièces imprimées n'en font aucune mention. Peut-être n'avail-on aucun renseignement sur ces deux époques qui étaient antérieures à la gestion dt^ M. des Fillelières. Le 4 octobre 1778, ce trésorier mourut. Le 18 novembre précédent, il avait fait son testament dans lequel il se recommandait, comme de raison, au bienheureux diacre saint Fran^ cois de. Paris , et instituait l'abbé de Majainville son légataire universel. Il faisait aussi un legs de 1 10,000 livres au sieur Defays, autant à Desprez de Boissy, auteur des Lettres sur les spectacles , et 64,000 livres à l'abbé Clément, le même qui joua depuis un rôle dans l'église constitutionnelle.
Les héritiers de M. des Filletières, frustrés d'une succession sur laquelle ils comptaient, s'élevèrent contre les dispositions du testament. C'était un fidéi-commis, disaientils, et tout le prouvait en effet. Ils citaient même à cet égard des aveux des légataires, quoique ceux-ci eussent fait, à ce qu'il paraît, un serment contraire. Les héritiers ne négligèrent rien pour faire casser le testament. Ils alléguaient qu'on ne devait point tolérer ces dispositions exorbitantes; que le parlement de Paris avait cassé plusieurs fois des testaments de cette nature ; que le cas actuel était plus condamnable encore ; que cette association mystérieuse, ces fidéi-commis furtifs, ces prodigalités exclusives étaient pernicieuses pour la société et préjudiciables aux familles. Ils rapportaient le double registre- de M. des Filletières, l'un sur lequel il écrivait sa recette et sa dépense pour ses biens patrimoniaux, et l'autre qui marquait ce qu'il avait reçu et dépensé sur les fonds dont il était dépositaire. Le fidéi-commis était évident, et les juges ne
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pouvaient le aiéeonnaitre. Celui des héritieis qui paraît s'être donné le plus de mouvement dans celte affaire, fut le président Rolland. Ce magistrat avait joué un rôle lors de la destruction des Jésuites, et croyait, en conséquence, avoir assez bien méiité de la cause commune pour qu'on le dédommageât de ses peines. C'est ce qu'il explicpia, dans une lettre du 8 octobre 1778, à l'abbé de Majainville, laquelle lettre est imprimée avec les pièces au procès. Il y dit que le testament lui fait tort de deux cent mille livres ; que (' l'affaire seule des Jésuites et des collèges lui coûtait » de son argent plus de 60,000 livres, et qu'en vérité les » travaux qu'il avait fails, et surtout relativement aux Jé- » suites, qui n'auraient pas été éteints s'il n'eût consacré » à cette œuvre son temps, sa santé et son argent, ne de- .') valent pas lui attirer une exhérédation de son oncle. » Il répétait eucore dans un autre endroit : « L'affaire des Jé- » suites (|ui me coûte de mon argent plus de 60,000 livres, » me coûte, de plus, la succession de mon oncle (1). » Ce magistrat fit, de plus, paraître un Mémoire en sa faveur. Il est curieux, bien fait, sans déclamation, sans aigreur. On entrevolt même que le président Rolland ne disait pas tout ce qu'il savait. Dépositaire de notes secrètes et de pièces importantes, il ne révèle que ce qui est nécessaire au succès de sa cause, et il supprime bien des détails qui auraient pu blesser des gens auxquels A ne voulait pas déplaire. On aperçoit surtout son embarras au sujet de l'abbé de Majainville. Tout en lui témoignant quelques égards, il le montre sous un jour peu avantageux, et lui reproclie ses tergiversations. L'abbé avait nié le fidéi-commis, tandis que les autres légataires l'avalent reconnu du moins équivalemment. Ses ennemis l'accu-
(I) Ce mémoire, signi- Cnnlant, nnih'al et Fadraii, procureurs, et imprimé à Paris, «mi 1781, thiv. Simon, est le iiiéiiic dont nous avons parlé au con!mencemcnt de cet article. 11 a 62 pages, et est suivi de pièces justificatives, de la lettre du président lîolland citée ci-dessus, du testamciit de M. des Filleliércs, et des états de recette et de dépense des fonds pendant plusieurs années.
salent de mensonge, ce qui n'était pas poli. Les héritiers de M. des Filletières consentaient que Tabbé de Majainville gardât les 4ôO,000 livres qui provenaient du legs de l'abbé d'Eaubonne. Ils ne demandaient que le reste de la succession, qui se montait en tout à 750,000 livres. On devait, disaient-ils, séparer ce que le défunt avait en propre de ce qu'il avait reçu. Il faut voir, dans le Mémoire même, les faits et les raisons sur lesquels ils s'appuyaient.
L'abbé de Majainville gagna son procès; ce qu'il dut moins à la bonté de sa cause ou aux talents de son avocat, le célèbre Gerbier, qu'à la faveur que le parlement accordait encore au parti dont il venait d'être institué le trésorier. On peut croire que les magistrats n'auraient pas toléré de semblables dispositions, s'il n'eût été question d'une caisse à laquelle plusieurs d'entre eux prenaient encore intérêt. On s'est plaint, au surplus, que l'abbé de Majainville n'eût pas fait un aussi digne usage que ses prédécesseurs des fonds qui lui étalent confiés. Si l'on demande actuellement à quoi servaient des biens détournés ainsi de leur destination naturelle, nous répondrons qu'ils étalent emplovés à soutenir la gazette du parti, à faire imprimer et à distribuer pour rien des brochures contre le Pape et les évêques, a entretenir des moines et des religieuses échappés de leur cloître, à fournir aux frais de voyages des agents qu'on envoyait en différents lieux, à se concilier des partisans. Nous avons vu que des Filletières envoya en une seule année près de 1,500 livres en Hollande. Nous avons vu que les Jésuites n'auraient pas été éteints, si le président Rolland n'v eût consacré son temps, sa santé et son argent. Cette extinction lui a coûté a lui seul plus de 60,000 livres, et d'autres que lui y ont sans doute aussi contribué. Ces renseignements pourraient donner la clef de beaucoup de mystères.
— Le 10 novembre. Censure de la Faculté de Théologie DE Pakis, a l'occasion de l'approbation donnée par
DEUX DE SES DOCTEURS A l'ÉLOGE HISTORIQUE DE MiCHEL DE
l'Hôpital, chancelier de France. Cet éloge avait remporté le prix de l'Académie française dans cette même année. L'auteur était M. Garât (l), et son œuvre était revêtue de l'approbation des deux docteurs de la Faculté, Billctte et Fozembar. On avait rendu plainte contre eux dans rassemblée de la Faculté du 1" octobre. Elle nomma des commissaires pour examiner le discours et les notes qui y étaient jointes : ceux-ci proposèrent un projet de conclusion : enfin, dans deux assemblées générales, tenues dans le mois de novembre, la Faculté porta sa décision; elle blâma lapprobation ; elle ordonna aux deux docteurs de la révoquer ; elle recommanda aux censeurs d'apporter plus d'attention que jamais à l'examen des discours pour le prix de l'Académie. On extrayait ensuite neuf propositions, soit du discours, soit des noies : elles roulaient sur le concile de Trente, sur le célibat, sur les protestants, etc. : l'auteur suivait sur ces matières les idées nouvelles que la pbilosopliie cberchait à accréditer. La Faculté notait ces différentes propositions et en montrait le venin. Elle ajoutait que 1 ouvrage offrait plusieurs autres choses très-répréhensibles, des assertions fausses et téméraires, un style indécent et hardi, le fiel de la satyre, la malignité des allusions dirigées surtout contre les premiers pasteurs, et qu'on y attaquait par des railleries étrangères au sujet la réputation de magistrats illustres. Le censeur Fozembar écrivit, le 6 novembre, qu'il n'avait entendu qu'une lecture rapide de l'Eloge, et qu'il y avait donné inconsidérément son approbation^ mais qu il la révoquait, et qu'il suppliait qu'on la regardât comme nulle et de nul effet. Le docteur Billetfe écrivit également qu'il révoquait purement et simplement son approbation, et quil adhérait aux conclusions de la Faculté.
[[Nous croyons devoir présenter un extrait de celte censure, qui nous paraît propre à faire connaître quel était à
(1) [[Les IVouv clic ^ eeclcfiaitiquc^ pour 1777 disent que c'était un abbé qui s'était fait avocat et qui s'appelait Rémi. C'est aussi ce que dit FcUer, article Rbmi.JI
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celle époque l'esprit de celle grande école. Il s'agissait dans la cinquième pcoposilion de la tolérance. L'auteur s'était exprimé ainsi : Cest parmi ces horreurs (commises au temps de l'Hôpital) quon 'uit éclore une idée politique : la disLinction entre la tolérance religieuse et la tolérance civile. (Eloge de l'Hôpital, page 22.) « Cette proposition, » dit la Faculté, en supposant que la distinction entre la 1) tolérance religieuse et la tolérance civile soit née seule- » ment au seizième siècle, est fausse ; en n'appellant cette » distinction qu'une idée politique, elle lui donne un sens » captieux; en lui attribuant une origine récente, elle en » renverse les fondements les plus solides. La différence » qui existe entre la tolérance religieuse et la tolérance » ciuile, est démontrée par l'ordre même que Dieu a éta- )) bli de deux puissances, dont l'une gouverne les choses )) spirituelles, l'autre les choses temyiorelles, toutes deux » par une autorité propre. La dispensation de la tolérance » religieuse appartient à l'Eglise : c'est elle qui réprime )) les hérétiques par des peines spirituelles , rejette de son )) sein ceux qui sont obstinés; et aussi c'est elle qui accorde » à leur repentir la grâce d'un pardon salutaire , tantôt •» adoucissant, tanîot lesserranl plus étroitement les règles » de la discipline chrétienne, selon que les circonstances » le demandent. La dispensation de la tolérance civile )) s'exerce par la puissance séculière, à laquelle appartient )) le droit de défendre la foi et les mœurs de l'Eglise. Les » bons princes se sont acquittés de ce devoir en se souve- )) nant qu'ils n'étaient pas moins les pères que les maîtres )) de leurs sujets; ce n'est que très-rarement qu'ils ont dé- » cerné des peines capitales contre les hérétiques, et c'é- )) lait quand ils étaient criminels envers l'Etal (facinorosi) » et qu'ils allumaient le feu des séditions; ils n'ont pas :» étendu indistinctement ces mêmes peines à tous les )) genres d'hérésie, à tous les lieux et à tous les temps. Une » distinction si juste est fondée sur TÉvangile de Jésus- » Christ : elle n'a jamais été ignorée par l'Eglise ; elle a » été inculquée dès les premiers siècles par les exemples
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» des hommes les plus saints (1); elle cléciai.onc donc une » orijjine nouvelle, suspecte par su nouveauté même. Elle )) laisse cette orijjine récente à cette j)ernicieuse et l'aussc » tolérance qui place au même ransj l'iiérésie cl la Coi, qui 1) envie à la rclijjion de nos pères la protection spéciale )) des princes calliolicpies, qui permet à l'impiété de mar- » cher la tète haute, qui met toutes les erreurs les plus » menaçantes pour les autels, les troncs et Ihonnèlelé na- )) turelle, à l'abri de toute craitiie dca peines civiles. Cette « monstrueuse tolérance ne pouvait naître du temps de )) nos pères : il était réservé à ce siècle de la voir naître » au milieu de tant de productions pestilentielles. »
La neuvième proposition était ainsi conçue : Les Papes qui , dans V origine , ii avaient agi sur le monda chrétien qu'en qualité de premiers docteurs de l' Eglise, profitèrent de r ascendant qu avait acquis la religion sur les nations de l'Europe, k Cette proposition esi fausse, disent nosdoc- » leurs j elle est erronée, quand elle présente tout usage » de la puissance pontificale ultérieur à l'enseignement » comme un changement de la discipline des premiers )) temps : c'est d'une manière téméraire et trompeuse » qu'elle attaque 1 autorité appartenant aux souverains » pontiles, en vertu de l'insiitution de Jésus-Christ, d'à-
(1) La censure cite ici saint Cypricn, Ë))ist. 11, lib. I, et Flcury, Histoire ecclésiastiq'ie, livre XVIII, n. S). Elle ajoute une note très-importante.
« Il est Lien vrai (]u'on a vu (iuel(|U('l'ois des temps malheureux, pendant » lesijuels l'usage de la tolérance cii'ilc a j)aru nialheureusenienl nci;lig(; et » presque aholi ; mais ce ([ui n'a eu d'autre cause que la précipitation, la >) fureur ou le zèle, ne peut, sans injustice, être atlriLué à l'i'.glise elle- » même. Elle désirait, elle iui|)lorail la protection de la puissance séculière, « mais une protection modérée et contenue dans les limites d'une charité « évangelique. Si quelques-uns «le ses protecteurs et de ses ministres ont » mal repondu aux vœux d'une mère toujours tendre, rEL;lise. (|ui était plus » ehranlee {|ue soutenue par de tels appuis, en gémissait : toute la faute doit en » être rejetée sur ceux de ses défenseurs, qui, souvent, ont été beaucoup moins » pousses par un amour aveugle pour la religion que par une colère immo- » deree, par une ambition démesurée, par la h linc, ou sur l'audace incroyable » des hérétiques, leurs mouvements séditieux et leurs excès. >> (Jtlea conclusionis facultatis Theologiœ Paiisiensis, occasionc Ubeili qui iitscribUur ; Kloge de Michel de vUôyilal.) f-
M dresser des lois générales à l'Église universelle, en con- » servant Tordre du droit, et de sanctionner ces lois par » des peines spirituelles dans la limite des saints canons; » eWe favorise les hérétiques, qui, selon la remarque de » Bossuet, crient que l autorité pontificale n'a pas été tout M entière dès le commencement ce quelle est aujourcfhui. » mais quelle s'est accrue avec le temps (1). »]]
— Le 5 avril. Lettkes-pitentes du roi pocr supprimer SIX MAISONS DE Cêlestos EN France. La destruction des corps religieux se poursuivait avec activité. Cette affaire des Célestius montre par quels moyens on y arrivait. Depuis les arrêts du conseil du 23 mai 1 766 et du 3 avril 1767, et surtout depuis redit de 1768 (2), les plus mauvais religieux annonçaient hautement le désir de secouer le joug. Il se trouva entre autres chez les Célestins un homme adroit et hardi qui n'omit rien pour arriver à la sécularisation de son ordre. Ce fut le père Saint-Pierre, prieur des Célestins de Lyon. Il parcourut les monastères en 1769, prétendant avoir une mission du gouvernement, prêchant la liberté de rentrer dans le monde, et offrant des pensions et des bénéfices à ceux qui prendraient ce parti. Dénoncé à son supérieur, il parvint à échapper à la répression qu'il méritait, l n chapitre général de Tordre fut convoqué pour le 2 octobre 1770, au couvent de Limay, près de Mantes. Saint-Pierre disposa les esprits à la sécularisation. M. de Cicé évèque de Rodez, nommé commissaire du roi à ce chapitre, proposa de revenir à l'observation de la règle, mais laissa entendre que Ton procurerait un sort honnête à ceux qui voudraient renoncer à leur état. C'était un appât qu'on offrait au relâchement. Ce qui indique surtout l'esprit de l'assemblée et
(1] Bossnet, Dtfenûo Cleri Gall. dans le Corollaire.
[["Nous remarquons aussi que dans cette censure les docteurs se prononcent contre le sentiment qui autorisait l'intérêt du prêt, perçu en vertu du titre de la loi.]]
(2) Voyez Mémoires, tome IV, page 259. -
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même celoi da oommîssaire da roi, c'est qu'oc élat pour vicaire général ec France ce même Saint-Pierre, qui acrait dû être honteusement dépcisé pour ses intri^es. L é- Teqne proposa ensuite de délibérer sur la soumission aui articles 6 et T de ledit de ITôS. c"es!-à-dire à la réforme des mitigalions et des abus. Plusieurs étaient d'avis de rentrer dans i observation àes règles : mais Sâint-Pierre se hâta de dire que les règles étaient bien sévères, qu elles étaient oubliées depuis longtemps , que pour hii il se sentait hors d'éfat de les observer, et qu'il regardait commf: impossible de les mettre en vigueur. Il ooodnt par consentir à la destruction de Tottire, non . dit-i! . par averskm pour la règle, mais comme la suite malheureuse des cîrcocstances où 1 on se trouvait. Un religieus. le P. Grecotsous-prieur des couvents de Paris^ représenta qu'on n'avait point à délibérer sur les voeux, que ce n'était pas !à lobîet du chapitre, qui était convoqué pour travailler au bien de Tordre et non à sa destmctioa : enfin qu'on n'avait point consulté l'abbé général, et qu'on ne pouvait prendre une si grave décision sans avoir son avû;. Malgré ces représentations, le P. Saint-Pierre dressa une dî^ ^lorme à son discours, et des règlements qu- :i\: -. . ^- -r but de favoriser le parti du relâchement. Le vœu présumé du chapitre fut envové à Bome : mais le Pape voulut essaver encore de prévenir la destruction de 1 ordre, et chargea les érèques respectifs de visiter les maisons de Céleslins de leurs diocèses, et de tâcher de ramener les espnfe à 1 observation de la règle. Les démarches qui purent être faites n'eurent point de succès. L archevêque de Paris entre autres envova au couvent de cette ville 1 abb-e Le Corgne de Launav. archidiacre, dont les représentatiûQS furent inutiles. DeBrienne. archevêque de Toulouse, tint au couvent des Célestios de Paris un chapitre particulier, qui procéda d une manière asscE irrégnhère. On dit qu un assez grand nombre était pour la réforme. Le P. brenct protesta contre la destruction, tant en se» nom qu en celui de 1 abbé général et des Célestins de LoovaiD . ums
à la piovluce de France ; il prolesta également contre tout ce qui avait été fait à Liraay et depuis. Cependant la supplique du P. Saint-Pierre ayant été envoyée à Rome avec des procès-verbaux qui constataient l'inutilité des tentatives faites pour rappeler chez les Célestins l'observance de la règle, le Pape prononça par six brefs particuliers la suppression de six couvents (1 ). Le Pape disait dans ces brefs que ladiscipline régulière était tellement tombée dans ces maisons, que, loin d'édifier et d'être utiles, elles étaient plutôt pour les peuples une occasion de préjudice et de scandale (2). Les quatre derniers couvents étaient d'ailleurs très-peu nombreux et n'avaient que quatre ou cinq religieux. Il paraît que tous accueillirent la sécularisation avec empressement. Il n'y eut, dit-on, qu'un P. Cabillot, procureur d'Ambert, qui déclara vouloir vivre et mourir dans son institut, et le Pape recommandait qu'on lui accor' dàt toute facilité pour suivre un désir si louable.
Les lettres-patentes du 5 avril 1778 avaient pour objet de régler l'exécution des brefs. Au surplus, il paraît qu'on n'avait pas attendu ce moment pour supprimer les maisons, séculariser les religieux, s'emparer des biens et gaspiller le mobilier. Il y eut à cet égard de scandaleux abus. Cependant le vicaire général élu à Limay avait abandonné la direction du corps qu'il devait soutenir. Il ne résidait ni à Paris ni à Lyon, et avait acheté en Franche-Comté, avec les deniers de la Congrégation, une maison de campagne oii il vivait en séculier (3).
Les autres couvents de Célestins (il y en avait vingt et
(1) Ces couvents étaient ceux de Metz, de Sens, de Ternes dans le diocèse de Limoges, d'Ambert dans celui d'Orléans, de Vichy dans celui de Clermont, et d'Esclimont, diocèse de Chartres.
(2) Bullarium PU ri, n. 246.
(3) Ces détails sont tirés d'un Mémoire à consulter du P. Edme Grenot, sous-prieur et procureur des Célestins de Paris ; mémoire qui est suivi d'une Consultation de Camusal d'Assenat, avocat, datée du 10 mars 1774; le tout de 40 pages in-4o avec les pièces justilicatives, imprimée chez Brunet et Demonville. Il y eut de plus sur cette affaire un Précis du P. Grenot, avec une consultation des avocats Masson et Féranville, datée du 16 octobre i'tlb, Paris, chez Demonville, 13 pages in-4'' avec les pièces. On trouve un extrait
un en France ), furent successivement supprimés. La maison de Paris, bâtie avec maî^nificence dans le quatorzième siècle, ne fut point épargnée: l'église était remarquable par le grand nombre de tombeaux qu'elle renfermait ; des princes, des princesses, des seigneurs y avaient choisi leur sépulture (1) : le cloître, la bibliothèque étaient décorés de sculptures élégantes. Tout cela fui abattu ou dégradé; il n'en reste plus rien aujourd'hui 5 on a construit à la place une caserne de ffendarmerie.
[[L'ordre des Célestins avait été fondé vers 1254, par le saint ermite Pierre de Moroni , qui devint Pape et prit le nom de Céleslin V; puis abdiqua cette haute dignité, et mérita d'èlre placé sur les autels. Il avait donné la règle de saint Benoît h sa congrégation. ]]
— Le 25 mai. Bill du paklemekt d'A^gleteuiie en
FAVEUK DES CATHOLIQUES DE CE PAYS. QuC dcS lois VCXa-
toires eussent été portées contre les catholiques dans des temps de trouble et de révolution, c'était un résultat malheureusement trop commun de Tespritde parti: mais que cette législation continuât d'être en vigueur dans des époques de calme et d'union, c'est ce qui étonnait les esprits impartiaux. Depuis longtemps les ennemis les plus envenimés des catholiques avaient peine à trouver quelque sujet de plainte à former contre eux. Cependant les anciennes lois subsistaient toujours. Leur exécution dépendait du caprice des juges, et si la modération de quelquesuns modifiait dans certains lieux la rigueur des peines, dans d'autres, d'anciens préjugés profilaient du prétexte de la loi pour inquiéter les catholiques. On avait vu dans des occasions récentes combien ces préjugés étaient enracinés. Les Anglais s'étaient emparés du Canada pendant la guerre de 1756, et ce vaste pays leur avait été cédé
(le cps documents dans les Nom'cllcs cccU'siastiqiics du 4 septembre 1778; il est dit à la fin que la dél'ectiou des Célestins parait avoir etc exagérée, soit a Rome, soit au conseil du roi.
(1) 11 y avait aux Célestins de Paris la chapelle d'Orléans, la eliopcUc d' Rostaing, la chapelle de Gesyrcs, clc, toutes remplies de tombeaux.
78 ANrsEE 1778.
par le traité de paix de 1763, si humiliant pour lu France. Il était exclusivement peuplé de catholiques, et la politique comme le bon sens s'accordaient pour engager le gouvernement anglais à les protéger, surtout à une époque où les anciennes possessions anglaises de l Anîérique commençaient à réclamer leur indépendance (1). Il fallait essayer de leur faire oublier, par de bons traitements, la domination de la France à laquelle ils tenaient par leur origine, leur langage et leurs habitudes. Il fallait leur laisser la plus entière liberté dans Texercice d'une religion à laquelle ils étaient fort attachés. Le dernier évêque de Québec, M. de Pontbriand, était mort à Mont-Rcal, pendant le siège, le 9 juin 1760, et n'avait point encore eu de successeur. Les Anglais permirent qu'on lui en donnât un. On fit choix de M. Olivier Briand, prêtre du diocèse de Saint-Brieuc et chanoine de Québec, qui avait été envoyé en Angleterre après la conquête pour y plaider les intérêts des habitants. Il fut fait évêque et sacré en France dans Tannée 1766. Ce fut un grand scandale pour les zélés protestants. Ils ne furent pas moins choqués de ce qu'on permît aux catholiques de la Grenade d'aspirer aux charges. Cette île avait aussi été cédée par la France, en 1763, et comme elle n'était peuplée que de catholiques, on ne pouvait se dispenser de leur permettre d'y remplir les places. Cependant des concessions si raisonnables et si nécessaires efTrayèrent les ennemis du catholicisme. On vit l'archidiacre Blackburne jeter à ce sujet les hauts cris, et reprocher à ses compatriotes leur mollesse et leur indifférence à l'égard du papisme et de ses progrès prodigieux, éternel épo-uvantail d'une prévention aveugle.
Un acte du gouvernement augmenta encore les plaintes. Cet acte, rendu en l'année 1774, portait qu'il serait établi
(1) Nous remettons à parler ailleurs de la guerre de l'indépendance et de la reconnaissance des Etats-Unis, qu'on ne peut regarder comme un événement «iranger aux intérêts de l'Eglise.
un conseil législatif pour les afïaires du Canada, et que les catholiques pourraient en être membres; que les lois françaises seraient suivies pour les causes civiles et les lois anglaises pour les causes criminelles ; que le clergé catholique conserverait la dime sur les habitants de la même communion, etc. Ces dispositions excitèrent l'alarme. La ville de Londres se hàla de présenter une adresse au roi pour le prier de ne point sanctionner un bill qui donnait une existence légale à une église idolâtre et sanguinaire ^ c'étaient les expressions de l'adresse.
Mais le ministère anglais crut devoir faire moins d attention à ces clameurs de l'esprit de parti, qu à la voix de la saine politique et de l'équité. Méprisant des murmures que nous verrons éclater d'une manière plus fâcheuse deux années après, il accorda aux Canadiens ce qu'il jugea nécessaire pour les réconcilier avec leurs nouveaux maîtres. Les catholiques anglais virent dans ces concessions un présage de ce qu'ils pouvaient espérer pour eux-mêmes. La partie la plus éclairée de la nation commençait à reconnaître que les mesures prises autrefois contre eux étaient aussi inutiles qu'injustes. Les personnes modérées blâmaient des rigueurs qui n'avaient plus d'objet. L'indififérence même pour la religion, cette grande maladie du siècle, contribuait à diminuer les préventions contre les catholiques, et le banc des évêques anglicans ne paraissait pas éloigné d'améliorer leur sort. Le parti qui leur était contraire était formé de prolestants zélés, de dissenters ardents, de méthodistes outrés, qui conservaient encore la roideur et les idées exagérées des premiers réformateurs. Mais quand les dissenters réclamaient pour euxmêmes une tolérance universelle, ils n'étaient guère recevables à se montrer si intolérants pour les catholiques.
Telles étaient les dispositions générales envers ces derniers, quand la gueri-e d'Amérique leur fournit l'occasion de montrer leurs sentiments politiques. Dans un moment où l'on était alarmé de la révolte des colonies américaines, un des juges du lui en Ecosse s'adressa à Georges Hay,
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évêqne de Daulie et vicaire apostolique en Ecosse, pour connaître la manière de penser de ceux de sa communion sur cet événement, et pour savoir si l'on pouvait attendre d'eux de coopérer aux vues du gouvernement anglais. M. Hay manifesta, dans les termes les plus forts, son attachement pour la constitution existante; et les assurances de ce respectable prélat furent confirmées par la promptitude avec laquelle des catholiques se firent inscrire pour les levées qui se faisaient alors en Ecosse. La lettre de M. Hay fut même communiquée au gouvernement. Dans le même temps à peu près, lorsque les flottes combinées de France et d'Espagne menaçaient l'Irlande, un religieux catholique, le père Arthur O'Leary, employé dans le ministère à Cork, publia une adresse à ses compatriotes pour les exhorter à rester fidèles à l'ordre établi. Ce fut dans ces circonstances que les catholiques rédigèrent une adresse au roi. Elle fut signée de deux cents d'entre eux, dont dix était pairs, et elle fut présentée au roi, le 2 mai 1778, au palais de Saint-James, par trois lords catholiques. Elle éiait, dit un protestant, modeste et respectueuse. Les signataires protestaient de leur attachement pour la maison régnante, et demandaient que les adoucissements qu'ils avaient déjà obtenus fussent confirmés authentiquement. lis dressèrent en même temps une pétition au parlement. Elle était longue et motivée. Elle eut son effet. Le H mai, sir Georges Saville fit une motion à la chambre des communes pour abroger les peines portées sous Guillaume IIL La discussion s'entama à ce sujet. Plusieurs membres parlèrent dans le même sens que sir Georges. Ils firent sentir combien il était politique, dans un moment de danger, de se concilier, par un grand acte de justice, l'attachement d'une portion considérable de la nation. Après un discours éloquent de lord Beauchamp, le bill passa sans la moindre opposition. Dans la chambre haute, le bill fut adopté sans aucune espèce de débats. Depuis le roi y donna sa sanction. L'acte portait que les évêques, prêtres et jésuites, ne seraient point poursuivis
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en vertu du statut de (juillamne Ilî; que toutes ces personnes et autres changées de l'instruciion de la jeunesse ne seraient point sujettes à remprisunnement perpétuel porté parce statut; (pie les catholiques auraient le droit d'hériter, quoique le plus prochain héritier après eux fût protestant; qu'ils pourraient acheter des terres. Mais pour jouir de ces avantages, ils devaient prêter tous les six mois un serment portant qu'ils seraient fidèles au roi Georp-e lli et à ses successeurs; qu'ils le défendraient de tout leur pouvoir; qu'ils renonçaient à toute obéissance envers celui qui prenait le titre de Charles 111 ; qu'ils détestaient comme antichréliennes et impies cette proposition quon peut assassiner pour cause d'hérésie, et cette autre qu'il ne faut point tenir la foi aux hérétiques; qu'ils rejetaient également l'opinion que les princes excommuniés par un pape ou par un concile peuvent être déposés ou tués; qu'ils ne croyaient pas non plus que le pape eût ni directement ni indirectement aucun pouvoir temporel sur l'Angleterre, et qu'ils faisaient cette déclaration sans aucune réserve ou équivoque.
Ce serment est le même que celui dont il a été parlé sous 1775, et sur lequel on avait consulté la Faculté de théologie de Paris. Il fut communiqué avant le bill aux quatre vicaires apostoliques, qui consentirent à le prêter. Butler, dans ses Mémoires historiques sur les catholiques anglais y raconte que le serment fut communiqué entre autres au docteur Chalioner, vicaire apostolique du district de Londres, qui l'examina avec soin, et qui dit qu'il y avait dans ce bill des expressions contraires au style de la cour de Rome, que si on la consultait avant l'adoption du bill, ces expressions y feraient des dilïiculiés ; mais que le bill une fois passé, Rome ne ferait plus d'objections, il conseillait donc de se hâter. Butler prétend que cet avis de Chalioner fut une chose notoire alors; et il cite lord Park, sir John ïrockmorton et Joseph Herington, tous à la vérité grands partisans du serment. Il paraît certain que les vicaires apostoliques le prêtèrent, et conseillèrent de le prê-
ter. Le parlement d'Irlande demanda le même serment aux catholiques de cette partie du royaume britannique (l).
— Le 30 mai. Mout de Voltaiue, a Paris. Il y avait vingt-huit ans que cet écrivain n'était venu dans la capitale. Il désirait ardemment s'y montrer, y jouir de sa réputation, y voir ses nombreux amis. Il n'avait osé y paraître sous Louis XV. Il crut pouvoir le faire impunément sous son successeur. Il arriva à Paris au mois de février 1778 . On se disposa à lui faire la réception la plus flatteuse ; et comme on craignait que les ministres ou le clergé ne cherchassent à traverser un voyage dont on se promettait beaucoup d'avantages, on voulut leur imposer silence en comblant d'honneurs et d'hommages le chef de la philosophie. Son séjour à Paris fut un triomphe continuel. On rassemblait la foule au bas de ses fenêtres. Ses amis lui faisaient un cortège assidu, et lui prodiguaient des éloges et des respects qui parurent un peu étudiés. De grands seigneurs ne dédaignaient pas de lui rendre visite. L'entretenir était une faveur. Les journaux ne retentissaient que de ses faits et gestes. L'Académie, toute peuplée de ses admirateurs, lui prodigua les distinctions les plus recherchées : lorsqu'il vint à une de ses séances, elle alla en corps à sa rencontre, honneur qu'elle ne rendait pas aux princes. De plus grands honneurs encore l'attendaient au théâtre. Il s'y rendit, et assista à la représentation d'une
(1) Déjà, en 1756 et 1757, il y avait eu de longues discussions au parlement d'Irlande sur une formule de serment à imposer aux catholiques. Ce serment fut successivement modifie et enfin prescrit par un bill. Nous voyons, par une lettre de Jacques Butler, archevêque de Cashell, à la congrégation de la Propagande, en date du 20 février 1777, qu'il s'excusait, lui et les évêques de la province de Munster, d'avoir prêté le serment. L'intérêt de la religion, dit-il, les y a déterminés : ils n'ont pas cru blesser la foi, et ils n'ont pas écrit à Piome, parce qu'ils n'ont pas cru la chose assez importante. Ils se sont adressés seulement aux théologiens de Louvain et de Paris. Le prélat ajoute que leur condescendance leur a réconcilié les protestants, qui montrent actuellement des dispositions beaucoup ])lus favorables. Il espère qu'ayant renoncé aux avantages du monde pour exercer un ministère laborieux, on ne le soupçonnera pas d'avoir trahi ses devoirs. Nous avons vu cette lettre dans les archives de la Propagande.
de ses pièces. Elle n'était pas bonne, et eût été sifîlée de tout autre. Mais on l'applaudit avec enthousiasme, et son buste fut couronne sur le théâtre au bruit des acclamations universelles. Cette scène avait été préparée d'avance. On le reconduisit en triomphe chez lui, aux cris de ofiue Foliaire, a-iVe Mahomet, ^uiue la lienriade. Ses historiens nous apprennent même que, dans leur enthousiasme, les amis de leur héros s'écrièrent publiquement qu'ils rendaient ces hommages, non pas seulement à l'auteur de ses poésies les plus dignes d'éloges, de ses ouvrages avoués, mais à l'auteur d'un poëme immoral, dont ils ne craip-nirent pas de prononcer hautement le nom, comme pour se rendre complices du crime de l'avoir fait. « Il s'occupait » cependant, dit le marquis de Condorcet, à revoir son » Essai sur les mœurs et V esprit des nations, et à y porter » de nouveaux coups au fanatisme.... Ses amis l'avaient » vu se livrer à toute sa haine contre les préjugés, l'exha- » 1er avec éloquence, et bientôt après ne plus les envisager » que du coté ridicule, s'en moquer avec cette grâce et » ces rapprochements singuliers qui caractérisent ses plai- » sauteries. »
[[ Toutes les circonstances de la mort de cet homme singulier demandent à être exposés avec précision 5 elles montrent clairement quels principeson suivait alors, par rapport au refus des sacrements et de la sépulture dans les cas de pure notoriété de fait.]] Voltaire eut au commencement de mars un vomissement de sang qui fit craindre pour ses jours : il admit un abbé Gauthier, chapelain des Incurables^ qui s'était, à ce qu'il paraît, présenté de lui-même ; et, après lui avoir fait sa confession, il lui remit la déclaration suivante : « Je soussigné, déclare qu'étant attaqué depuis » quatrejours d'un vomissement de sang, à l'âge de quatre- » vingt-quatre ans, et ne pouvant me traîner à l'église , w M. le curé de Saint-Sulpice ayant bien voulu ajouter à » ses bonnes œuvres celle de m'envoyer M. Gauthier, » prêtre, je me suis confessé à lui, et que, si Dieu » dispose de moi, je meurs dans la sainte religion catho-
)) lique où je suis né -, c;fiérant de la miséricorde divine
» qu'elle daignera pardonner toutes mes fautes; et que,
» si f avais jamais scandalisé l Eglise, j'en demande par-
» don à Dieu et à elle. Siiiné : Voltaire , le 2 mars 1778,
)) dans la maison de M. le marquis de Villelte. en présence
» de M. l'abbé Mignot, mon neveu, et de M. le marquis
» de Yillevieille^ mon ami. Signé: Mig>ot, Villevieille.
» M. l'abbé Gauthier, mon conf'ciseur, m'ayant averti
)) qu'on disait dans un certain monde que je protesterais
» contre tout ce que je ferais à la mort, je déclare que je
» n'ai jamais tenu ce propos, et que c'est une ancienne
» plaisanterie, attribuée dès longtemps très- faussement à m
» plusieurs savants plus éclairés que moi. Signé : Yol-
TAIRE
Cette mince réparation de tant de scandales en était presque un nouveau dans la bouche d'un homme qui s'était si souvent joué de la religion, et qui avait profané ce qu'elle a de plus auguste. Aussi, dit Condorcet, dans la Vie de Voltaire, « cette nouvelle scandalisa un peu plus )) les hommes éclairés qu'elle n'édifia les dévols. » [[Au fond, quel que ait été le mobile de cet acte imparfait, il est propre à faire naître bien des réflexions. Voici quelquesunes de celles que faisait dans le même temps le célèbre journaliste Linguel. « M. de Voltaire a fait une déclara- » tion authentique de la ferme résolution où il était de » vivre et de mourir dans la religion catholique ; cet acte » a été signé de deux témoins, qui ont attesté le libre » et entier consentement du malade; rien de plus con- )) stant et de plus solennel. Quelque explication que l'on )) donne à cet événement, quelque commentaire que Ton )) fasse du fond même de l'action, c'est toujours une preuve )) qu'il est un terme où il faut désavouer la licence philoso- » phique. Pourquoi doucconsumersa vie dansdesscandales )) qui produisent, dans les derniers moments, ou des re- )) mords, ou au moins la honte dune rétractation PEnsup- « posant même que celle-ci ne fût qn apparente, que ce fût » un sacrifice fait, comme on dit quelquefois, aux préjugés,
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» à ia bienséance, à des consitlérauons politiques, est- il » (1 un homme sage de perdre quarante ans à accréditer » des opinions dont il sait qu'il sera un jour obligé de se » repentir.'.. Ouand ces génies élevés pensent à l'abjura- )) lion inévitable par laquelle il faudra toujours rendre un » hommage, extérieur au moins, à celle doctiinequ'ils au- » ront en vain lâché de détruire, ne doivent-ils pas être » un peu inquiets."^... Je ne parle pas de ceux qui conser- » veraient leur opiniâtreté jusqu'au bout : ceux chez qui )) elle se dément , et dont les remords sont vrais, sont bien )> autrement malheureux : il n'y a pas de termes pourpein- » dre leur situation (1).... « ]]
Cependant le curé de Saint-Sulpice, de Tressac, sur la paroisse duquel se trouvait le malade, ne fut pas satisfait de la profession de foi ; non-seulement il la trouvait insuffisanle , mais il était mécontent qu'on v dît que c'était luimême qui avait envoyé M. Gauthier. Voltaire, l'ayant appris, écrivit, le 4 mars, une lettre fort polie, pour lui expliquer pourquoi il s'était adressé à l'aumonier des Incurables (2). Un mieux se déclara dans sa situation ; il recom-
(1) jénnales politiques pour 1778, n. 23.
(2) [[Voltaire écrivait, le 4 mars, au curé de Saint-Sulpice : o M. le marquis
> d(; Villette m'a assuré que, si j'avais pris la liberté <le m'adresser à vous-
> même pour la demarciie nécessaire que j'ai f:iite, vous auriez eu la bonté » de quitter vos importantes occupations pour daigner venir remplir auprès » de moi vos fonctions, que je n'ai cru convenables qu'à des suballernes au-
> près d'un passager qui se trouve dans votre département. M. l'abbé Gau- ■ thier avait commencé [lar m'écrirc sur le bruit seul de ma maladie : il » était venu ensuite s'oflrir de lui-rnème, et j'étais fondé à croire que, » demeurant sur votre paroisse, il venait de votre part. Je vous regarde, » monsieur, comme un homme du premier ordre de l'Ktat. Je sais que vous » soulagez les pauvres en apôtre, et que vous les faites travailler en minisire.
> Plus je respecte votre personne, monsieur, plus j'ai craint d'abuser de vos j) extrêmes bontés. Je n'ai considéré que ce que je devais à votre naissance,
> à votre ministère et h votre mérite. Vous êtes un génrr;il à qui j'ai de- » mande un soldat. Je vous supplie de me pardonner de n'avoir pas prévu » la condescendance avec laquelle vous seriez descendu jusqu'à moi. Par- » donnez-moi aussi l'importunilé de cette lettre : elle n'exige pas l'cuibarras » d'une réponse. Votre temps est précieux.
» J'rti l'honneur d'è(re, etc. »
Nous lirons cette lettre des Nouvelles ecclésiastiques pour 1778, p. 138. Nous ne Novons aucune raison de douter de son authenticité.
La repori'ic du curé, qui s'\ (n.uve également, est peu remarquable. ¥ai
mença même à sortir; il alla recevoir au théâtre de bruyantes ovations; le 14 avril il se rendit à la loge des Neuf- Sœurs, pour se faire recevoir franc-maçon dans les formes. Ce fut le philosophe Lalande qui présida à la cérémonie. Dans le courant de mai, le danger reparut, et il devint bientôt imminent. Vers les derniers jours, le curé de Saint-Sulpice fut admis 5 mais il ne put amener Voltaire à faire une rétractation suffisante : la veille même de la mort, il renouvela ses efforts, et ne put rien obtenir. Quoique les témoignages soient assez contradictoires sur ses derniers moments, il paraît plus probable qu'il mourut dans d'affreuses convulsions (1).
voici l'endroit le plus saillant : « Mon ministère ayant pour objet le vrai bon- » heur de l'homme, en tournant à son profit les misères inséparables de sa B condition, et en dissipant par la foi les ténèbres qui offusquent sa raison » et le bornent au cercle étroit de cette vie, jugez avec quel empressement » je dois l'offrir à l'homme le plus distingué par ses talents, dont l'exefliple 1. seul ferait des millions d'heureux, et pourrait être l'époque la plus intéres- » santé aux mœurs, à la religion et à tous les vrais principes, sans lesquels la société ne sera jamais qu'un assemblage de malheureux insensés, divisés par leurs passions et tourmentés par leurs remords. Je sais que vous êtes bienfaisant. Si vous me permettez de vous entretenir quelquefois, j'espère que vous conviendrez qu'en adoptant parfaitement la sublime B philosophie de l'Évangile, vous pourrez faire le plus grand bien, etc., etc.»]] (1) M. Picot s'exprimait ainsi : « Le curé de Saint-Sulpice se présenta B chez lui et ne fut point admis. 11 lui écrivit et ne reçut que des réponses B évasives. Le malade était entouré d'amis qui faisaient la garde autour de » lui, et qui empêchaient qu'on ne l'approchât. Il mourut dans leurs bras, B avec la constance et l'intrépidité d'un philosophe, disent les uns; et, selon B les autres, dans les agitations du désespoir. On a prétendu que, bourrelé B de remords, tremblant à l'approche de l'éternité, l'ennemi du christianisme B avait passé ses derniers moments dans d'effrayantes convulsions. On a cité » les témoignages du maréchal de Richelieu et du médecin Tronchin, qui B sortirent de la chambre du malade épouvantés de ses fureurs. »
[[Nous ne voyons pas qu'on puisse douter que le curé de Saint-Sulpice ait été reçu par le malade. Non-seulement les JYoui>elles ecclésiastiques de 1778 le disent sans aucune hésitation, mais le Journal historique et littéraire de Liège pour 1778 rapporte une lettre de Paris, datée du 20 juin, et dont il garantit l'authenticité : o Je n'ai été bien sûr des funestes circon- » stances de cette mort qu'hier, par la bouche même de M. le curé de » 5'rt(>i«-iS'wZ/jice. Je ne voulais vous envoyer rien que de sûr, afin de ne point B donner prise sur vous aux soi-disant philosophes. La veille de la mort de B Voltaire, M. le curé de Saint-Sulpice, instruit de son état, était allé le B voir. L'ayant trouvé dans un sommeil léthargique, il l'en tira, et lui dit » quelques mots convenables sur sa situation. Le malade d'un air égaré de-
Lorsqu'il eut rendu le dernier soupir, ses amis voulurent obtenir un service et ses parents la sépulture ecclésiastique. On les demanda au curé de Sainl-Sulplce , qui les refusa. Les amis du mort jetèrent les hauts cris. Ils ne parlaient que d'intenter procès au curé. Ils trouvaient plaisant de forcer le clergé à rendre lesderniersdcvoirsde la religion aux restes d'un homme qui avait consacré une grande partie de sa vie à couvrir la religion et le clergé de haine et de mépris. D'Alembert voulait qu'on s'adressât au parlement. On réclama chez les Cordeliers le service qui s'y faisait ordinairement pour les académiciens ; mais on fut refusé. Alors on usa de ruse. L'abbé Mignot, neveu du défunt, et conseiller au parlement de Paris, ou au grand-conseil, était abbé de Scellières en Champagne. Il avait eu la précaution de demander au curé de Saint-Sulpice, quelques jours avant la mort de Voltaire, une copie certifiée conforme de la profession de foi rapportée plus haut. Il paraît qu'il obtint aussi après la mort un écrit pur lequel le curé
» manda : Qui est-ce qui me parle? — C'est, lui répondit-on, M. le curé » de Saint-Sulpice, qui, touche de votre état, vient vous offrir les secours » que la religion et son ministère lui permettent de vous procurer. Vol-
• taire alors, lui tendant ses mains décharnées, lui dit : Jh! monsieur
B Le curé, profitant du moment, lui tint un discours touchant sur les misé- « iicordes de Dieu, qui reçoit, même à la mort, un cœur contrit qui répare, » autant qu'il est en lui, ses crimes et ses scandales ; il ajouta que Jésusï Christ étant mort pour tous les hommes, personne ne devait désispérer de B son salut. Ace mol de Jcsus-Christ, linfoituné malade devint rêveur. Le > ruré s'étant arrêté un instant, reprit tranquillement son discours, et lui B dit ce qu'un pasteur peut dire en pareille circonstance. Le malade alors B lui lit signe de la main, en lui disant : Laissez-moi, monsieur, il n'y eut B plus moyen de gagner son attention: inutilement l'aumônier des Incu- B rahles (Gauthier), qui était présent, voulut lui parler ; le malade ne répon- B dit que de la main, faisant signe de le laisser tranquille. Un peu de temps » après, Voltaire, déjii niorihond, entra en fureur, et, le res(e de temps B qu'il vécut, ce ne fut qu'une continuité de blasphèmes horribles, qu'il » entremêlait quelquefois de ces paroles : Dieu m'abandonne, ainsi que B les hommes; miséricorde! On voyait un squelette informe, palpitant, B s'agitant, se déchirant, mangeant jusqu'à ses cxrréuients, vomissant mille B imprécations contre le ciel, faisant pâlir d'effroi les trois ou quatre spec- B tateurs qui étaient restés lii. » Ceux qui ont cité le témoignage de Tronchin, son médecin et son ami, qui aurait parlé de ces marques de fureur et de dé . poir, l'ont fait du vivant du docteur, qui ne les a pas démentis.]]
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déclarait consentir que le corps du défunt /ut emporté sans cérémonie. Le magistrat chargé de la police autorisa la famille à transporter le corps à Ferney, ou ailleurs. Muni de ces pièces, l'abbé Mignot détermina le prieur de Scellières à le placer en dépôt dans un caveau de son église. Les obsèques furent donc célébrées le 2 juin, en présence des ecclcsiasllques qu'on put réunir. Vingt-quatre heures après, l'évêque de Troyes écrivait au prieur pour lui défendre d'accorder la sépulture sans son ordre exprès: Tabbéde Pontlgny, de qui dépendait le prieur de Scellières, lui écrivit dans le même sens, en faisant observer qu'on ne devait enterrer dans une abbaye que les commensaux et ceux qui y mouraient par accident 5 mais il était déjà trop lard. Le prieur de Scellières publia une lettre apologétique de sa conduite, dans laquelle, après avoir dit qu'il ne lui était pas venu dans la pensée que le curé de Saint-Sulplce pût refuser la sépulture à un homme dont il avait légalisé la profession de foi six jours avant son décès, il insistait sur ce que Voltaire n'ayant été frappé d'aucune sentence , avait droit à la sépulture : mais le public n'en jugea pas comme lui, et l'abbé de Pontlgny se crut obligé de destituer le prieur, pour réparer le scandale donné par cette inhumation (l). L'évêque interdit la chapelle, où le corps resta , jusqu'au moment où, pour insulter à la religion, on le transporta en pompe à Paris.
Cependant toute la littérature philosophique prit îc deuil; la poésie chanta les talents de Voltaire, et les académies prononcèrent son éloge. Parmi les discours faits à celte occasion, on remarqua surtout ceux de Frédéric, roi de Prusse, et de la Harpe. Celui-ci est beaucoup plus modéré que l'autre. Le monarque ne craignit pas, dans un discours d'appareil, de répéter, contre les prêtres, les épithètes douces et polies qu'il leur donnait depuis longtemps dans sa correspondance secrète. En 1779, sur les instances de d'Alembert, il fit célébrer, dans l'église catho-
(1) IVowMfs ecclésiastiques pour 1778, juge 140.
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jique de Berlin, un service pour son ami. D'Alenibert von lait même qu'il lui érigeât un monument dans l'église: mais Frédéric s'v refusa. Nous ne chercherons poini, en finissant cet article, h tracer un jugement sur la vie et les écrits de Voltaire. On les connaît sutlisamment d'après ce que nous en avons dit. Il ne reste qu'à déplorer Tuàngc que fit de SCS talents un homme qui, parvenu par ses écrits au comble de la gloire littéraire, eût pu rendre la fin de sa carrière si honorable et si utile, et qui sembla, au contraire, prendre plaisir à la dégrader par des excès condamnables aux veux même des plus indifférents. Nous ajouterons que peu après sa mort, une nouvelle édition complète de ses OEuvres ayant été annoncée et recommandée au public avec affectation, les évèques de France s'élevèrent avec force contre ce scandale. On remarqua entre les autres le mandement de 1 archevêque de Vienne, Lefranc de Pompignan, qui, après un tableau plein de force des funestes effets de tant d'ouvrages impies, déclarait à ses diocésains qu'ils ne pouvaient, sans péché mortel, souscrire à l'édition des OEuvres complètes , la garder, la lire, la communiquer. Le mandement de l'évêque d'Amiens s'exprimait avec la même sévérité (1).
— Le 21 juin et le 28 octobre. Sacre de deux évéques
SCHISMATIQUES EN HoLLANDE. CcttC églisC , qUcIqUC pCU
nombreuse qu'elle fut, se perpétuait dans ce pays, par le soin de ses partisans à ne pas se laisser manquer d'évêques. Van-Siiphout et Byevelt étant morts à peu près dans le même teiups, on se hâta de leur donner des successeurs, dans la crainte que ce schisme précieux ne s'éteignît trop lot. Brockmaun et Nelleman furent choisis pour remplir les sièges vacants de Harlem et Deventer, et sacrés par leur prétendu archevêque. Pie VI s'éleva, par trois brefs, contre
(1) Nous reviendrons encore sur Voltaire, dans la Liste chronologique des écvwains. année 1778; et nous y présenterons des faits et des réflexions qui conipleteront ce que nous avions à dire sur cet auteur et lur ses ouvrages.
cette élection et cette consécration, et déclara excommuniés l'électeur et les élus (l)^
— Le 2 juillet. Mort de Jean-Jacques Rousseau. Les dernières années de cet homme extraordinaire offrent un spectacle triste et humiliant. On le voit en proie aux plus sombres vapeurs, s'appliquer à se tourmenter lui-même par les soupçons les plus déraisonnables, se crééer autour de lui des monstres, découvrir partout des pièges et des complots, et accuser de noirceur et de perfidie des indifférents et même des amis. Rien dans ce genre ne donne une preuve plus forte des travers de son imagination, que sa lettre du 26 février 1770, à M. de Saint-Germain. Il y fait un portrait affreux du duc de Choiseul, qui na^ selon lui, entrepris la conquête de la Corse que pour lui jouer un tour. Il y maltraite tous ses anciens amis, Diderot, d'Alembert, Grimm, Tronchin, la société du baron d'Holbach, Hume, madame de Luxembourg, madame de Boulflers, sa protectrice la plus ardente, et qui lui avait procuré les bontés du prince de Conti, etc. Cette lettre est pleine d'exagération. Plusieurs autres lettres prouvent également les terreurs et les chimères dont l'auteur était agité. Il raconte lui-même, dans ses Confessions , plusieurs faits fort extraordinaires. Cette pierre jetée contre un arbre, et qui le tranquillisa sur son salut , parce qu'il avait touché l'arbre 5 cette espèce de délire qui le prit à la lecture du prix proposé par l'Académie de Dijon; ces noirs soupçons qu'il conçut pendant l'impression de son Emile, et qui le mirent hors de lui; ses terreurs, en plusieurs autres occasions, ont donné lieu de penser qu'il était attaqué d'une maladie terrible, et que sa tête souffrait d'étranges variations ; et il paraît, en effet, constant qu'il était sujet à des accès de folie. C'est sur quoi un de ses amis a donné des détails curieux. Corancez, Genevois fixé à Paris, et mort depuis quelques années seulement, publia en 1798, dans
M) Bullarlum PU VI, n. 1S7.
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le Journal de Paris (1), et fit ensuite imprimer à part, ce qu'il savait sur la vie et la mort de Rousseau. Son témoignage a d'autant plus de poids qu'il avait eu des relations très-fréquentes avec son compatriote pendant les dernières années de la vie de celui-ci, et qu'il professe pour sa mémoire un respect et un attachement inviolables. Il dit donc que Rousseau était attaqué de folie. « Il m'a réalisé, » dit Corancez, l'existence possible de Don Quichotte, avec )) lequel je lui trouve une grande conformité. Chez tous » deux se trouve une corde sensible. Cette corde en vi- )) bration amène chez l'un les idées de la chevalerie » errante, et toutes les extravagances qu'elle traîne après ') elle ; chez l'autre, cette corde résonnait ennemis, conspi- )) rations, coalition générale, vaste plan pour le perdre. » Les symptômes de sa maladie allaient toujours croissant, » dit Corancez, et il n'y avait rien qui ne pût être ma- » tière à soupçons (2). «
(1) Journal de Paris, an VI, n. 251, 256, 258, 269, 260 et 261. Voyez aussi l'écrit intitulé : De J.-J. Rousseau, en 75 pages in-S". C'est le recueil des articles du journal.
(2) Coranccï cite ensuite deux ou trois exemples qui sont en effet d'un fou. a Rousseau ne payait les petits pois qu'à un prix fort modéré. IL voyait là un » effet de la profondeur des niacliinalions de ses ennemis. On lui parlait des » applaudissements qu'avait reçus le Devin du •village. Il rougit de colère, B !Ve se lasseront-ils jamais, dit-il, de me persécuter? On voit, c'est Coran- » cez qui reprend ici, que non-seulement les soupçons se multiplient; mais B on doil remar(juer aussi que les raisonnements sur lesquels ils sont aj)- B puyés prennent un caractère véritable de folie. C'est ce qui me reste à » prouver. Depuis longtemps je m'apercevais d'un changement frappant dans » son physique. Je le voyais souvent dans un état de convulsion (|ui rendait D son visage méconnaissable, et surtout l'expression de sa figure réellement » effrayante. Dans cet élat, ses regards semblaient embrasser la totalité de » l'espace, et ses yeux paraissaient voir tout à la fois, mais dans le fait ils i> ne voyaient rien. Il se tournait sur sa chaise, et passait le bras par-dessus D le dossier. Ce bras ainsi suspendu avait un mouvement accéléré, comme ■ celui du balancier d'une pendule, et je fis cette remarque plus de quatre B ans avant sa mort, de façon que j'ai eu tout le temps de l'observer. Lorsque » je lui voyais prendre cette posture à mon arrivée, j'avais le cœur ulcéré, » et je m'attendais aux propos les plus extravagants. Jamais je n'ai été » trompé dans mon attente. C'est dans une de ces situations affligeantes u cju'il me parla de la mort de Louis XV. Voyant ses longs soupirs et toutes » les apparences des regrets les plus amers, je lui témoignai mon étonne- • meut. « D'après vos principes couuus en morale, lui dis-je, il me semble
Ces détails sont tristes et humiliants. Il devînt donc fou, cet esprit si élevé, cet écrivain si éloquent, ce législateur si profond, cet homme qui exaltait si fort les prérogatives de sa raison ; et la Providence permit que celui qui s'enorgueillissait de ses lumières, et qui asservissait la foi aux bornes de son intelligence, perdît, dans des accès de noire vapeur, celte faculté dont il avait exagéré les droits. Il n'est donc pas étonnant que toujours livré aux plus som-
» que sous tous les rapports, soit comme père de famille, soit comme roi, » Louis XV ne devrait pas vous intéresser à ce point. Ses mœurs et sa cou- > pable insouciance n'ont produit que du mal. — Vous n'apercevez pas, nie B dit-il, les conséquences de cette mort à mon égard particulier. Pour tous, B la mort de ce prince est peut-être un bien. Mais observez qu'il était géné- B ralement haï. Sans le mériter comme lui, j'ai le même sort. La haine uni- » verselle se partageait entre nous deux. Je reste seul, je vais donc seul en » supporter le poids. »
A ce trait inconcevable de déraison, Corancez en ajoute un autre : a Un a jour qu'il arrivait chez Rousseau, celui-ci prend d'abord l'attitude dont B on vient de parler, et lui dit très-sérieusement que le Tasse a prédit ses B malheurs, et qu'il y a dans son poëme une strophe qui n'a rapport qu'à • cela, et ([ui est clairement une prophétie. Comme il a vécu longtemps dans B cet étal, dit notre auteur, il a été assez généralement reconnu qu'il était
B devenu fou Il est certain qu'il avait en naissant le germe de cette
B affreuse maladie, qui, comme toutes les autres, a eu ses périodes, son B commencement, son milieu et sa fin. »
Ici l'auteur cite un trait de folie d'un cousin-germain de Rousseau, de même nom que lui, et qui lui ressemblait extrêmement. Tous deux croyaient à des ennemis qui voulaient les perdre, et tous deux ne voyaient dans les autres que des complices ou des agents. « Jean-Jacques avait eu, en Angle- B terre, longtemps avant que je le connusse, une attaiiue du même genre et B de la même force. C'est de sa propre bouche que je tiens le lait; il est B d'ailleurs d'autant plus précieux, que c'est la seule fois que je l'ai vu avoir B quel<|ue soupçon de sa maladie, et la caractériser lui-même sous le nom
> de folie. Il nous conta donc qu'il avait fui de l'Angleterre plutôt qu'il ne » l'avait quittée. Il se mit dans la tête que M. de Choiseul le faisait cher- B cher. Sa peur fut telle qu'il partit sans argent, et sans vouloir embarrasser B sa marche d'efftts ou de paquets qui ne fussent pas de première nécessité. B 11 brûla dans cette occasion une nouvelle édition de VEmile. Il payait B avec un morceau de cuillère ou de fourchette d'argent qu'il cassait ou » qu'il faisait casser dans les auberges. 11 arrive au port; les vents étaient B contraires. Il ne voit dans cet événement si ordinaire qu'un complot et
> des ordres supérieurs pour retarder le départ. Quoiqu'il ne parlât pas la B langue, il se met cependant sur une élévation, et harangue le peuple qui B ne comprenait pas un mot de son discours. Que mes lecteurs ne perdent B pas de vue que c'est de Rousseau que je tiens ces détails. Il ajouta qu'il ne B pouvait se dissimuler que c'était une nllaque d& folie, b
bres pensées, agile tic terreurs, il ait terminé, de la manière la plus tragique, une vie passée dans les angoisses. Ce n'était pas la première fois qu'il formait le projet de mettre fin à ses tourments. On voit, par plusieurs lettres qu'il écrivait en 1763, qu'il eut alors envie de recourir à ce moyen qu'il avait tour à tour justiûé et condamné dans ses écrits (1).
Toutefois il ne le fit point alors. ]>ïais on ne peut guère douter qu'il n'ait exécuté ce projet plus tard. C'est ce que Corancez établit par une réunion de circonstances et de réflexions qu'il regarde comme démonstratives. Rousseau venait d'être attiré h Ermenonville par 31. Girardin. 11 paraît que par suite de son caractère et des ses soupçons, il s'ennuya bientôt de ce séjour. Il voulut le quitter, mais contrarié par sa femme, sollicité par M. Girardin, il vit dans ce concert général un complot, et grossissant dans son imagination ses sujets de mécontentement, il prit, dans l'excès de ses frayeurs, le seul parti qu'il jugeât le pouvoir soustraire aux menées de ses ennemis. 11 avait écrit, peu avant de mourir, des lettres qui montrent combien il était agité d'inquiétudes. A la vérité, M. Girardin ne convient point que la mort de Rousseau ait été volontaire, mais il avoue une blessure au front. On raconte que
(l) Rousseau écrivait à Duclos, le !«'' août de l'année 17()3: « Masiiua- » tion physique a tellement empiré et s'est tellement déterminée, que ities » douleurs, sans relâche et sans ressource, me mettent absolument <lans le » cas de l'exception marquée par mylord Edouard en écrivant à Saint- B Preux. Usqiie adeone mori niiserum est? J'ignore encore (luel parti je » prendrai. Si j'en prends un, ce sera le plus lard (|u'il me sera piissible, et » ce sera sans impatience et sans désespoir, comme sans scrupule et sans » crainte. Si mes fautes m'éliraient, mon cccur me rassure. Je partirais avec » défiance, si je connaissais un homme meilleur (|ue moi... Adieu, mon cher » philosophe: quoi qu'il arrive, voici probablement la dernière fois que je » vous écrirai... Lorsque vous apprendrez que mon sort sera décidé, etc. » (OEuvres coniplèles de J.-J. Rousseau (édition de Mercier et Brizard) ; P;-.ris, 1788; tome XXXIV.) 11 dit ii peu près la même chose dans une lettre de même date au minisire iMoultou : « Je suis dans le cas de l'exception, ou » jamais homme au monde n'y dit: » et dans une lettre au sieur Martinet : a Adieu, monsieur, je pars ])()ur la patrie des àmrs justes. » (Ces deux lettres se trouvent dans le même volume, après la précédente.) Il est assez clair qu'il songeait en ce moment à se débarrasser du fardeau de la vie.
madame Girardin s'étant présentée à la porte de Rousseau, celui-ci lui dit : « Que venez-vous faire ici ? Votre sensi- )) bilité doit-elle être à l'épreuve d'une scène pareille, et » de la catastrophe qui doit la terminer ? Tout me porte à » croire, dit Corancez, que Rousseau s'est débarrassé » lui-même d'une vie qui lui était devenue insupporta- » ble (1). >)
Que dire après cela des enthousiastes qui nous ont peint avec une affectation si ridicule, et la tranquillité des derniers moments de Rousseau, et le calme de son âme, et ces belles paroles par lesquelles il dit adieu à l'univers (2)? On a peine à concevoir comment un homme mécontent de tout le genre humain a pu trouver tant d'admirateurs, (c comment il a pu persuader qu'il était ver- » tueux en racontant comment il ne l'était pas, com- )) ment il a pu conquérir l'estime , et se faire rendre une M espèce de culte en faisant connaître les moindres détails )> d'une vie qui n'a rien de grand, qui n'offre aucune ac- » tion élevée, et qui, au contraire, est remplie de détails » ignobles et de fautes impardonnables (3).» Cependant, à peine fut-il mort qu'on ht son apothéose. On lui érigea
(1) Le comte de Barruel-Beau\ert, dans sa Vie de Jean^Jacques, publiée en 1789, croit aussi que Piousscau s'est donné la mort. C'est l'opinion de .madame de Stacl, dans ses Lettres sur les otif rages et le caractère de Jean- Jacques, publiées en 1789; de Marmontel, dans ses Mémoires ; de Grimm, dans sa Correspondance ; et le témoignage de tous ces écrivains a d'autant plus de poids qu'ils ne sont pas suspects de partialité contre Rousseau.
(2) [[L'auteur ijui a publié les Lettres nouvelles de J.-J. Housseau, sur le motif de sa retraite à la campagne, adressées à M, de Malesherbes, SKJyies d'une relation des derniers moments de ce grand homme; Genève, 1780, raconte tout autrement la mort de Rousseau. Saisi de violentes coliques, il avait dit à sa femme : « J'ai toujours demandé de mourir sans mé- » decin. » U s'était fait conduire à sa fenêtre, afin de voir encore une fois la verdure. « Voyez, dit-il, comme le ciel est pur : il n'y a pas un seul nuage : > ne voyez-vous pas que la porte m'en est ouverte et que Dieu m'attend ! » A ces mots, il serait tombé sur la tôte en entraînant sa femme avec lui, et quand elle aurait voulu le relever, elle l'aurait trouvé sans parole et sans sentiment. On prétend aussi ([ue l'autopsie fit voir que Rousseau était mort de la rupture d'un vaisseau du cerveau. Voyez Biographie universelle, article Housseau.]]
(3) De la littérature française pendant le X7iir siècle, par M. de
Barante, pa;;p 189.
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des monuments chargés d'inscriptions fastueuses. On lui éleva un tombeau. On alla en pèlerinage à Ermenonville, où reposait sa cendre, et à Montmorency, où il avait composé ses principaux ouvrages, et pendant plusieurs années, il fut de mode de faire ce voyage philosophique (1).
— Le 15 juillet. Ceksure de la Faculté de théologie DE Paris, et bref du Pape contre un Essai sur la prophétie d'Emmanuel. Il avait paru à Mayence, en 1773 , une dissertation en allemand sur la prophétie d'Enmmrniel , dont il est question dans Isaïe. Jean-Laurent Isenhiehl , prêtre du diocèse de Mayence et professeur d'exégèse , avait enseigné dans ses leçons que par 1 Emmanuel dont il est parlé au chapitre 7 d Isaïe, il ne faut point entendre le Messie, ni dans le sens littéral, ni dans le sens mystique, et que saint Matthieu n'avait cité le texte d'Isaïe que comme une simple note historique ou par forme d'allusion. Ce paradoxe renouvelé de Grotius et des Sociniens, Isenhiehl le soutint hardiment dans un nouvel Essai sur les prophéties d'Emmanuel, que la Faculté de théologie de Mayence condamna comme entaché de socinianisme. L'auteur fut destitué de sa chaire et relégué dans un monastère d'où il s'échappa en 1779; mais il fut repris ensuite. Son livre excita un grand scandale en Allemagne. Il fut examiné à Trêves, à Strasbourg, a Heidelberg, et condamné partout comme erroné. Des évêques d'Allemagne le proscrivirent aussi. Cependant comme le livre trouvait des partisans parmi certains membres du clergé , i'évéque suffragant de Spire voulut avoir l'avis de la Faculté de théologie de Paris. Il adressa au syndic, l'abbé Riballier, un exemplaire de l'ouvrage allemand avec une traduction en latin. Le
(1) La réputation de Voltaire et de Rousseau, le nombre et la nature de leurs ouvrages, le rôle qu'ils ont joue, les disciples qu'ils ont faits, l'influence qu'ils ont eue sur leur siècle, nous ont forcé de nous étendre sur ces deux écrivains. Nous reviendrons encore sur Ilousscau, dans la Ltsic chronologique, au tome IV de nos Mi^moives, et nous achèverons de faire connaître cet homme extraordinaire, dont la conduite, les opinions et l'influence peuvent être rangés parmi les phénomène» de ce siècle.
syndic donna connaissance à la Faculté de la lettre de Tévéque, dans l'assemblée àe prima mensis de juin 1778, et demanda que, suivant l'usage, on chargeât des docteurs d'examiner cet écrit. Un membre de cette commission , le docteur Régnier de Saint-Sulpice, fit son rapport au prima mensis de juillet suivant, et annonça qu'après avoir bien examiné le livre avec ses collègues, ils en avaient réduit la substance à quelques propositions dont il donna lecture. Il fit remarquer avec quelle témérité l'auteur torturait rÉcrlture et écartait les témoignages des Pères, et par quelle illusion il se flattait cependant de rendre un grand service à la religion, et de mettre les deux premiers chapitres de TEvangilede saint Matthieu hors des attaques des incrédules. Après ce rapport, la Faculté arrêta de renvover la délibération au 15 du mois, afin que les docteurs eussent le temps d'examiner les propositions extraites. On tint donc, le 15 juillet, une séance extraordinaire où, après avoir pris l'avis de plus de cent docteurs, la Faculté porta son jugement sur l'ouvrage déféré. Elle décidait que la doctrine contenue dans le nouveau commentaire était contraire à la parole de Dieu, téméraire, pernicieuse , scandaleuse et erronée. Le jugement montrait en détail en quoi ces différentes qualifications étaient applicable au
livre
[[Lannée suivante, une autorité plus haute frappait solennellement le même ouvrage. Un bref de Pie VI, le condamnait et le défendait. Après avoir rappelé la règle si sagement établie par le concile de Trente, qu'en tout ce qui se rapporte à la foi et aux mœurs personne ne doit oser expliquer la sainte Écriture d'une manière contraire au sens que rÉ^lise y attache, où à l'interprétation unanime des Pères il disait que les assertions de l'auteur avalent produit le plus grand scandale, « parce qu'on y avait vu une
(1) Jaiisseiis , dans son Herméneutique, tome II, pa^'e 107, coiiiLat le scnliincnt d'Isenhitlil, et renvoie a une liistolsc de cette controverse qui se U-oine dans la liouvelle bibliolhèqut de Freissingen, cl dans nn ouvrage alleinaiid de F. Walcn.
» atteinte souverainement imprudente à la tradition, telle 1) qu'appuyée sur le témoignage unanime des Pères, elle » est arrivée jusqu'à nous. » 11 louait le zèle des évèques allemands, de ce que, ne se contentant pas d'avoir cherché un remède, soit dans les condamnations particulières, soit dans les avis demandés aux honuncs les plus savants, ils s'étaient conformés à la règle suivie de tout temps, de s'adresser au Siège Apostolique, surtout pour les questions qui se rapportent à la foi ; et de ce qu'en conséquence, ils l'avaient supplié avec Instances de porter sur ce livre empoisonné un jugement propre à réprimer cette téméraire licence d'opinions. Après ces préliminaires, il condamnait et proscrivait l'ouvrage comme contenant des propositions /rtU5ses , téméraires^ erronées ^ favorisant l'hérésie, et même hérétiques {!). L'auteur censuré fit, peu après, un acte de soumission authentique.]]
— Le 1" novembre. Rétractation de M. de Hontheim j BREF ET allocution DU Pape A CE SUJET. On sc rappelle que M. de Hontheim, suffragant de l'électeur de Trêves, avait donné, en 1763, sous le nom de Fehronius, un ouvrap^e où il prétendait réformer l'Église à sa manière, lui tracer un nouveau plan de gouvernement, et la bouleverser sous prétexte de la refondre. Son livre, publié dans un moment où des idées d'innovation agitaient les esprits, fit une fortune prodigieuse en Allemagne. Les protestants s'applaudirent d'y trouver leurs principes consacrés. Les ennemis de la religion se félicitèrent de voir l'auteur seconder leurs projets, en attaquant l'Eglise et ses décisions, en taxant les papes de tyrannie, en traitant d'abus les usages les plus anciens et les règles les plus accréditées, et en portant sur une foule d'objets une critique amère et tranchante. De faux catholiquesvirent avec joie un homme élevé en dignité dans l'Eglise, s'unir à eux pour saper l'aulorlié légitime, qu'il eût dû défendre. De là, l'engouement pour le Fehronius. Ses assertions devinrent à la mode.
(1) Bullariurn romanum PU VI, u. 230.
Des universités même adoptèrent son langage et accueillirent son système. Déjà, depuis plusieurs années, Vienne se rempiissait^e théologiens réformateurs qui prenaient la peine de refaire l'enseignement de TEglise : M. de Honiheim achevait leur ouvrage. Il se faisait dans les esprits une bien funeste révolul ion. Les premiers pasteurs s'étaient cependant élevés contre l'erreur. Nous avons vu les évêques d'Allemagne proscrire le livre naissant (1). Il avait été flétri par Clément XIII, en 1764, et prohibé de nouveau en 1766; et même en 1771 et en 1773, et par conséquent sous Clément XIV-, ce que quelques-uns regardèrent comme une sorte de scandale. L'assemblée du clergé de France de 1775, consultée sur le Fehronius , avait répondu que cet ouvrage, peu connu parmi nous, passait pour être fort inexact, pour favoriser les opinions nouvelles, et pour s'écarter de la doctrine et du langage dont l'Eglise gallicane avait tant de fois fait profession, sur la primauté des Papes et sur l'autorité de l'Eglise romaine (2).
A tant de flétrissures et à tant d'avertissements réitérés, le prince électeur de Trêves joignit ses représentations et ses instances. (Cet électeur était Clément, prince de la maison de Saxe, qui avec le siège de Trêves, occupait encore celui d'Augsbourg). M. deHontheim, qui était déjà âgé de soixante-dix-huit ans, se rendit enfin , et donna sa rétractation le I *=' novembre 1778. [[La matière est si importante que nous croyons devoir mettre sous les yeux du lecteur le texte même des articles, au moins en ce qu'ils ont de substantiel : c'est par ce moyen qu'on verra avec plus de précision en quoi consistait le jebronianisme, abj uré par son auteur (3).
(1) Voyez dans les Mémoires, tome IV, page 143, ce qui a été dit de Fel)ronius. Voyez aussi l'afTaire de l'évêque de Coïmbre , même tome, page 297.
(2) Dans le même temps, l'abbé Bergier, dans une lettre imprimée à un évêque d'Allemagne, montra les contradictions et les écarts du livre.
(3) [[M Picot, qui ne donnait qu'un précis très-succinct de la rétractation, dit qu'elle était en dix-sept articles^ Nous croyons devoir suivre M. de
31. de Hontheim commençait par exposer au Pape la douleur avec laquelle il avait appris qu'il y avait dans ses écrits plusieurs points qui avaient été jugés par sa Sainteté injurieuses au Siège Apostolique, contraires à ses droits, et par conséquent nuisibles à la religion. « Mais, disait-il, » comme il n'est rien de plus digne d un homme de bien » que d'avouer son erreur, lorsqu'il l'a reconnue, je dé- )) plore amèrement celle dans laquelle je suis tombé, par )) un zèle indiscret pour réunir les protestants à l'Église )) catholique, et par les efforts que j'ai faits dans ce but, en » appliquant à toutes les églises des coutumes propres à des » églises particulières, et en exagérant même le plus sou- )> vent ces usages au delà de toute mesure. Je suis sincère- » ment résolu, après que j'aurai imploré mon pardon de la )) clémence paternelle de Votre Sainteté, à préférer le » jugement du Saint-Siège à mes lumières, et à ne mettre » aucune borne à ma soumission. C'est pourquoi je dépose » aux pieds du successeur de Pierre mes sentiments actuels » sur l'état de V Eglise et les droits du siège du prince des » ^-4 patres.
» 1° Je reconnais en premier lieu, avec Tournély, que » lesclefs de l'Eglise ont été données à la fois et à Pierre seul » et à l'unité, de manière que l'un n'exclut pas l'autre.
)) 2° Les clefs ont été données au seul Pierre, en tant » qu'il a reçu de Jésus-Christ la primauté et la puissance )) de gouverner toute l'Eglise, et qu'il représentait l'Église )) comme son chef suprême après Jésus-Christ.
M 3° Les clefs ont été aussi données à l'unité, c'est-à- » dire que pour le bien de l'unité , le pouvoir d'enseigner » et celui de gouverner ont été conférés, à l'exclusion du » peuple, età Pierre principalement, comme il a été dit, et » aux autres Apôtres et aux évéques leurs successeurs, mais » cependant avec dépendance et subordination envers » Pierre, lequel, selon saint Optât, a reçu seul les clefs >) qui devaient être communiquées aux autres.
HoiUheiaij qui, dans le Commentaire dont il sera parlé plus bas, divise cet acte en Uentc-huit prupositioiis.]]
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» 4° On doit par conséquent rejeter l'erreur puisée chez » les protestants que l'Eglise est une sorte de collège , et » non cette société dans laquelle les fidèles vivent, d'après )) l'institution même de Jésus-Christ, sous le gouvernement » des pasteurs légitimes et principalement du souve- )) rain Pontife; gouvernement qui impose h l'universa- » lité une véritable obligation de soumission et de dépen- » dance.
)) 5° Je professe que le Fils de Dieu, voulant que son » Église fût une, a établi la primauté dans le but de former )) et régir cette unité, et l'a confiée à saint Pierre seul...
» 6" Je professe que celui-là est schismatique, comme » le dit saint Oplat, qui élève une autre chaire contre » la chaire unique (singularem), ou qui se retire de sa com- » munion eu lui refusant l'obéissance.
)) 7°, 8" et 9" J'afiirme que cette primauté, qui n'est » pas seulement d'ordre, de direction et d'inspection, mais » aussi de véritable autorité et juridiction , ne devant pas » être moins perpétuelle que l'unité elle-même, pour la 1) conservation de laquelle elle a été établie, a passé de droit )) divin dans les Pontifes romains, successeurs de Pierre, » et dans le Siège Apostolique, centre et racine de la même )) unité, de telle sorte qu'elle ne peut être transporté du )) Siège romain à aucun autre...
» 10° et 11° En conséquence, je reconnais, avec les » Pères du concile œcuménique de Florence, que Jésus- » Christ a donné au Pontife romain, dans la personne de » Pierre, une pleine autorité , pour paître, régir et gou- )) verner l'Eglise universelle.
)) 12° Mais comme le pouvoir de paître ne peut subsister )) sans une juridiction et coaction convenable, dont l'ex- » communication fait partie, je reconnais que ce pouvoir » réside dans le Pontife romain, comme émanant de Jésus- )) Clirist même.
» 13° Je professe que le Pontife romain est le juge su- « prême des controverses dans les matières de la foi et des •/) mœurs j et que, par conséquent, lorsque les esprits sont
» divisés sur ces questions, il laul suivre ce qu'écrivait » saint Jérôme à Damase : Je ni unis à votre béatitude, etc.
» 14" et 15" Contrairement à l'erreur des novateurs, » qui, méprisant la multitude des évéques unis expres- )) sèment ou tacitement à leur chef, veulent renfermer » l'Eglise et la vérité dans le petit nombre, j'ajoute qu'il » ne peut point arriver que le corps des évèques unis à » leur chef le Pontife romain s'écarte de la vérité -, qu'ainsi, «avant même le concile de Trente, l'Eglise ayant le Pon- )) tife à sa tète, avait déjà, par son oracle, condamné défini- » tivement et irrévocablement l'hérésie de Luther ; parce » que l'Eglise, unie à son chef, ne peut pas se tromper » dans la définition desdites causes (de la foi et des mœurs), » soit qu'elle soit dispersée, soit qu'elle soit réunie dans )) les conciles généraux, où les évéques, conjointement » avec le souverain Pontife, décident les questions par » l'autorité judiciaire qui leur est propre et inhérente eu » vertu de l'institution même de Jésus-Christ...
^) l6" Je reconnais pareillement que Jésus-Christ a donné » h son Eglise le droit de juger du sens des propositions, )) livres et auteurs;... que ce jugement n'est pas sujet à » l'erreur; que par conséquent les fidèles sont obligés )) d'acquiescer à ce jugement par une adhésion intérieure )) de leur jugement, et non seulement par un silence reli- » gieux.
)) 17° J'aflirme qu'une entière obéissance est due à la » bulle Unigenitus, comme à un décret dogmatique du » Siège romain et de l'Église universelle.
» 18° Je dis, avec saint Avit de Vienne, que dans tous » les doutes qui concernent Y état de V Eglise on doit ré- » férer la chose au souverain Pontife de l'Eglise romaine.
» 19° Je professe, avec saint Gélase et saint Léon, que » les dècrètales des pontifes romains doivent être reçues )) avec respect et saintement observées.
)) 20° et 21° J'ailirme qu'il appartient, de droit divin, » au Pontife romain, de convoquer, de diriger et de pré- » sider les couciles œcuméniques, lesquels obtiennent par
» son concours une pleine infaillibilité, indépendamment » de toute autre acceptation.
» 22° Je professe que le concile de Trente a été libre » non-seulement dans les choses de la foi, mais aussi dans » celles de la discipline, nonobstant que ce saint synode » n'ait pas, à cause des circonstances, tout réformé selon » le vœu de quelques hommes de bien.
» 23° Je juge que c'est avec raisoU que les causes cri- » minelles des évêques ont été réservées au souverain » Pontife par ce concile. (Sess. XXIV, c. 5.)
» 24° Le même concile ayant déclaré (Sess. XIV, c. 1), » que les Papes ont pu se réserver quelques causes crirai- » nelles plus graves, à raison de la suprême puissance qui )) leur a été donnée dans l'Église, il n'est pas permis d'élu- » der cette déclaration par des interprétations obliques, » comme si ce pouvoir n'appartenait pas au Pape, en vertu )> d'un droit originaire et divin.
» 25° Le Pape a donc dans l'Eglise universelle le pou- )) voir de dispenser, par une cause légitime, d'une loi » portée par un concile général.
» 26° Dès le commencement de l'Eglise , on a regardé » comme de faUx évêques cdlix dont l'élection et l'ordina- » tion ont été absolument rejetées par le Poritife romain ; )) telle que l'ont été celles des faux évêques d Utrecht et » de leurs adhérents. Quoique autrefois la confirmation él )) la consécration des nouveaux évêques aient appartenu » aux conciles provinciaux, et surtout aux métropolitains, » la discipline a été chahgée sur ce point dans 1 Occident, » pour des causes légitimes^ et je pense qu'on ne peut » revenir à l'ancienne discipline que dii consentement )> libre du Saint-Siège.
» 27° Je dis qu'on doit suivre la même règle, par rap- » port àilx ti*anslaiions et dépositions d'évêques, aitisi que » par rapport à l'érection de nouveaux sièges.
» 28° La canonisation des serviteurs de Dieu a été avec » raison réservée au Pape par Alexandre III...
M 29° Quoique autrefois il n'y eiit que les causes ma-
» jeures, qui lussent déférées à la cour romaine, cepen- » dant aujourd'hui, à raison de ce pouvoir suprême que » le droit divin a attribué au Pontife romain dans I Eglise )) universelle, un usage légitime et commun a introduit » qu'on appelât à lui dans toutes les causes ecclésiastiques, » afin qu'il jugeât en dernière instance, soit à Rome, par » les juges ordinaires qu'il y aélablis, soitsurles lieux par » des délégués, selon la diversité des lieux, des mœurs et » des concordats.
» 30" C'est avec toute espèce de droit que les papes » Pie II, Jules II et Grégoire XIII, ont condamné les ap- )» pels du Pape au futur concile, appels déjà réprouvés par M saint Gélase.
» 3P A la vérité, d'après l'usage primitif de l'Eglise, » tous les bénéfices paraissent avoir appartenu à la colla- » tion de l'évèque, en sa qualité d'ordinaire du lieu : mais » étant raisonnable que le souverain et universel Pontife » eût dans les provinces la dispensalion de plusieurs grà- » ces, on ne peut regarder comme injustes les réserves » des bénéfices, qui dans la suiie ont été confirmées ou 0 respectivement modifiées par les concordats faits avec les » diverses nations.
M 32° Ces concordats ayant la force de traités, doivent )) être religieusement observés....
» 33° Les annates, établies pour subvenir aux nécessités » de la cour de Rome qui veille, travaille et supporte des » frais pour l'intérêt de toutes les Eglises, doivent être re- )) gardées comme légitimes.
» 34° L'exemption des religieux, dont l'utilité est grande » dans l'église, et leur soumission immédiate au Saint- » Siège, introduite pour le bien de ces ordres et même » de l'Eglise universelle..., ne peuvent pas être abrogées » par un concile particulier, ni, à plus forte raison, par la » puissance séculière.
» 35° Le concile de Trente a pourvu aux abus qui pou- » valent naître de cette exemption.
» 36° Je sais que les évêqucs ont été établis, non par
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» l'Église, mais par TEsprit-Saint, pour paître les troupeaux )) confiés à leurs soins, avec subordination envers le Pon- » tlfe romain. Quoique, dans les premiers temps de l'Eglise, » ils aient exercé un pouvoir de juridiction plus étendu, » les canons ont pu la restreindre dans des limites plus » étroites, qu'il n'est pas permis de transgresser de son » autorité privée.
» 37° Dans les choses qui tiennent à la foi, aux sacre- » ments et à la discipline ecclésiastique, la puissance ec- » clésiastique décerne de plein droit, sans le concours de « l'autorité civile. Cependant à raison de la protection » mutuelle que se doivent les deux puissances, il appar- » tient au pouvoir séculier de protéger les canons de )) rÉglise, autant qu'elle même le désire, et d'en préve- » nir l'exécution par des moyens temporels.
» 38° Enfin je juge qu'il faut prendre les meilleurs » moyens pour conserver perpétuellement la paix et la » concorde entre l'Église et l'État ; et que, par conséquent, » autant que les droits de la religion le permettent, il faut » éviter ces conflits qui sont propres à faire naître des » différends et des maux graves. »]]
Cette rétractation ayant été envoyée à Rome, Pie VI en témoigna une grande joie. Le jour de Noël, après avoir ollicié dans la basilique de Saint-Pierre, il tint un consistoire dans la sacristie, pour communiquer cette pièce aux cardinaux, trouvant, comme il le dit, ce lieu très-convenable, à cause de la confession même de Saint-Pierre qu'on avait sous les yeux , et des reliques de saint Léon le Grand, qui sont dans une chapelle de l'église. Il y fit lire en même temps les lettres qu'il avait écrites à M. de Hontheim, pour le féliciter, et pour lui donner des preuves de sa pleine satisfaction (1).
Le 3 février suivant , l'évêque suff"ragant adressa au clergé et aux fidèles du diocèse de Trêves une lettre pastorale pour leur notifier sa rétractation, et leur notifier
(1) BuUarium PU FI, n. 188.
lui-même les ordres de l'élecleur, qui défendait de lire ou retenir son livre. [[ « Il arrive le plus souvent, dit-il eu » commençant, que ceux qui, en même temps qu'ils étu- » dienl Vantiquité^ sont dominés par l'amour de la nou- » veauté, embrassent des opinions mal digérées et absurdes )) qu'ils rejetteraient eux-mêmes s'ils les examinaient dans » un autre esprit ; nous confessons publiquement que c'est » ce qui nous est arrivé... »]]
Cependant cette démarche fit grand bruit. Il était naturel qu'elle déplût infiniment aux amis et protecteurs des nouveautés. En quelques endroits l'autorité séculière défendit de publier cet acte. C'est ce que firent en particulier ceux qui gouvernaient en Lombardie et dans les Pays- Bas au nom de l'Autriche, alléguant que la rétractation, arrachée à l'auteur du Fehrunius, était contraire aux droits des souverains (l). Comme on afTectait de répandre le bruit que cet acte n'avait pas été entièrement libre, M. de Hontheim publia^ le 2 avril 1780, une déclaration qu'il transmit au prince-archevêque : il y assurait que sa rétractation avait été sincère, et qu'il se proposait de la confirmer dans un ouvrage auquel il travaillait. Il fit paraître, en efTet;, l'année suivante, son Commentaire sur sa rétractation (2). Il la développe en trente-huit propositions, qu'il confirme de nouveau quant au fond, mais à quelques-unes desquelles il donne des interprétations et des modifications, que plusieurs ont jugées conlraires à l'acte du T' novembre 1778. Il y a en effet, dans ce Commentaire, bien des endroits où l'on remarque l'embarras et les détours d'un écrivain qui ne veut pas abandonner tout à fait ses premières assertions, qui retient d'une main ce qu'il cède de l'autre, et qui énerve par des restrictions partielles leg aveux mêmes qu'il a fait, etlesprincipesauxquelsilasemblé revenir. On y trouve cependant aussi des propositions qui
(1) Nouvelles tcciésiastiques pour 1779, page 81.
(2) Justini Febronii conimcntarius in suant retractattoneni, Pio Vl oblatam, 312 pages in-4''.
peuvent recevoir un sens très-favorable (1). Quoi qu'il en soit de sa sincérité dans ce dernier écrit, il fit insérer à la fin les actes du consistoire du 25 décembre 1778, le bref que lui avait adressé le Pape, le mandement qu'il avait donné lui-même, et un extrait d'un livre publié à Rome, par Zaccaria, où cet auteur, son ancien adversaire, s'efforçait de prouver que la rétractation était sincère.
— Le 28 juin. Mandement de M. Siestrzencewicz,
ÉVÊQUE DE MalLO ET VICAIUE APOSTOLIQUE EN RtJSSIE, POUR PERMETTRE AUX JéSUITES DE CE PAYS DE RECEVOIR DES
NOVICES. Conduite de Pie VI dans cette circonstance. Ainsi que nous l'avons expliqué ailleurs, lorsque le bref d'extinction parut, une partie de la Pologne venait de passer sous la domination de la Russie (2). Le bref n'y fut point publié ni signifié aux Jésuites des diverses maisons. Ces religieux en profitèrent pour laisser les choses dans le même état. Ils s'abstinrent d'abord de recevoir des no-
(1) [I Non-seulement M. de Honlheim interprète ses propositions dans le sens des quatre articles de 16S2, expliqués par Bossuet, lequel il déilare vouloir suivre constamment comme l'astre le plus récent qui ait brillé clans rKglise; mais mallieurcusement il suit aussi d'autres guides, Van-Espen, Eybel, Pitliou, Uupin, (Jibert. Il modiPie plusieurs de ses propositions de manière à mériter le sudrage des jansénistes. l*ar exemple, sur la proposition seizième, relative aux faits dogmalufucs, il prétend qu'il y a des théologiens plane catholici qui nient l'infaillibilité de l'Eglise sur ces faits. Sur la dix-septième, relative à la bulle Viiigenilus, il ne condamne pas le silence imposé par les souverains et leurs tribunaux, sous le prétexte de la tranquillité publique. Plus loin, sur la proposition trente-septième, il attribue aux princes le droit d'apposer leur placet, même aux bulles dogmatiques, avant d'en permettre la publication, comme aussi le droit d'empêcher que de» personnes incapables ne soient admises aux saints ordres, etc. Toutefois, comme il ne laissait pas dans le même commentaire de combattre le jansénisme, de reconnaître la légitimité de la bulle Unigenitus, etc., il ne pouvait parvenir par ces concessions, qui affligeaient les amis de l'Église, à se concilier des gens attachés à leurs erreurs avec opiniâtreté. Aussi les Nouvelles ecclésiastiques pour 1782, pages 24 et suivantes, se trouventelles très-peu satisfaites du Commentaire.]]
(2) Voyei Mémoires, tome lY, page 402.
vices, et n'en admirent, en effet, qu'après la permission que leur accorda, en 1/79, l'évèque de Mallo. [[Ce prélat venait d'être investi par Pie Yl d'une délégation Irèsélendue, pour gouverner les fidèles du rit latin de toute la Russie blanche, et il avait reçu en particulier un plein pouvoir de gouverner les réguliers, soit pour les visiter, soit pour les rappeler à l'observation de leurs règles, et les rétablir dans leur état primitif. S'appuyant sur ces facultés, il avait donné un mandement, qui fit alors beaucoup de bruit, pour permettre aux Jésuites d'établir un noviciat : il y assurait positivement que Clément XIV, ayant à cœur de faire plaisir à ^impératrice de Russie, n'avait pas fait exécuter dans ces contrées le bref de suppression, et que Pie VI, voulant également seconder les intentions de la même princesse, n'avait pas empêché qu'ils conservassent leur état, leur habit et leur nom (1).]] Aussitôt que ces pièces furent publiées, les ennemis de la Société s'alarmèrent de voir qu'elle eut conservé un asile dans un coin de l'Europe, et tremblant de la voir déjà revenir dans les pays d'où on l'avait chassée, ils se plaignirent vivement au Pape de l'inexécution du bref de son prédécesseur. Ces plaintes, appuyées d'intercessions puissantes et réitérées, obligèrent le souverain Pontife à marquer à ses nonces que le prélat russe avait excédé ses pouvoirs. Le nonce à Varsovie eut même ordre d'écrire à cet évêque. Mais ces démarches, auxquelles Pie VI ne s'était prêté, dit-on, qu'avec répugnance, n'eurent pas l'effet ' que les ennemis de la Société en avaient attendu. L'impératrice de Russie témoigna l'intention de conserver le petit nombre de Jésuites qui étaient dans ses Etals. Elle fit représenter au Pape que les supprimer, ce serait priver ses sujets catholiques des secours qu'ils recevaient de ces religieux, surtout pour l'éducation, secours d'autant plus
(1) Ce mandement, où le prélat citait le texte de l'induit qu'il avait reçu pour gouverner les réguliers, se trouve dans les Nouvelles ecclc. élastique s pour 1779, page 2S3.
nécessaires qu'il eût été dillicile de les remplacer dans un pays où l'instruction était peu répandue. [[Comme la cour d'Espagne était toujours la plus ardente à poursuivre la Société, jusque dans les régions étrangères, elle écrivit au roi d'Espagne, en lui demandant de ne causer au Pape aucun désagrément à l'occasion de la résolution qu'elle avait prise, parce qu'autrement elle serait obligée de prendre la défense du Pape, au risque même de perdre sa couronne. Du reste, elle disait dans cette lettre qu'elle n'avait rien demandé à ce sujet à Pie VI 5 mais qu'elle n'avait fait que se servir des pouvoirs qui lui avaient été accordés par le feu pape Ga?iganelli (l).Jj Les Jésuites furent donc conservés. Bien plus, sur un ordre de l'impératrice, et sur l'autorisation du même évêque de Mallo, ils s'assemblèrent en congrégation générale au collège de Polocz, et ils élurent, le 17 octobre 1782, le P. Czerniewicz pour leur vicaire général. Ces circonstances causèrent à la cour de Rome de nouveaux embarras, dont nous parlerons sous la date du 26 avril 1783, lorsque nous verrons le Pape ériger canoniquement le siège de Mohilow. Telle était la .dureté des temps que le Pontife se voyait obligé de désavouer publiquement ce qui lui était agréable, et ce qu'il approuva même de vive voix, aussitôt que la chose lui fut possible.
— Le 1 2 juillet. Ordonnance du roi de Naples sur les
REVENUS DES ÉGLISES VACANTES; COUP d'oEIL SUR LES ACTES DU GOUVERNEMENT NAPOLITAIN. NoUS SalslsSOnS l'oCCaslon
d'un acte particulier pour présenter dans son ensemble ce système d'hostilité permanente envers le Saint-Siège, que le ministre Tanucci avait suivi constamment, et qui longtemps après lui domina encore à la cour de Naples. La politique de ce ministre a été appréciée par un auteur non suspect, le philosophe Bourgoing, dans ses Mémoires historiques et philosophiques sur Pie VI et son pontijicat.
(1) Clément XIII et Clément Z/f', par le P. de Ravignan, volume Mip-
pléniciitairc, pnge 4!)'i.
que nous suivrons j)rincipalcmenl dans cel arllcle. 11 y peint Tanucci comme un liommc ambitieux, iracassicr, vindicalif, plein d'animositc contre la cour de Home. Chaque année, presque, de son ministère, fut marquée par des innovations et des empiélemenls sur l'autorité pontificale. On a vu avec quelle chaleur il s'était déclaré contre les Jésuites. Lors du bref sur les édits du duc de Parme, il avait fait occuper Bénévent par les troupes napolitaines et il ne tint pas à lui qu'on ne le gardât toujours (1). En 1 7G0, il diminua les droits de la chancellerie romaine, défendit aux monastères de faire de nouvelles acquisitions, enleva au nonce plusieurs de ses privilèges, et fit supprimer la contribution annuelle et volontaire que les rois de Naples étaient dans l'usage d'envoyer à Rome pour les travaux de l'église Saint-Pierre et pour la bibliothè(juedu Vatican. En 1772, il persuada à Ferdinand qu'en qualité d'héritier de la maison Farnèse, il avait des droits sur le territoire de Castro et de Roncigliano, et il voulait en prendre possession, lorsqu'il fut arrêté par la réconciliation des princes de la maison de Bourbon avec le Saint-Siépe. Sous Pie YI, le ministre suscita d'autres querelles pour la nomination aux bénéfices et pour la juridiction, et il se plaisait à contrarier le Pape sur les objets les plus minutieux. C'était un usage ancien que les souverains Pontifes accordassent des indulgences pour ceux qui visiteraient, pendant le jubilé, les quatre principales églises de Rome 5 Tanucci fit publier un édit portant que, pour obtenir ces indulgences, il suffisait de visiter quatre églises de Naples: inconséquence ridicule: car s'il croyait, dit Bourgolng, à l'efficacité des indulgences, il ne devait pas, lui dépourvu de pouvoir spirituel, se croire en droit d'en déterminer le mode, et il devenait usurpateur. Il supprima tout à coup beaucoup de monastères en Sicile, réunit quelques évèchés, donna des abbayes sans le concours du Pape, et voulut que les évéques nommassent eux-mêmes à des cures réservées de leurs diocèses.
(1) Voyei Mémoires, tome IV, page 2S1.
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On ne savait plus où la cour de Naples s'arrêterait; celle de Madrid elle-même trouva qu'elle passait les bornes de la sap^esse, et chargea son minisire d'intervenir. Sur ces entrefaites, l'archevêché de Naples vint à vaquer: le roi voulait y nommer; le Pape réclama la possession où il était de choisir les évêques du royaume; il consentit pourtant à la translation de M. Filangieri, de l'archevêché de Palerme à celui de Naples, à la condition de nommer seul le successeur de M. Filangieri à Palerme; arrangement qui fut accepté, parle soin qu'on prit, dit-on, d'exclure Tanucci de la négociation. Mais quand les querelles tiennent à des personnalités, ajoute l'auteur des Mémoires, les trêves ne sont pas longues; Tanucci chercha et trouva bientôt l'occasion de rompre celle-ci. Il demanda que le nouvel archevêque de Naples fût fait cardinal : Pie VI qui n'était point content du prélat, et qui suspectait sa doctrine, refusa de lui accorder cette dignité. La guerre s'engagea donc de nouveau; c'était, suivant Bourgoing, ce que demandait Tanucci, dont le caractère tracassier appelait les querelles plus encore que sa philosophie n'aimait les réformes. 11 voyait avec dépit la bonne inlellip-ence du ministre d'Espagne à Rome avec le Pape. Il s'avisa de déprimer cette même faveur qu'il sollicitait naguère; à l'entendre, les cardinaux n'étaient après tout qu'une superfétation dans la hiérarchie, et le roi pouvait bien avoir dans ses Etats un collège d'ecclésiastiques qui ne tiendrait la pourpre que de lui; projet qui ne pouvait paraître que bizarre et ridicule.
Tanucci accueillait et protégeait dans le même temps un Dominicain dont on venait à Rome de condamner le livre; il voulut que ce religieux continuât son travail et reprît la chaire dont on l'avait privé. Il essaya aussi de blesser la cour de Rome par un autre endroit. On sait que les rois de Naples devaient, d'après un ancien usage, présenter tous les ans aux Papes, la veille de la Saint-Pierre, une haquenée blanche, richement enharnachée et ferrée en argent, et de plus offrir une bourse contenant 6000 du-
cats. Cettccérémonie se faisait avec pompe, et était destinée à rappeler que les rois de Naples devaient leur couronne au Sainl-Siége, cl qu'il conservait sur eux un droit de suzeraineté. En fait cependant les rois de Naples n'en étaient pas moins maîtres chez eux, et la liaqucnée et le tribut ne leur faisaient rien perdre de leur autorité. Quoi qu'il en soit, sous prétexte de quelques contestations qui eurent lieu entre des pages à la présentation de la liaquenéc en 1776, Tanucci annonça à la cour de Rome que cette cérénomie se ferait à l'avenir sans aucune pompe (l). Ce fut presque le dernier acte de son ministère. Son crédit baissait depuis quelque temps devant l'influence de la reine qui était une princesse d'Autriche, fille de Marie- Thérèse. Tanucci fut remplacé en octobre 1776 par le marquis de la Sambuca : mais il avait laissé dans le ministère des traditions qui ne se perdirent pas. La chambre rovalede Sainte-Claire, ému le de nos parlements et animée du même esprit, continua de restreindre de plus en plus l'autorité ecclésiastique, et de provoquer des atteintes à la puissance du Saint-Siège. La présentation de la haquenée eut lieu en 1777, à peu près dans la forme ordinaire: mais il fut défendu aux évéques de recevoir des rescrits de Rome, et l'on suspendit les dispenses que la Daterie était en possession d'accorder. Le 22 novembre 1777, l'ordre fut donné aux évêques de se rendre dans leurs diocèses et de n'en point sortir sans la permision du roi.
Le 12 juillet 1779, une ordonnance royale, provoquée par une consultation de la chambre royale de Sainte-Claire du 21 juin 1775, abolit un usage et un droit très-ancien, d'après lequel la chambre apostolique percevait les revenus des églises vacantes. Ou découvrit que cela était contraire aux canons, et l'on chargea des économes royaux de percevoir ces revenus. On promit à la vérité d'employer ces revenus pour l'entretien des Églises
(1) Précédemment Tanucci avait déjà fait suspendre la présentation de la haquenée à l'occakion du différend de Parme, de 1769 à 1773.
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et le souiageiuent des pauvres : mais il y a lieu de croire que ni les Églises ni les pauvres n'y ont rien gagné, et que les économes seulement y ont trouvé leur compte. Toutefois le roi voulut que ce règlement fût regardé comme une loi fondamentale du royaume.
Nous verrons, sous 1788, la suite des différends entre Rome et Naples.
— Le 17 juillet. Bref aduessé par Pie VI aux évèques, AU clergé et a la nation maronite. Il y avait alors à Bécorche, dans le mont Liban, une religieuse nommée Eudie ou Anne Agémi, qui prétendait avoir des révélations, el qui avait trompé plusieurs personnes et entre autres le patriarche lui-même, Pierre Stefani (1). Elle affectait dans ce pays une sorte de suprématie spirituelle ^ elle avait fondé un institut particulier du Sacré-Cœur, et s'était donné un vicaire dans la personne d'une autre fille, la sœur Catherine, attachée aux mêmes illusions. Elle troublait la paix de cette église par des prophéties ridicules, et prétendait être unie en corps et en âme avec Jésus-Christ. Les divisions qu'elle excitait ayant été portées à Rome, le Pape forma une congrégation de cinq cardinaux de la Propagande pour examiner cette affaire. Ils exprimèrent le résultat de leur travail dans quatre décrets du 25 juin 1779, dans lesquels ils déclarèrent qu'Eudie était attachée à des illusions, que ses révélations étaient fausses et controuvées,
(1) On trouve quelques détails sur cette fille dans le Foyage, par V Italie, en Eiryiilc, au mont Liban et en Palestine, par l'ablié Bernis, Paris, 1787, tome II, page 94. Elle y est appelée Indié. Ou dit ([u'elic établit, vers 1747, une maison du Sacré-Cœur et institua des religieuses; elle voulait être honorée comme sainte, et maltraitait les filles qui ne voulaient pas la reconnaître tomme telle. Rome envoya des commissaires pour faire une enquête : Indié leur ferma les portes du couvent; mais le prince Joseph, qui commandait dans le pays pour le grand- seigneur, fit entrer de force dans le couvent, dont on fit sortir les religieuses. Indié et quatre de ses compagnes s'étaient relug'ées .sur les terres d'Isniail Soliman. Joseph, qui soupçonnait le patriarche (l'avoir favorisé leur fuite, défendit de reconnaître son autorité jusqu'à ce que Roiiic eût prononcé. Ce coup d'autorité, quoique arbitraire, dissipa le parti d'Indié. Joseph envoya ensuite sur les terres d'ismaïl pour ramener Indié el ses adhérentes, et il voulait même les faire conduire à Rome. Berni» écrivait ceci en 1777.
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qu'elle serait oblitjée de les rélracltr et qu'on la transférerait dans un autre monastère, ainsi {jue Catherine sa complice. On devait rechercher et anéantir leurs écrits, abolir linsillut nouveau formé sous le nom du Sacré-Cœur, et supprimer quatre monastères établis en contravention du concile du mont Liban. Le patriarche était mandé a Rome pour y rendre compte de sa conduite 5 et Tévéque , (jîermain Dins, qui n'avait pas été non plus à l'abri de la séduction, était condamné à rétracter tout ce qu'il avait fait ou dit en faveur de la prétendue prophétesse. Le Pape, par son bref du 17 juillet, confirma toutes ces dispositions de la Congréfjation, et, par un autre de même date, il loua le zèle cl la piété des Maronites, et les exhorta à éloigner d'eux toute discorde et à déférer à ses conseils paternels. Ce peuple fidèle et constant fut toujours l'objet de la vigilance particulière des souverains pontifes (1).
— Le 7 janvier. Lettre circulaire du grand-duc de Toscane aux éviiques de ce pays. Commencements de Ricci. L'archiduc Léopold, frère de Joseph II, et grand-duc de Toscane, commençait à se mêler beaucoup du gouvernement ecclésiastique. On assure que, par inclination, ce prince eut été étranger à ces détails; mais que, dominé par un frère qui avait à cœur de propager ses principes d'administration, il suivait avec docilité ses errements, et qu'il obéissait à l'influence de la cour de Vienne.
[[Nous avons déjà vu que, dans les États de la maison d'Autriche, un parti remuant, profitant du désir de réforme qu'avait manifesté Marie-Thérèse, s'était emparé de l'enseignement des universités (2); il faisait valoir de nouveaux principes dans l'explication des lois canoniques; il
(1) Voyez les ilclails doiinés sur les Maronites, à l'occasion du (oncile tenu il Anloura en 1736, dans les Mémoires, tome III, page 404. Tlus tard le pape Pie VI y fit (cnir un second concile vers 1793.
(2) Voyez ilcnioires, louie IV, page 383.
provoquait des réformes hardies , et , sous ce prétexte , il cherchait à étendre l'action du pouvoir séculier sur les choses sacrées : c'était surtout dans cette matière que la bureaucratie, propre aux temps modernes, se montrait alors plus impérieuse. Cette marche devait d'autant plus facilement amener des conflits en Toscane, que ce pays était plus éloif^né des usages nouveaux qu'on voulait introduire. Après l'extinction de la famille des Médicis, le grand-duché avait été possédé pendant quelque temps par l'Espagne; puis, en vertu du traité passé à Vienne en 1738, il avait été cédé à l'Autriche , dans la personne de François de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, et, plus tard, empereur d'Allemagne. Le règne de ce prince fut assez paisible par rapport à la Toscane. Toutefois, lorsqu'il en eut confié le jqrouvernement au comte de Richecœur, vers 1751, on commença à voir naître des difficultés entre les deux pouvoirs, et elles ne firent que se multiplier par la suite (l). Le principal promoteur des nouvelles réformes paraît avait été dès lors le sénateur Rucellai, secrétaire de la juridiction et des droits de la couronne , qui joignait à une instruction assez étendue un zèle très-ardent pour l'extension des droits régaliens. Son influence s'accrut surtout après la mort de l'empereur François, lorsque Léopold, second fils de ce prince, fut investi du grandduché de Toscane, en 1763. Chaque année vit naître des conflits, principalement en ce qui touchait aux immunités locales et personnelles des clercs (2). Sans doute divers changements pouvaient être nécessaires en cette partie ; il était dilficile, par exemple, de conserver le droit d'asile, qui pouvait devenir funeste dans une ville comme Florence, oii l'on comptait alors plus de trois cents églises : la cour de Rome ne refusait pas son concours aux mesures
(1) Voyez Mémoires, tome III, page 48.
(2) [[De Polter, dans l'appendice à la P'ie de Ricci, tome III, donne un détail fort circonstancié des réformes tentées par les instigations de Rucellai. Nous aurons tout à l'heure l'occasioa d'apprécier cet ouvrage.]]
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qu'exigeait le bien des peuples; et ce qui le prouve, ce sont les concordais qu'elle fit vers cette époque avec plusieurs cours d'Italie, avec le Piémont, avec Milan et Venise (1). Mais on persuada à Léopold que la voie des concordats était dangereuse, et qu'il était plus avantageux qu'il intcrronqjît les négociations commencées sur cette affaire, en statuant de sa propre autorité sur ces matières délicates (2). On lui inspira également des préventions en faveur des ouvrages jansénistes qu'on s'efforçait d'introduire dans ses Etats; il voulut qu'on substituât au catéchisme de Bellarmin qui servait à l'enseignement élémeniaiie, une traduction du catéchisme de Colbert, évêque de Montpellier, laquelle avait été mise à l'index. On le poussa à faire dans l'enseignement des réformes inquiétantes. La lettre qu'il adressa le 7 janvier 1780 aux évéquesde ses États, sur la police extérieure de l'Eglise , n'était qu'un résumé des circulaires particulières qu'il leur avait déjà adressées, et elle montrait une volonté très-prononcée de s'immiscer dans tout ce qui appartient plus spécialement à l'autorité de l'Eglise; elle était en trente et un articles; elle traitait des ordinations, du choix des curés, du gouvernement des paroisses, de la résidence, du casuel, des tribunaux ecclésiastiques, des réguliers, des dévolions, etc. A des avis sages et utiles étaient jointes des recommandations suspectes, et des injonctions contraires à la discipline qui avait été jusque-là en vigueur. On voulait que les évèques engageassent les curés à se servir îles catéchismes qu'avait fait rédiger le grand-duc. On leur recommandait de donner aux religieuses des confesseurs séculiers plutôt que des réguliers. Les biens des monastères devaient être régis par des administrateurs indépendants des ordinaires : les causes criminelles des clercs étaient toutes attribuées aux juges royaux ; et les seules causes purement spirituelles étaient attribuées aux juges d'église :
(1) Voyez Mémoires, tome III, page 53, sur le concordat avec Turin.
(2) ';De l'oitcr, ^^ie de Ilicci, lonie III, |iaL',e l74, |>r»sentc le lutiiioire de Piucellai kur tes questions brûlantes]
il était de plus défendu de porter hors de VÈtat les causes mêmes ecclésiastiques par leurnature ; il était défendu de publier des censures ou monitoires avant d'avoir obtenu Vexequatur royal. Ces mesures n'étaient toutefois que le commencement d'autres plus extraordinaires encore, dont nous aurons à parler par la suite.]]
Ce fut cette même année, 1780, que Léopold fit placer sur le siège des deux églises unies, Pistoie et Prato, Scipion Ricci, dont il parut depuis suivre aveuglément les conseils (1). La paisible Toscane ne s'était point ressentie des troublesreligieuxquiavaient agité divers Etals. Ricci, entreprenant, tracassier, et se sentant appuyé, se mit en tète d'introduire en Italie les opinions auxquelles la France avait dû cent ans de disputes. On voyait, par ses conseils, paraître de fréquentes et prolixes circulaires où le prince, entrant dans les plus petits détails, envoyait aux évêques des catéchismes, leur indiquait les livres qu'ils devaient mettre entre les mains des fidèles, abolissait les confréries, diminuait les processions, réglait le culte divin et les cérémonies, et n'omettait rien de ce qui pouvait en affaiblir la pompe et la majesté. Ricci, de son côté, après avoir provoqué ces réformes, en faisait l'essai dans son diocèse. 11 remplissait les places d'hommes asservis à ses idées , qu'il appelait de toutes parts. Il faisait établir des académies ecclésiastiques, où l'on enseignait la théologie nouvelle. Il donnait des écrits contre la dévotion au sacré
(1) [[Scipion Ricci était parent de Laurent Ricci, dernier général des Jésuites, dont nous avons raconté la mort plus haut, page 45. Il avait embrassé de bonne heure les principes du jansénisme qu'on cherchait alors à introduire en Italie, surtout quant n cette autorité que la secte aimait à donner au pouvoir séculier sur les choses saintes. La (■'le de Ricci, composée sur les manusciits autographes du prélat, en 3 volumes in-8°, par de Potter, respire partout le ])lus mauvais esprit, et montre à quel terme conduit cet amour prétendu fie !a réforme ecclésiastique. On eu jugera par cette première phrase du livre : « Celui qui voudrait prouver que la religion chré- » tienne est peu jiroprc à faire naître et à nourrir les vertus civiles, et que » le catliolicisn)e est Vennemi le plus dangereux du système social, ne » devrait puiser ses preuves que dans l'histoire de l'Eglise, etc. » C'est donc avec raison que cet ouvrage a été proscrit.]]
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cœur de Jésus, contre les indulgences, et renversaiii !;i doctrine commune sur cette faveur de l'Eglise, il la réduisait à n'être que la relaxation de la pénitence canonique imposée aulrelois pour les péchés. 11 changeait les rits, réformait la discipline, bouleversait renseignement, et sans s'embarrasser des plaintes des peuples^ dépouillait le culte de son éclat, l'Eglise de ses droits, et la religion du respect des fidèles, le tout sous prétexte de rétablir les usages de l'antiquité. Fidèle imitateur de la conduite des appelants de France, il les proposait pour modèles. Sous sa plume, Soanen était toujours un saint évéque ; Quesnel, un savant et pieux martyr de la vérité; l'abbé Racine, Mésenguy, Gourlin , des lumières de l'Eglise. Il faisait traduire en italien leurs ouvrages en faveur de l'appel et contre les Papes. On établit à Pistoieune imprimerie, uniquement destinée à cet usage, et qui mit au jour plusieurs volumes remplis de brochures oubliées, de pamphlets satiriques, et des plus mauvaises productions d'un parti qui en avait tant enfanté. Les éditeurs de ce recueil avertissaient en tête qu'ils se proposaient de dévoiler les injustes prétentions de cette Babylone spirituelle , qui a bouleversé et dénaturé toute l'économie de la hiérarchie ecclésiastique, de la communion des saints et de V indépendance des princes. Luther eût probablement avoué un pareil langage. Quel esprit de discorde portait donc Ricci à introduire en Italie des disputes que l'on n'y connaissait pas, à ressusciter des écrits qui ne pouvaient plus avoir d'intérêt que pour la malignité, et à troubler par ses innovations une église tranquille dans sa croyance.-^ Espérait-il attacher davantage les peuples à la religion, en les détachant du Saint-Siège? Lfrnorait-il les oraeres et les maux qu'avaient attirés dans l'église de France les maximes qu'il prêchait, et ne pouvait-il pas craindre les mêmes malheurs pour son pays? Il faisait tenir chez lui des conférences où l'on s'élevait contre la constitution Unigenitus , où l'on préconisait l'appel, où l'on plaidait la cause des schismatiques de Hollande. En vain Pie VI écrivit à cet évêque
pour essayer de le ramener. Ricci répondait par d'autres innovations, et suscitait des sujets de querelles entre les deux cours. Il fallut toute la modération du Pape pour éviter une brouillerie avec le grand-duc, dirigé par de si mauvais conseils.
— Les 1" mai et 17 juin. Arrêt du parlement de Bordeaux EN FAVEUR DE l'ordre DE LA Merci. L'ordrc dc la Merci, fondé en Espagne par saint Pierre Nolasque, pour la rédemption des captifs chez les infidèles, est une des plus belles instituùons que la société doit à l'esprit de religion et de charité. Il a délivré depuis son origine des milliers de captifs en Afrique, et il remplissait encore ce généreux ministère dans le dix-huitième siècle, quoique avec moins de succès et d'éclat : toutefois il se ressentit bientôt des préventions répandues par la nouvelle philosophie contre les corps religieux , et il eut sa part des coups que l'on portait , sous prétexte de réformes, à des ordres respectables. La Commission des réguliers exerça aussi son influence sur l'ordre de la Merci ; il se tint en 1769 un chapitre où M. de Cambon , évêque de Mirepoix, assista comme commissaire du roi. Ce prélat avait été grand vicaire de M. de Brienne à Toulouse , connaissait ses plans, et suivait son impulsion. Il fit décider que, sur dix-sept maisons que l'ordre avait en France, on en vendrait dix, sous prétexte de procurer aux maisons conservées le nombre de conventuels fixé par l'édit de 1768. La vente toutefois n'eut pas lieu, par suite des réclamations qui s'élevèrent. L'évêque proposa ensuite la réunion avec les Triniiaires, institut qui avait le même but, la rédemption des captifs ^ la réunion fut acceptée d'abord, mais il vint ensuite des protestations de presque tous les couvents de la Merci, et le projet avorta. Cependant la fermentation régnait dans l'ordre, la subordination et la discipline s'affaiblissaient sensiblemant. Un père Baussié, supérieur de la maison de Toulouse , s'arrangea avec l'archevêque de Toulouse pour la vendre, moyennant une pension pour lui et les religieux.
Le chapitre ordin:iire fut prorogé jusqu'en 1775, et se tint au mois de janvier à Toulouse, toujours sous la présidence de 1 evêque de Mirepoix. On y poursuivit la vente des maisons, et l'on y adopta un nouveau code qu un des religieux, le père Puel, avait été chargé de rédiger : mais le général, qui résidait en Espagne, relusade l'approuver. En 1778, un nouveau chapitre fut présidé par M. de Cambon ; on v proposa de dresser le tableau des biens de la province , pour savoir s'il y aurait assez de revenus pour fournir une pension honnête à chacun des religieux. C'était annoncer la destruction de l'ordre. Toutefois la proposition passa. Alors commencèrent des ventes laites de la manière la plus irrégulière. Le père Villa, nomme provincial, vendit le couvent de Carcassonne à l'évéque de cette ville, pour en faire son séminaire. Il allait de tous cotes pour conclure ses marchés, trafiquant des biens, du mobilier, de l'argenterie même des églises. Deux prélats, les évèques de Marseille et de Perpignan, refusèrent de se prêter à ces moyens de destruction. Villa, dans ses courses, se rendit à Bordeaux pour y vendre la maison de cette ville et les biens qu'elle possédait. ]1 avait déjà pris des arrangements avec des acquéreurs et des marchands , quand le procureur général du parlement, M. Dudon , instruit de ces manœuvres, s'en plaignit dans un réquisitoire. Il demanda de quel droit ces religieux, chargés de maintenir et de protéger les établissements, travaillaient au contraire à leur ruine; il rendit compte au parlement des marchés que Villa était en train de faire, et requit qu'on réprimât ses entreprises.
En effet, un arrêt, rendu le même jour, nomma deux commissaires pour se transporter au couvent de la Merci, interroger \illa et les autres religieux, et suspendre les opérations commencées. Sur le rapport des commissaires, le procureur général prononça, le 17 juin suivant, un autre réquisitoire où il déplora les atteintes portées à un ordre si précieux à l'humanité et à la religion : « Qui » pourrait dévoiler, dit-il, les ruses, les artifices dont les
» agents du système destructeur ont fait usage pour par- » venir à leurs fins? Inspirer l'indépendance aux infé- » rieurs , flatter les supérieurs d'un traitement favo- )) rable, séduire les plus relâchés par l'appât de la li- » berté, intimider les plus fervents en les menaçant de les » livrer à toutes les horreurs de la misère; ainsi, et par )> mille autres moyens également odieux, on est parvenu » à introduire le relâchement-, à inspirer la méfiance )) aux religieux les uns contre les autres, à les dégoûter de » leur état, et à leur rendre le joug de la religion insup- » portable. »
Le magistrat proposait donc de supplier le roi de conserver la maison de la Merci à Bordeaux. Un arrêt fut rendu le même jour en conséquence ; il ordonnait aux religieux de rester soumis à leurs supérieurs, et cassait tous les marchés faits pour la vente des biens et du mobilier. Cet arrêt fut signifié à la communauté, et arrêta les transactions iniques commencées par Villa : car il est remarquable que la maison de Bordeaux, comme celle de Toulouse, de Cahors, de Perpignan, de Montpellier et de Marseille, étaient les six couvents qu'on avait proposé d'abord de conserver et auxquels on réunissait les biens des couvents supprimés; et cependant Yilla travaillait à détruire ces six maisons comme les autres.
L'arrêt du parlement de Bordeaux parut avoir excité le zèle du parlement de Toulouse. Le ministère public , instruit que les religieux de la Merci de Toulouse vendaient aussi leurs biens, demanda qu'on y mît ordre. On pria le roi de conserver le couvent de Toulouse, et de reprimer des entreprises contraires à ledit de 1768. Un arrêt ordonna aux religieux de rester soumis à leurs règles , et cassa les traités qui auraient pu être faits pour la vente. Une mesure semblable fut prise peu après par le conseil souverain de Roussillon. Un arrêt du 27 janvier 1781 supplia le roi de conserver le couvent de la Merci à Perpignan, couvent aussi ancien que l'ordre même. Il ordonnait au père Traxas, supérieur, que le père Villa, provio -
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cial, avait forcé de quitter son couvent, et qui s'était retiré chez les Augustins, de rentrer dans sa maison, et de reprendre ses jonctions ; enfin, il anntilait les marchés faits pour la vente des biens meubles et immeubles.
Le père Villa avait eu le dessous dans cette afîaire, malgré les mémoires qu'il avait publiés; mais il trouva moyen de s'en dédommager bientôt. Il avait eu le crédit d'obtenir du général, qui, résidant en Espagne, était mal instruit de Télat des choses en France, la présidence du chapitre qui se tint à Toulouse, le 11 mai 1781. Là il parvint à mettre dans ses intérêts la commission nommée par le parlement pour assister au chapitre. On arrêta le rétablissement de la maison d'Aurillac : mais Villa fit rejeter, sur des motifs frivoles, l'exécution d'un ordre du général pour que les membres du chapitre promissent par serment de vivre et de mourir dans leur état. Il fit maintenir dans le chapitre des votants qui auraient dû être exclus. On élut pour provincial un vieux religieux dévoué au père Villa. Celui-ci fut nommé supérieur de la maison de Toulouse, et on lui donna le titre de procureur-général de la province, chargé des intérêts de l'ordre à la cour. Les autres élections furent faites dans le même sens. Ainsi on plaçait à la tête de l'ordre les ennemis de la régularité et les provocateurs de la sécularisation , des hommes dégoûtés du cloître, et dont plusieurs portaient même déjà des habits séculiers. Il ne restait donc plus que l'ombre de l'ordre de la Merci, et l'on peut dire que le chapitre de 1781 en consomma la ruine (l).
Le père Villa qui joua un rôle peu honorable dans celte affaire est le même qui entra depuis dans les rangs du clergé constitutionnel. Dominique-Paul Villa était né le 24 septembre 1735, à Mondavizan, diocèse de llieux ; il fit le serment en 1791, fut professeur au séminaire de
(1) Nous avons consuUé.sur i< s troubles, les A'ouvrUcs ecclésiaatiqnes Aes 30 jauvitr,6 fcvricr, 1" mai et 25 so|)ttiiil)rt! 1781 , en stparant les fails qui y sont rapportes des reflexions daDgcreuses qui y sont jointes.
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Perpignan en 1798, et on le qualifia de président du presbytère. On l'élut évéque des Pyrénées-Orientales, et il fut sacré en celte qualité à Perpignan, le 6 mai 1798. Il tint un synode, assista au concile de 1801 et donna sa démission peu après. 11 resta à Perpignan, et y mourut le 24 janvier 1814, dans sa soixanle-dixneuvième année (l).
— Le 18 mai. Nouvelle déclaration de Bliffon. On se rappelle qu'en 1751, cet auteur avait remisa la Faculté de Théologie des explications où il abandonnait son système, et modifiait quelques propositions qui avaient paru répréhensibles (2). Celte démarche de sa part avait empêché la censure de son livre. Mais celte soumission fut-elle sincère? l'illustre naluraiiste renonça-t-il réellement à son hypothèse? On est fondé à en douter. En 1775, il publia ses Epoques de la nature, dans le neuvième volume du Supplément de son Histoire naturelle. Ces Epoques étaient, comme il l'expliquait lui-même, les points de l'histoire de la terre, conformément à sa théorie; il s étonnait qu'on n eût pas saisi les rapports et V ensemble de ce grand système. « Néanmoins, ajoutait-il, y a-t-nl un sujet » plus élevé, plus digne d'exercer la force du génie? On )) m'a critiqué sans m'entendre. Que puis-je répondre, » sinon que tout parle à des yeux attentifs, tout est indice » pour ceux qui savent voir; mais que rien n'est sensible, » rien n'est clair pour le vulgaire, et même pour ce vul- . » gaire savant qu'aveugle le préjugé? » Tout ce volume est donc consacré à défendre ce système chéri, ou plutôt un second système. Car il y a des différences assez importantes entre la nouvelle exposition et l'ancienne. L'auteur, une fois prévenu de cette théorie, l'applique à tout, et plie les raissonnements et les observations à cette hypothèse dont il était plein. Il cherche même à la faire accorder avec le récit de la Genèse ; et par une explication telle quelle, il prétend concilier ce que Moise dit de la création
(1) Voyez VÀmi de la Religion, tome LXII, page 276.
(2) Voyei Mémoires, tome III, page 179.
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avec son système. Il s'afflige de ce quon abuse du nom de Dieu. II observe que 1 écrivain sacré ne parlait que pour l'homme 'vulgaire. Il ne veut que concilier la nature avec la théologie, sans se rappeler ce qu'il avait dit (1), »< qu il » faut se borner à savoir du délufje (on peut dire la même » chose de la création) ce que les livres sacrés nous en ap- » prennent, avouer en même temps qu'il ne nous est pas » permis d'en savoir davantage, et surtout ne pas mêler » upe mauvaise physique avec la pureté du livre » saint (2). »
La théorie de Buffon, prise dans son ensemble, a eu peu de succès. L'auteur eut de son vivant le chagrin de la voir rejetée généralement. On ne lui a pas été plus favorable après sa mort. Les progrès de la physique, les découvertes de la chimie moderne, les travaux des plus célèbres géologues et minéralogistes, ont renversé toutes ces suppositions arbitraires, fruit d'une imagination féconde, qui, interprétant le passé d'après de vaines spéculations, y voit tout ce qu'il lui plaît de voir. Les savants de nos jours regardent le système de Bufibn, du moins pris dans sa totalité, comme une de ces idées, dont un homme habile d'ailleurs se préoccupe parce qu'il l'a enfantée, mais que personne n'eût mieux réfutée que lui, si un autre que lui en eût été l'auteur.
Ce n'était pas la seule erreur où se fût laissé aller le savant naturaliste. Il supposait les animaux produits par le concours ou la réunion d'une grande quantité de molécules organiques vivantes. « Ces molécules sont, disait-il, » indestructibles et toujours actives... : quand elles ne se » trouvent absorbées par aucun moule animal déjà sub- » sistanl , elles se réunissent pour les formes particuliè-
(1) Tome I de VHlsloire naturelle, page 2î)5.
(2) On peut voir, sur le système de BuiTon, VAitalrse et réfutation des èftotiues, par Royoïi ; \e Monde de verre réduit en poudre, par le même; Vf:.ramen impartial des époqua de la nature, par Ffllcr; les Lettres à un Anicricain sur l'histoire naturelle, par le Laige de Lignac; le Journal ds littérature, de l'aLbé Grosier, etc.
)) res... : mais aujourd'hui qu'elles sont entièrement absor- )) bées par les moules des êtres existants, il ne peut se » former d'espèces nouvelles (l). » Il suppose même que ces molécules existaient dans le soleil, sans s'embnrrasser si elles y pouvaient vivre. Ces idées extraordinaires, pour ne rien dire de plus, donnèrent quelques avantages aux adversaires de l'auteur. Ce volume des Epoques renferme bien d'autres assertions bizarres. Là on nous dit qu'il faut 14,000 ans pour former une colline de glaise de 100 toises de haut ; ce dont on se sert encore pour étayer le système général. Ici on nous assure que le grain dont l'homme fait son pain, n'est point un don de la nature, mais le grande Vutile fruit de ses recherches et de son intelligence , et l'on suppute combien il a fallu de temps pour arriver à cette découverte (2). Enfin, si l'on veut savoir quel est l'âge de notre globe, et combien il a encore à vivre, on apprendra que sa formation date de 75,000 ans, durée qui nest même pas encore assez étendue pour tous les grands ouvrages de la nature, et que la nature vivante doit encore subsister 93,000 ans (3). Et Buffon s'élonne au même endroit qu'on ne se rendît pas à ses raisons, et qu'on se laissât effrayer par ces calculs.
Au mois de novembre 1779, La Faculté de Théologie de Paris avait nommé une commission pour l'examen du livre ; et plusieurs mois après les délégués rendirent compte de leur travail. « Ils ont cru, dit le rapport, que le » livre du très-célèbre auteur méritait l'attention de la » Faculté, surtout parce que le récit de l'Ecriture sur l'ori- » gine du vnonàe paraît y être déguisé et déterminé à des » sens nouveaux, qui sont assortis à l'hypothèse imaginée « par l'auteur, mais éloignés du sens naturel des divines )) Ecritures, quoique l'auteur se fût obligé, en 1751, par » une promesse solennelle, à observer la soumission due à
(1) Tome IX, page 264.
f2) Ibid., page 356, (3) IbiA., pnge 9C.
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» l'Ecriture sainte (1). » BufTon ayant appris, par Je bruit public, In censure qui se préparait, demanda qu'on lui communic|uàt les observations faites sur son livre; la Faculté crut devoir traiter avec égards un homme si célèbre-, elle lui fît passer un extrait des passages rangés sous neuf chefs avec des observations sur chaque point. L'auteur y opposa d'abord diverses réponses et explications-, mais elles ne furent pas jugées sullisanles pour dissiper, ou même pour tempérer les accusations Ibrmées contre le système des Epoques. Alors Buffon consentit à donner, le 18 mai 1780, la déclaration suivante : « 3Ies- » sieurs les députés de la Faculté de Théologie ra'ayant )) fait part des observations qu'ils ont cru devoir faire sur )) les Epoques de la nature ^ et sur l'interprétation du )) premier chapitre de la Genèse, que j'ai insérée dans » cet ouvrage, je déclare que je suis toujours dans les » mêmes sentiments de respect pour leurs décisions: et, » renouvelant la déclaration que j'ai faite en 1751, j'avoue » que je n'ai repris mon système sur la formation de la « terre et des planètes, que dans la persuasion où j'étais H de pouvoir le concilier avec le récit de l'historien sacré ; » je reconnais volontiers que je me suis trompé dans mon » jugement; et j'abandonne tout ce qui, dans mon ou- » vrage, leur a paru contraire au texte sacré, et aux règles » qu'on doit suivre dans son interprétation. >) La Faculté fit imprimer toutes ces pièces, et les envoya aux évéques et à tous les docteurs, et l'on crut devoir s'abstenir encore de la censure. On voulut bien savoir gré à Bafibn de conserver, à l'extérieur, des égards dont tant d'autres s'affranchissaient, et de paraître abandonner des opinions qui n'étaient guère d'accord avec ce que la foi nous enseigne. Il n'a pas été compté parmi les ennemis de la religion-, mais on peut voir en lui un écrivain égaré par une imagination brillante, et séduit par un système trompeur. Ceux
(1) Acla S. Faciiltalls theologice Paiisiensis occasione libri qui inscribittir : Histoire nntiirclle contenant les époques de la nature, ParisiiSf 1780, 19 pages in-4'».
même qui n'ajoutent pas foi au récit de la Genèse, ne croient pas davantage à la théorie du naturaliste. Chacun a voulu bâlir la sienne. Chacun a voulu substituer ses idées à Thisioire des livres saints. Mais toutes ces cosmogonies se sont évanouies successivement. Leurs auteurs se sont combattus les uns les autres, et en s'aveuglant sur les défauts de leurs propres conceptions, ils ont été trèsclairvoyants sur le ridicule ou l'absurdité des systèmes de leurs devanciers : ce qui seul pourrait, ce semble, former déjà un préjugé légitime contre ces théories, qui, comme le disait si bien Buffon lui-même, produisent tout ce quon veut, et ne sont autre chose que des romans physiques et de vaines spéculations (l).
(1) [[I>es ^ctes de la Faculté n'ont pas échappé à la critique : on lui a reproché avec assez de raison, ce nous semble, de n'avoir pas assez insisté sur l'absurdité du système, en ce qui conccrnailla f(jrmation des êtres vivants parles molécules organiques. MWa avait cru devoir surtout s'altai lier à combattre les longs espaces que Buffon admettait entre les jours de la création, par ce principe très-vrai, o que lorsque la parole de Dieu sur les faits de la » nature a un sens cluir et lillérnl, tout jdiysicien est obligé de se sou- » mettre; la contradiction qu'il croirait trouver entre les vérités révélées et » ses propres observations prouveraient la fausseté de son opinion et l'in- » sullisance de ses preuves. » Or, selon les mêmes docteurs, « la p.irole de » Dieu sur la création aurait été inintelligible si le mot jour n'y eût pas été » pris suivant l'acception commune : le sens lUléral du mot jour est con- » firme par le texte de Moïse, etc. » Cette application du principe, faite par les docteurs de Paris, est sans doute remar(|uable ; mais elle n'a pas paru évidente à plusieurs esprits. Dans le temps même de la controverse sur les Epoques de la nature, l'abbé Grosier, qui d'ailleurs combattait très-sulidenieiit le système de Bullon, soutenait que, quant aux périodes, celte opinion ne contredisait pas le texte sacré. Le savant Deluc, dans ses Lettres sur l'histoire physique de la terre, croit prouver, ^a/- ie teste sacré lui-même, qu'on ne peut inler|)réter les jours de la création comme des jours semblables aux nôtres. On a cité pour exemple, d'une interprétation trop littérale, celle dont s'appuyait l'opinion abandonnée de la révolution du soleil autour de la terre. D'ailleurs, sur les jours de la création, il ne s'agissait pas de cette interprétation unanime des Pères à laquelle on est, rigoureusement obligé de se soumettre; au contraire, dès les premiers temps, des explications diverses ont été données sur le sens du mot jour dans le récit de Moïse. Enfin les docteurs de Paris eux-mêmes se contentaient de dire que le système de Bufl'on leur paraissait s'éloigner du sens naturel. Ces réflexions sont d'autant plus nécessaires, que, si le système général de Buffon est abandonné, la partie qui concerne les longues périodes antérieures à la création de l'homme est devenue un sentiment presque général, {^l'oyez, sur cette
— Le 2 juin et jours suivants. Emeute a Londres contke LES CATHOLIQUES. Nous avons VU que les adoucissements de l'acte de 1778 avaient mccontenté des hommes accoutumés à regarder avec horreur ce qu'ils appellent le monstre du papisme. lisse représenicrent les dernières concessions comme un coup terrible porté à l'église protestante, et ils résolurent d'empêcher qu'on ne les étendît à l'Ecosse, comme il paraît que c était l'intention du gouvernement. La Société formée à Edimbourg, pour la propagation de la foi chrétienne, publia, au mois d'octobre 1778, un pamphlet où les catholiques étaient peints comme odieux à la sociéléet indignesdes faveursdu gouvernement. Le synode de Glasgow se tint peu après. On y opina avec violence contre les catholiques, et l'on y résolut de s'opposer à tout bill en faveur de ceux d'Ecosse. Le dimanche suivant, 18 octobre, il y eut un attroupement qui fondit sur les catholiques, dans le moment où ils étaient assemblés dans une maison particulière pour l'oflice divin. On cassa les fenêtres, on pilla la maison, et le tumulte dura toute la nuit. Les résolutions du synode de Glasgow fureut rendues publiques par la voie des journaux, et la société d'Edimbourg n'omit rien pour exciter les esprits. Des lettres, des billets, des pamphlets, furent distribués dans les lieux publics, et semés même dans les rues pour accroître les mécontentements et provoquer un éclat. Après quelques jours de mouvements et de clameurs, le 2 février 1779, un attroupement brûla une chapelle et une maison bâties dernièrement par les catholiques d'Edimbourg. D'autres maisons catholiques fut pillées, sans qu'on prît des mesures pour réprimer ces désordres. Les mêmes scènes eurent lieu à Glasgow, le 9 du même mois, et elles se renouvelèrent dans quelques autres villes d'Ecosse.
Ce n'était point assez d'avoir échauffé les têtes dans cette partie du royaume j on voulut obtenir le même succès en
queslion, les Conférences de M. Frayssinous, tome II, conférence 6; la Théologie du P. Péroné, dans le traite De Deo créature, le Dictionnaire de Feller, art. Dcluc.)]]
Angleterre. Une association protesianle se forma dans Londres pour obvier aux dangers imminents dont la réforme élait menacée. Elle entra en correspondance avec la société d'Edimbourg, et prit les mêmes moyens pour réussir. Il n'était question que de l'audace croissante, et des entreprises réitérées des catholiques, alors qu'on brûlait leurs maisons. On écrivait de tous cotés en Angleterre pour exhorter les bons protestants à faire une ligue contre les accroissements prodigieux du papisme. Le péril était si pressant, et les exhortations si vives, qu'en peu de temps ïassociation compta un assez grand nombre de membres. Le plus fameux de tous, comme le plus ardent, fut Georges Gordon, troisième fils du duc de ce nom, homme d'un caractère hardi et fougueux, mécontent du ministère, borné d'ailleurs, et d'un fanatisme extravagant. C'est le même qui se fit enfermer pour ses pamphlets, embrassa le judaïsme, et mourut à peu près fou à Newgate, en 1793. Son nom et ses exhortations servirent les vues de ïassociation. Il en fut déclaré président. On tenait de fréquentes assemblées dans lesquelles on faisait les sorties les plus vigoureuses contre les catholiques. Là les discours les plus violents, les motions les plus fougueuses étaient précisément ce qu'on applaudissait le plus. On se réunissait dans des tavernes, dans des maisons de jeu, dans des marchés, et bientôt le nombre des membres fut si grand qu'il fallut s'assembler en plein air. On rédigea une pétition au parlement; et le président déclara qu'il ne la présenterait point s'il n'était point accompagné d'au moins vingt mille personnes. Il s'en trouva plus du double réuni, le 2 juin, dans une campagne aux portes de la capitale. De là on se mit en marche pour l'abbaye de, Westminster, sous la conduite de lord Gordon. On portait solennellement la pétition écrite sur une énorme bande de parchemin, et souscrite, dit-on, par 40,000 pétitionnaires. Arrivés devant la chambre des communes, ils firent une décharge générale de mousqueterie; car ils s'étaient munis de leurs armes pour plus de précaution. Ils forcèrent presque tous
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les uiL-inbrcs t!n ])arloa.t'iil à crier avcc ».n\ : Point, dti pt/.pisme, et ils tirciil proiiullre à plusieurs qu'ils voleraient pour la révocation de ledit de J778. D autres turent in- >.uliés, et plusieurs pairs ])arti(:ulièreuient furent traites avec brutalité. Il v en eut cjui eurent |)eine à se soustraire au ressentiment de celte iroupe emportée. Lord Gordon présenta la pétition. On V(julait (jue le parlement délibérât séance tenante. Mais pendant les débats la foule entreprit desatistaire sa bainc contre les catboliques. Deux cba- (lelles turent pillées et détruites. L'une était celle de l'ambassadeur de Sardaif^ne. Le 4 juin, les attroupements et les violences recommencèrent. On se porta sur les cbapelies et les maisons des callioliqucs à Moorlieids. Elles lurent pillées, et tout ce qui s v trouvait jeté au feu. Trois maisons de calboli(pjes lurent Irailc^es de njème. La populace ne parlait que d'exterminer entièrement le papisme. Le à, les attroupenjents devinrent plus incpiiétanls encore. Les ujcconientsdélruisirenl d autres cbapelles, et pillèrent d'autres maisons, entre antres celle de sir Georges Saville, qui avait lait la motion au parlement [)our labrogation de lacté de 168'J. Le ti, après avoir conduit en Iriompbe leur digne cbef. ils se séparèrent pour continuer leurs expéditions. Il mirent le feu à la prison de Newgate, parce (ju'on y avait renfermé quelques-uns des leurs. Lu parti so détacha contre les caibolicpies de la rue de Devonsbire. La tuiit du 6 au 7 fut afireuse. Il n'était question que de desiruelion et de pillage. On mit le feu à plusieurs endroits à la fois. La maison d'un calliolicpic, ailleurs une ebapelle et trois maisons attenantes, d'autres maisons de p.iriiculiers de la même communion, devinrent la proie des flammes. Les catboliques, objet de la fureur de la multitude, n'osaient se montrer dans les rues.
Au milieu de la confusion générale, cbacun commeueail à cr;iindre; et les pruleslants eux-mêmes pouvaient être victimes du désordre. On sentit enfin la nécessité de le réprimer. On lit venir quelques troupes. Georges Gordon fut mis à la tour. On arrêta plusieurs des séditieux, T. T. a
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parmi lesquels il s en trouva qui étnienl animés d'au esprit de vertige. Ils se regardaient comme des martyrs. On exécuta dix-neuf des plus coupables. Le reste fut condamné, mais obtint sa grâce. Soixante-douze maisons furent brûlées pendant ces jours de terreur. On découvrit, par Tinterrogaloire de lord Gordon, et pnr ses papiers, quels étaient ses projets. Il se disposait à partir pour lEcosse, afin de travailler, conjointement avec la société d'Edimbourg, à y produire les mêmes résultats qu'il venait d'obtenir à Londres. Il entretenait des correspondants chargés de seconder ses projets. Ce fut par leurs soins qu'il y eut des émeutes à Bristol et à Hull; en en arrêta les suites. Les tactieux eurent plus de succès à Balh. La populace y détruisit une chapelle et plusieurs maisons de catholiques.
C'est ainsi que, dans un siècle qui vantait si fort sa tolérance, on donna un exemple si frappant d'intolérance et de fanatisme : chez une nation éclairée, des fureurs de secte compromirent la sûreté générale. Au surplus, il ne paraît pas que le clergé anglican ait beaucoup contribué à ces scènes terribles, ïrès-peu d'ecclésiastiques entrèrent dans V association. On ne cite qu'un prédicateur, ledocteurFordyce, dont les sermons étaient un véritable manifeste contre le papisme. Quand les tumultes furent apaisés, la chambre des communes crut qu'il fallait accorder quelque chose aux préventions de la multitude. Elle adopta un bill pour assurer Vèglise établie., contre les accroissements du papisme ; mais la chambre des pairs rejeta cette loi. Elle s'assura que ces plaintes continuelles sur des accroissements imaginaires n'étaient que des déclamations dictées par la passion et dénuées de fondement. Rien ne prouve mieuxd'aveuglement de l'esprit de parti qu'une assertion que nous avons lue dans un pamphlet au sujet des mouvements séditieux que nous venons de rapporter. L'auteur de ce pamphlet dit, et a l'air de dire irès-sérieusement, que ce furent les catholiques qui excitèrent les tumultes et les incendies. On ne saurait réfuter une telle accusation. C'é-
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lailsaiis cloiilc une luse bien perfide à ees cutlioliqiies de briller leurs chapelles et leurs maisons, pour avoir le plaisir de crier contre les protestants. Des gens qui se cacbaienl n'étaient guère disposés à diriger les mouvements de la populace. Dès avant la révolte, les catholiques avaient hautement annoncé leur délermination de ne faire, pour le moment, aucune demande, et de s'en tenir aux dernières concessions. Cette résolution avait même été publiée dans les journaux, mais n'avait pu calmer relïervescence des esprits, qu'on s'était plu à aigrir et à exalter par tous les moyens possibles.
— r[Le II juin. Premières opérations de l'assemblée DU clergé DE France, relatives au don gratuit, demandé pour la guerre d'Amérique. C'est un préjugé très-répandu que le Clergé français se prêtait peu à venir au soulagement de l'État, et qu'il a ainsi contribué à préparer la révolution, dont il a été une des premières victimes ; voilà pourquoi nous nous sommes appliqué à relever les sacrifices qu il n'a cessé de l'aire dans tout le cours du siècle dernier, sacrifices beaucoup plus onéreux qu'on n'afifectedele croire. L'assemblée de 1780 offrit une nouvelle preuve de dévouement aux intérêts de l'Elat : elle accorda un don de trente millions à l'occasion de la guerre d'Amérique.
On peut voir encore dans cette circonstance combien est peu fondé ce préjugé que les subsides qu'on demandait au clergé, étaient pour lui l'occasion de s'immiscer dans les affaires du gouvernement. On ne voit aucune trace de discussions de ce genre: et toutefois la guerre qu'il s'agissait de pousser avec vigueur avait un caractère particulier que nous pouvons signaler ici, sans nous écarter du but (le ces Mémoires. Il s'agissait de soutenir la déclaration iV indépendance qu avaient faite en 177(S des Etats longtemps soumisà l'Angleterre, et d aider les i/isurgetits, comme on les nommait alors, à s'affranchir des lois de la mère patrie. Cette déclaration fameuse était basée sur les principes de la souveraineté du peuple, et contenait en germe les droits de l'homme, proclamés chez nous quel-
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ques années plus tani. Voici ce qu'elle portait dans le préambule : <( Nous regardons comme inconlestables et ■» évidenles par elles-mêmes les vériiés suivantes : que » tous les hommes ont été créés égaux, qu'ils ont été doués )) par le créateur de certains droits inaliénables^ que » parmi ces droits on doit placer au premier rang la vie, » la liberté et la recherche du bonheur; que pour s'assu- » rer la jouissance de ces droits, les hommes ont établi » parmi eux des gouvernements dont la juste autorité )) émane du consentement des gouvernés; que toutes les » fois qu'une forme de gouvernement quelconque devient » destructive de ces fruits pour lesquels elle a été éta- » blie, le peuple a le droit de la changer et de l'abolir, et 1) d'instituer un nouveau gouvernement, en établissant » ses fondements sur les principes, et en organisant ses » pouvoirs dans les formes, qui lui paraîtraient les plus » propres à lui procurer la sûreté et le bonheur... » On ne peut ignorer combien cette guerre d'Amérique servit à développer parmi les Français l'esprit démocratique 5 mais vers 1780, ces conséquences n'étaient point aperçues. Quoi qu'il en ait été, le Clergé ne discuta aucunement les motifs de la demande qui lui était faite. Voici dans quel noble langage était exprimée la détermination prise le 11 juin : « L'assemblée persuadée, tant par l'énormiléde )) la somme qui lui est demandée, que par les dispositions » du gouvernement, qui a bien voulu lui faire connaître » que l'intenlion de Sa Majesté est de ne demander aucun » secours extraordinaire pendant le cours de la présente » guerre; considérant que la circonstance actuelle peut ^) rendre utile un effort extraordinaire, qui en impose aux » ennemis de Sa Majesté, en leur faisant connaître les res- » sources immenses qu'elle peut trouver dans l'amour de n ses peuples et la con fiance des différents ordres de son n État; parliculièreineiît touchée de la sagesse et de la ^) bonté de Sa Majesté, qui a su jusqu'à présent sulîire aux » frais d'une guerre dispendieuse, sans mettre de nou- 1) veaux impôts; pleine de cette espérance si consolante
» pour les pi^steurs des peuples que, si leurs dons ik^ peti- » vent empêcher entièrenienf ces impôts, ils peuvent au )» moins eu julouclr le poids, ou en reeider IN'poque ; ayant » celte confiance en la ju.«iice de Sa Majcsié qu elle n ap- » prendra pas, sans y porter remède, les atleinles n)ulli- » pliées et les assujetlissements de toute espèce qu'ont » éprouvés et dont sont menacés les biens du Clerî];é, aux- » quels on ne peut porter préjudice sans tarir la source » de ses dons, et afTaiblir le gage d(; ses engagements,... » a unanimement délibéré de lui accorder une somme de )) trente millions, à litre de doji gratuit, aux clauses et )) conditions du contrat qui sera passé entre Sa Majesté el » le Clergé, comme aussi d'accepter ToîTre qui lui a élé » faite par les commissaires du roi d'un million par année, )) pendant quatorze ans (l). » La dernière clause prouve qu'il ne s'agissait que de seize millions en don absolu, et d'uneavancedequatorze millions, qui seraient remboursés successivement. Cette somme n en paraîtra pas moins considérable, si l'on considère que le gouvernement qui s'était adressé aux pavs d'Etat, pour un emprunt, n en avait pu obtenir que vingt et un millions (•2). Pour pourvoir à des prestationsaussi considérables, le Clergé était obligé de recourir lui-même à un nouvel emprunt, au denier vingt (3) : et afin de couvrir cette dette, avec celles qui étaient accumulées par les donsdes dix années précédentes, il établissait sur tous les biens ecclésiastiques, de quelque nature qu'ils fussent, à l'exception de ceux qui étaient destinés au soulagement des pauvres (4), une imposition Hnnuelle de sept
(1) Proct-s-1'erbau.r de rassemblée <I«* 17S0, page 3S.
''?) Droz, Histoire de Louis XI'I, etc., tome I, pnge 2!)1.
(3) Pour accomplir plus i'acilement son emprunt, le Cierge faisait snécinlement appel aux étabiisseineiils ecclésiasliques, couvents, labri((ues, liosplces, qui avaient des petites sommes:! piacer; il leur offrait toute espèce de tacilitf et de garantie; il obtint un arrêt du conseil, qui déclarait les constitutions de rentes faites en faveur de ces i taliiiv«-nien(s non suiette'i au droit d'amortissement.
(V Les biens dir l'ordii- <ic Maitc étaient aussi exceptés, selon l'ancien UPa^e, à raison d» s 'iervirc< qn'IN i-I:i!iiil \r\>-v'< i>Mnlrr à la 'bicfii u'c.
millions trois cent quarante-trois mille neuf cent soixantequinze livres.
On a vu qu'en même temps qu'il donnait cette preuve de son dévouement , le Clergé réclamait la protection du roi contre les atteintes portées à ses immunités. En etFet, l'assemblée avait reçu des plaintes de presque toutes les provinces. Ici, on assujetti vait à la taille les fermiers des biens ecclésiastiques avec une rigueur qu'on n'avait point encore vue; ailleurs, il s'agissait des droits seigneuriaux ; pins souvent encore les villes et les provinces cherchaient à faire partager aux clercs les charges dont ils avaient été exempts jusque-là, pour la construction des édifices publics, tels que casernes de la maréchaussée et palais de justice, pour les remparts des villes, pour la réparation des ponts. L'esprit général de l'époque se faisait de plus en plus remarquer dans toute la France. Les choses allaient si loin que, plusieurs diocèses du Midi (Cahors, Rodez et Vabres) avant promis aux Etats de la Haute-Gascogne de concourir à la confection de grandes routes, le Clergé crut devoir prendre des précautions pour que cet exemple ne fût pas regardé comme un précédent obligatoire.
L'assemblée adressa aussi au roi des réclamations graves et remplies de solidité, contre un édit rendu au mois de janvier précédent, pour autoriser la vente des biens des immeublesde tous les hospices du royaume. Cet édit avait été suggéré par Necker, sous le prétexte qu'en soumettant le gouvernement des hospices à une administration centrale, il serait plus facile de pourvoir aux nécessités d'un grand nombre de ces maisons, dont plusieurs n avaient que des ressources insufïisantes (I). Le Clergé fit voir à quels dangers exposait une semblable mesure, qui avait été prise sans aucune intervention de l'autorité épiscopale ; et cependant, dans tous les temps qui avaient précédé, les évêques avaient eu la principale part dans la
(I) Procès-verbaux de l'assemblée de 1780.
ilirection des hopilaux: on prévoyait que bicnlol on proposerail également de l'endre et aliéner tous les immeubles du clergé satis aucune inter\>ention du clergé^ pour soumeltre également ses aflaires à une administration collective ; prédiction qui a été complètement réalisée (pielques années après. Nous ne savons si ce sont les r(';c!ama(ions du Clergé qui empêchèrent que ledit de janvier ne fût mis à exi culion 5 mais nous ne voyons pas qu'il ait eu alors de suites importantes: plus tard la même mesure fut ordonnée par l'assemblée constituante-, et les conséquences en furent si sensibles, que, dès 1796, elle fut entièrement suspendue ^ et qu'il fut même alors ordonné que les biens déjà vendus fussent remplacés par une quantité équivalente de biens nationaux. Jj
— Le iO juillet et jours suivants. Travaux de l'assem-
r.LÉE nu CLERC, É P.ELATIVEMF.M" U X IISTKnÈTS DE LA KELIGION ET
DE l'Église. Le retour des Assemblées ramenait ordinairement les mêmes plaintes et des observations sur les mêmes objets; c'est ce qui fait craindre de fatiguer le lecteur en lui reproduisant périodiquement des réclamations identiques; nous nous bornerons à signaler dans celles de 1780 ce qu'elles ont de particulier.
Ou commença par écarter du bureau chargé des affaires de la religion l'archevêque de Toulouse, de Brienne, prélat qui y avait siégé jusque-là, et qui y avait même paru avec assez d'éclat, mais dont on avait lieu de suspecter le zèle-, et l'on mit à sa place M. Dulau. archevêque d Arles, prélat également pieux, instruit et vigilant, qui s'acquitta de ses fonctions de manière à mériter les éloges de tous les amis de la religion. Le 21 juin, il fit un rapport sur les mauvais livres. 11 se plaignit de linutilité des réclamations des assemblées précédentes, de l'éclat affecté des hommages rendus à Voliaire, et des souscriptions ouvertes publiquement pour des ouvrages qui respiraient la haine de l'autorité. Il s'éleva surtout contre le scandale qu'avait donné récemment un prêtre, un ancien religieux (Raynal), en menant son nom à la tête d'un écrit semé desblas-
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phèmes les plus révoilanls. 11 dit que la sévôritt' même de quelques règlements sur la librairie était peut-èîre une des raisons qui faisaient fermer les yeux sur les délits des auteurs^ qu(; la déclaration du 16 avril 1757, en portant la peine de mort contre les auteurs et distributeurs de mauvais livres, avait manqué le but qu'elle semblait vouloir atteindre: que cette excessive rigueur arrêtait les juges les mieux disposés, et qu il était digne du clergé de France de solliciter contre ses ennemis, non des supplices, mais des mesures répressives qui conciliassent les intérêts de la religion avec les égards dus même aux coupables. Il fut chargé de conférer à ce sujet avec le garde des sceaux. Quelques jours après, il fit des rapports sur les entreprises des protestants, el sur la tenue des conciles provinciaux. Il demandait pourquoi on refusait au clergé ces réunions anciennes et canoniques, tandis qu'on favorisait de toutes parts l'établissement de sociétés dans tous les genres. L Eglise devait-elle donc s'attendre à être moins protégée que les sciences, que la littérature, que la franc-maçonnerie même, qui avaient leurs académies, leurs loges, leurs lieux et leurs jours de réunion bien connus? Déjà M. de Pompignan, archevêque de Vienne, avait adressé, à cet égard, au prince, des représentations pleines de sagesse. L'assemblée prit des détermiuationsconformes auxconclusionsde Tarchevêqued'Arles. Le 20juillet, elleadopta trois Mémoires au roi sur ces sujets différents. Dans le premier, un passage est frappant. Ou exposait au roi combien il était temps de mettre un terme à l'assoupissement funeste où l'on semblait plongé sur les progrès de l'esprit d'irréligion. Encore quelques années de silence, disaient les évêques, et V ébranlement , de\>enu général^ ne laissera plus apercevoir que des débris et des ruines ; paroles reiBarquables, qui se sont si tristement vérifiées quelques années après. Elles ne firent alors aucune impression : on afTectait même de se moquer de ces terreurs.
D'un autre coté, on minait chaque jour quelqu'une des institutions religieuses. Des couvents, des corps en tiers dis-
paraissaient par les soins d'une commission Ibrmée, disaiton, pour épurer l'élat monastique, mais qui ne paraissait occupée qu'à le détruire. Des exiiuctious réitérées anéantissaient des ordres anciens. Ce fut la matière d'un rapport, présenté, le 17 août, par Tarclievèque d'Arles. « Sans » parler, dit-il, de cette société célèbre dont le sort a si )) justement excité les re.",rets lionorabies des assemblées « précédentes, nous avons vu tomber et disparaître, en » moins de neuf ans, neut congrégations, lesGrammon- » tains, les Servîtes, les Cclestins, l'ancien ordre de Saint- » Benoît, ceux du Saint-Esprit de Montpellier, de Sainte- » Brigitte, de Sainte-Croix de la Bretonnerle, de Saint- )> Ruf. et de Saint-Antoine, L'ordre de la Merci paraît » ébranlé jusqu'en ses fondements, et le même orage gronde » au loin sur les autres conventualités. On répand I oppro- )) bre sur une profession sainte. L'insubordination exerce au )) dedans ses rava&es. La cofinée est à la racine de l'insti- » fut monastique, et va renverser cet arbreanlique, déjà » frappé de stérilité dans plusieurs de ses brancbes. » L'assemblée du clergé s'occupa à plusieurs reprises des ordres religieux et dosalleintesqui leur avaient été portées, et elle signa particulièrement une réclamation générale contre la suppression de l'ordre de Saint-Antoine, et contre l'union qu'on avait faite de ses biens à l'ordre de Malle. [[Elle écrivit à ce sujet au Pape, une lettre toucbante, qui débutait ainsi : « La coutume de l'église gallicane, inspi- » rée par la piété filiale, a été dans tous les temps de ré- » clamer le secours du Siège Apostolique et 1 appui de son
» autorilédansloutes leschosesépineuses Les vierges fie
» Sion pleurent, très-Saint-Père ; toutes noséglises sont dans » la désolation, au sujet de la ruine de tant de monastères, » de tant de congrégations même, que nous avons vues dis- » paraître depuis quelques années, au grand détriment » du culte du Seigneur... Tous les ordres régidiers sont » dans l'effroi et la douleur, prévovant que le même ave- » nir les menace : ce qui est plus d(''plorable eticore, » plusieurs hâtent eux-mêmes par leurs désirs cette fin la-
» meniable... Nous avions assurément le dessein de venir >» au secours de ceux qui périssaient, et de fortifier ceux qui » étaient encore debout; mais la manière de procéder » qui a été employée dans ces affaires nous a olé tout )) pouvoir de prévenir celle issue déplorable : on n'a tenu » aucun compte ni des droits des évêques, ni des intérêts » de la relij^ion... On n'a laissé à des hommes condamnés » d'avance aucun moyen de défense : ils se sont vus frappés » comme par un coup de foudre. C'est avec douleur que » nous rappelons les maux qui ont suivi. Toute la vigueur » de la discipline régulière s'est relâchée; les études ne » font plus que languir dans les communautés où elles )) avaient été le [)lus florissantes; la famille religieuse, « autrefois si féconde, est devenue une solitude, m Les évêques appliquant spécialement ces plaintes à latfaire récente de l'ordre de Saint-Antoine, demandaient au Pape que toutes les fois qu'il pourrait être question de la suppression ou de l'union des communautés, on entendît auparavant le vœu des évêques (l).
Cette lettre, que transmit le ministre des affaires étrangères, de Vergennes, obtint une prompte réponse, datée du 11 octobre. Le Pape, accueillantavecbontédes plaintes inspirées par l'amour de l'Eglise, disait qu il ne fallaitattribuer les suppressions autorisées par lui qu'à la preuve qu'il avait acquise que les religieux supprimés avaient tout à fait abandonné la pratique de leurs règles, et que par conséquent les religieux fidèles à leur vocation et amis de la régularité n'avaient riendescmblableà redouter. Il attribuait principalement la déchéance des ordres réguliers à l'article de l'édit de 1768, qui fixait pour entrer en religion un âge si différent de celui qu'avait déterminé le concile de Trente-, et il engageait à faire auprès du gouvernement des instances réitérées pour en obtenir la révocation (i).
L'assemblée suivit les intentions du Pape, et elle re-
(1) Procès-verbaux de l'assemblée de 1780, page 654.
'-) [[f^f bref, qui ne se trouve pas drtiis le Bullaire romain, est rapporté
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nouvéla contre cet édit les réclamaiionstiéjà faites en 1 775. Mais loin que le ojonverncment lût disposé à y avoir égard, il venait de eonilrmer iléfinitivemenl, par des ieltres patentes du 19 lévrier 1779, ce même article de l'édit de 1768, qui concernait Imje des relifjieux (l).
L'assemblée crut aussi devoir donner son attention h la nouvelle édition de Bossuet, dont était charf^é dom Déforis. Bénédictin, (lot homme de parti char^jeait de notes injurieuses et maladroites les OEuvres de l'illustre évéque. 11 sen)blait que ce lût une lataliu? attachée aux manuscrits de ce faraud prélat, de lond)er en des mains qui eu abusassent. Après avoir appartenu longtemps à son neveu, l'évéquedc Troyes, ils avaient passé aux Blancs-Manteaux, maison de Bénédictins, de Paris, connue par .son al tacher ment à un parti tenace. C'est de là que partait la nouvelle édition. I). Déforis, qui s'en était chargé, après l'abbé Claude Lequeux. cherchait à en iaire un dépôt de ses opi-» nions exagérées (2). L'assemblée du clergé, justement jalouse de rhonneur d'un évéque dont les écrils sont le plus beau domaine de l'église gallicane, improuva de la manière la plus expresse le travail de l'éditeur, et pressa le garde des sceaux de lui renouveler l'ordre qu'on lui avait déjà intimé de ne faire imprimer que le texte de Bossuet déffap;é de ton! commentaire.
l^e 7 octobre, l'archevêque d'Arles fit encore un rap-
dans les Procès-verbaux de Vassenihl.ic i/r l'SO, Picccs jvstijîcaln'es, page 1162.
I.es évtMpies de la inèine assinibléf écrivirent aussi une autre lettre à Pie YI pour reconiniander la cause du vénérable Alain de Solminiae, évéque de (}aliors. Déjà les mêmes instances avaient été faites dans ])]u'.iiurs asseniblces, iKitainineiit en 1705.
(1) Plusieurs des usseniblées provinciales qui avaient p-.ecéde la réuuion de 1780 avaient <'xpriiiié des in(|niélndes sur un arrêt du <<.nseil du 19 mars ITSO, qui créait une iKiiiveib,' comniisiiion jiour les réguliers a la place de celle (|ui avait fait naître tant de plaintes. On lit <les rei lanialions eu cnnséqucnce, et l'on reçut une réponse du garde des sceaux, Hue de Mirnmesnil, qui donnait des explications, dont on se contenta.
(2) l'oYcz, sur la part que l'abbé I.equeux prit à cette édition, la TÀsU alphabvlique des auteun dans les Mémoires, tome IV, page 458.
port sur les ouvrages pour et contre la religion. Il remarqua avec douleur que presque toutes les productions modernes étaient empreintes du venin de l'incrédulité, et qu'elle se glissait dans les écrits les plus étrangers à ces sortes de matières. Il parla avec éloge des efforts de quelques ecclésiastiques qui avaient entrepris des travaux honorables à la religion (l). L'assemblée leur accorda des encouragements, et se sépara, le II octobre, après avoir fait de nouvelles et plus instantes représentations sur la multitude des mauvais livres, et sur l'impunité de ceux qui les distribuaient.
— Le 29 novembre. Mort de l'impératrice Ma.rie- Thérè:se. Cette princesse était née en 1717, et régnait depuis 1740, Eprouvée au commencement de son règne par de grandes traverses, elle en avait triomphé par son courage. Dernier rejeton de la maison d'Autriche, elle en avait soutenu la gloire par sa politique et par ses armes. Elle fit élire empereur le duc François de Lorraine, son époux, et leurs enfants formèrent une nouvelle maison d'Autriche, entée sur l'ancienne. Cette princesse avait de grandes qualités ; elle était sincèrement attachée à la religion, affable, compatissante; elle voulait procurer le bien de ses peuples; mais les meilleurs souverains sont entourés de tant de passions, de pièges et d'obstacles, que leurs plus louables intentions sont souvent frustrées. C'est sous Marie-Thérèse que commencèrent les réformes pour l'enseipuement dans les Etats héréditaires de la maison d'Autriche. Ces réformes furent dues à une cause peu importante, en apparence. Marie-Thérèse avait fait demander au célèbre Boerhaave, professeur de médecine à Leyde, deux médecins habiles, et avait mis pour condition qu'ils fussent catholiques. Boerhaave lui envoya Van-Svvieten et
(i) Lp lappnrl citail, entre autres, l'abbé Bergier, rabi)é Guénëe, et ses rxiifUtnUs Lettres ne quelques Juifs ]>orluqnis à Vollaire; l'aljbé Godcscard et SCS l'ief des Sainf^, ouvrai^e plein de (riliqiie el en même temps de piété; l'abbé (l<* l:i Rlandinière, rontinnatf iir des (.'oiifcienres d' Angers, etr.
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de Haen, tous deux réputés très-habiks ilans leur protessioii^ il se trouva (ju'ils étaient aussi tous deux du petit nombre des laniilles attachées aux evéc|ues scbisinali(|uesd'Ltiecht. Arrivés à Vienne, et devenus prcujiers médecins de l'impératrice, ils mirent beaucoup de zèle à faire prévaloir les préveniions (ju'ils avaient reçues dans leur jeunesse, et on les regarde avec raison comme les auteurs des changements qui eurent lieu successivement dans les écoles, relativement à la philosophie et la théologie. Par leur avis, I impératrice nomma trois conseillers chargés de >uivre un plan de réforme. L'abbéde Stoch, devenu en 1 753 président de la Facidié de théologie, était tout à fait dans les idées de Van-Swielen : il fui secondé par deux hommes iujbus des mêmes opinions; Riegger, cpie l'on fit professeur de droit canon, et Martini, professeur de droit naturel. 11 fit venir de tout côté et surtout d'Italie, de nouveaux professeurs pour toutes les universités. On écarta les Jésuites de renseignement. La cour seule choisissait les professeur^ de théologie, sans égard aux droits des <^'éques. Les chaires de droit canon ne furent plus confiées qu à des laïques, et celles de théologie qu'à des ecclésiastiques ou religieux peu favoaables au Saint Siège. L'abbé de Stoch dirigeait tout. Premier membre du conseil des études, de celui de la censure des livres, et de celui des affaires ecclésiastiques, évèque de Rosone in pailibus, son influence endjiassait toutes les parties de renseignement. Il fit publier, en 1769, avec l'autorisation du gouvernement, un .sommaire de doctrine en cent articles tjue les étudiants en théologiedel université de Vienne devaient défendre, pour arriver au doctorat, et oii se trouvaient tous les principes des appelants français. [| Nonseulement on y soutenait les quatre articles de la déclaration de; 1682: mais rinfaillibilité de l'Eglise dispersée nelail établie (pie par rapport aux dogmes de la foi qu'elle enseiffne avec unanimité. On v attribuait aux souverains l'autorité d'assembler les conciles particuliers (on avançait même que les liuil premiers conciles généraux n'a-
142 ANrSEK 1780.
vaienl été convoqués que par la seule autorité des empereurs) ; d'élablir des conférences ou colloques pour pacifier les disputes de la religion \ d'empêcher qu'aucune loi ecclésiastique ne fût promulguée dans leurs Etals sans leur consentement-, d'accorder à leurs sujets opprimés par la puissance ecclésiastique le recours à leur puissance {i appel comme d'abus): d'établir des empêchements dirîmanls sur le mariage, en tant que contrat, etc. (!)•]] ^^^ livres élémentaires qu'on mettait dans les mains des jeunes gens étaient choisis dans le même sens.
Marie-Thérèse estimait cependant les Jésuites et les avait favorisés longtemps. Elle ne consentit qu'avec peine à leur suppression, et l'on dit que ce fut sa fille, la reine Caroline, de Naples, qui triompha de ses répugnances. Il est vrai néamoins que ce fut sous son règne que les Jésuites perdirent, non -seulement tout crédit, mais encore les places qu'ils occupaient dans les universités. Le prétexte que l'on mettait en avant contre eux, était, dit-on, le relâchement de leur morale : la véritable raison était leur attachement au Saint-Siégc. Van-Swieten et de Sloch ne les aimaient pas. Ce dernier fut presque toujours en guerre avec le cardinal Migazzi, archevêque de Yienne, prélat pieux et zélé, qui vil bientôt où tendait le système de réforme. On se rapprochait de plus en plus de iadoctrine des jansénistes modernes: on faisait réimprimer leurs livres: on exagérait les droits des souverains dans l'Eglise, et l'on finissait par mettre toute l'autorité dans leurs mains: on ne protégeait que les écrivains et les professeurs qui favorisaient ces principes. De Stock avait introduit auprès des enfants de l'impératrice, pour leur enseigner la religion , un abbé de Ternes qui faisait
(1) [[Syno)}sis dostrinœ, quant. DI). candidnli ad supreniatn in Theologia lauieam (isi>irantes, in prœslitiito de Jure Kctlesiaslico tentaminc propugiiabnnt. VindoIjoiitP, 1709, 12 p. in-4o. Les Nom'elles ecclcsia!,tiqiies pour 1770, pa|^c 81, en iloniicMit raniilyse avec les plus grands éloges. Cet abrégé fut rérmpiinié dans le même temps pour les Pays-Bas .tulrichieiis, ou l'on voulait propager les mêmes principes.]]
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jirotossioti d'èlre jaiisénisfe. et ([iie les Nouvelles ecclesuistiques citent avec clofTc comme leur correspondant. Ou peut croire qn il s Cnbic;;! d inspirer ses préventions à ses élèves. De Stock avait dési.jjné poin- son successeur dans la présidence de la Faculté de Théoloijie, l'abbé Wirtola, ennemi déclaré des Jésuites, et qui rédigea depuis la Gazette ecclesia.sti(/ue de Vienne. Ses intentions ne furent pas remplies sur ce point; mais le plan qu'il avait adopté lut suivi constamment après sa mort, en 1772, et surtout sous Josepli II, comme on le verra par les faits que nous allons avoir à raconter. \an-Swieten mourut la même année que Stock, et De Haen quatre ans après: celui-ci avait eu le crédit de faire écrire par Timpéralrice au Pape en faveur de la petite église d'Lirecht,
[[Marie-Thérèse avait eu de François de Lorraine huit enfinls, dont la plupart jouèrent un grand rôle dans rhi.^loire des dernières années du dix-huitième siècle. Nous avons tléjà eu l'occasion, et elle se représentera bientôt, de parler de l'empereur Joseph II, et de Léopold, d'abord grand-duc de Toscane, et ensuite empereur et chef de la nouvelle maison d'Autriche. L'archiduc Maximilien-Fiancols Xavier, né en 1758, devint, en 1780, grand-maître de l'ordre Teutonique (avec dispense de vœux, par un bref inséré au bullaire de Pie VI), et coadjuteur de l'électeur, archevêque de Cologne, et évéque prince de Munster, auquel il succéda quatre ans après (l). Nous le verrons bien lot entrer dans la coalition des électeurs contre les droits de la cour de Rome. Parmi les filles, Caroline Marie, reine de Naples, joua un grand rdle(-2). La cour d'xiulriche avait stipulé dans l'acte de mariage que celte jeune reine, mariée à l'âge de dix-sept ans, entrerait au conseil, dès qu'elle aurait donné un héritier au roi : elle y entra même auparavant, et on lui attribua une grande
(1 Pic VI pionoiuja, il i'occaslon de la prdinoiion de Miiximilien, une allocution qui se trouve dans le Bullaire de Pic VI, n. 282.
(i) f^oycz dans ces Mcinnhci, tnnie IV, ].ai,'e 2S3, ce qui concernp l« passage de l.\ jeune reine dans les Ktats du Pape, en I7B9.
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influence dans les aflaires. Nous aurons plus tard à parler de ses malheurs. Marie-Amélie, sa sœur, épousa, peu après, Ferdinand, duc de Parme, et ce mariage fut l'occasion de la réconciliation du duc de Parme avec le Saint-Siège (1). Le nom de Marie-Antoinette-Joséphine- Jeanne, rappelle ce que notre piopre hisloire a de plus douloureux. Née le 2 novembre 1755, elle épousa, le 16 mai 1770, le Dauphin, qui allait régner sous le nom de Louis XVL Nous avons dit quelles circonstances malheureuses attristèrent les fêtes données à cette occasion (2). Douée de facultés brillâmes, jalouse de conquérir une popularité, qu'elle croyait nécessaire, pleine de bonté et d'affabilité, elle fut quelquefois entraînée par ces qualités même dans de fausses démarches, dont la calomnie abusa, mais qui n'empêchèrent pas qu'on ait rendu une pleine justice a la pureté de ses mœurs et à la sincérité de sa foi. Lorscjue son mariage avec le Dauphin avait été conclu, on lui avait donné pour précepteur l'abbé de Verniout, qui conserva toujours sur son esprit une grande influence, mais qu'on croit généralement n'avoir pas été à la hauteur de ses Ibnciions dans des circonstances si dilliciles. Deux autres archiduchesses étaient abbesses des chapitres nobles de chanoinesses , l'une de Prague , et l'autre d'Inspruck.]]
— Le 29 novembre. Bulle Romanorum pontificum
POUR AUTORISER ET CONFIRMER UN TRIBUNAL DE CENSURE ÉTA- BLI EN Portugal. Le roi Joseph avait établi à Lisbonne, par une loi du 5 avril 1768, un tribunal royal de censure, auquel il avait attribué une juridiction exclusive pour tout ce qui concernait l'examen, l'approbation et la condamnation des livres dans tous les Etats portugais. Cette attribution d'une juridiction exclusive était assez conforme au génie despotique de Pombal , qui voulait réunir dans sa main tous les pouvoirs, mais elle portait atteinte aux
(1) Mci/ioirei, l. IV, page 320.
(2) Ibid,, page 332.
droits des évèques d'approuver ou de condamner les livres, selon qu'ils soni uliles ou danfjcreux pour les fidèles. Il y eut donc des rccianialions (jue Poinbal ëlouira, tant (ju'il (in ministre. Après sa disgrâce, la reine Marie-Françoise-Elisabeth voulut réparer ce qu'il y avait eu d'irrégulier dans la loi du 5 avril 1768: elle rendit, le 9A juin 1787, un édit pour re.\pli(|ucr et la rectifier. Elle déclarait, dans le préambule, que l'Église seule a le pouvoir de déclarer et de définir tout ce qui appartient à lu doctrine, et conséquemment le droit de condamner les livres nuisibles ou suspects en matière de religion. Elle ajoutait qu'en 1768, le défaut de correspondance avec la cour de Rome n'avait pas permis de demander au Pape l'approbation nécessaire pour le nouveau tribunal, en ce (|ui concernait les matières de doctrine. C'était pour se conformer, disait-elle, aux sentiments de son père qu'elle avait prié le Pape d'accorder aux membres qui devaient exercer ces fonctions, la juridiction nécessaiiequant à l'autorisation et à la prohibition des livres. Suivaient ensuite vingt-trois articles qui réglaient la composition, les attributions et la procédure du tribunal. Le président et quatre membres devaient être ecclésiastiques et gradués en théologie de la Faculté de Coïmbre, et devaient voter seuls, lorsqu'il s'agirait de l'examen et de la censure de la doctrine des livres, et de peines canoniques à infliger. L'article 10 de l'édit reconnaissait aux évèques le droit de censurer les livres, mais ils devaient s'adresser au tribunal pour en défendre le débit, ce que la reine lui recommandait de faire. Le Pape donna à ces dispositions la sanction de son autorité : pour que la comuiission pût avoir à la fois la dénomination de pontificale et royale, il lui transportait les droits atti Ibués antérieurement à l'inquisition, et par conséquent la faculté de porter des censures ecclésiastiques contre les auteurs, Ucteurs et délenteufs des livres condamnés, et aussi dcn permettre la lecture. Le président du tribunal devait être confirmé par T. T. <0
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le Pape ^ mais il pouvait entrer en fonctions aussitôt après la nomination royale (l).
— Le 24 janvier. Ediï du roi de SvÈot: polk le lilue
EXERCICE DE LA RELIGION; ÉTAT DU CATHOLICISME EN SlÈDE.
On ne peut mieux connaître quelle était en Suède la situation de l'Église catholique, qu'en considérant en détail les principaux articles de cet acte. Les états du royaume avalent arrêté le 26 janvier 1779, une résolution sur le libre exercice de la religion. Gustave \\\ approuva, expliqua et confirma celte résolution parsonéditde 1 781. Celte ci est fort étendue, et elle reproduit les articles arrêtés par la diète avec les explications que le prince y a joule. Le principeadmis ijarléditest un plein exercice de chaque culte et une certaine liberté de conscience. Toutefois la diète stipulait que les personnes d'une religion étrangère ne pourraient occuper de place dans l'Etat, qu'elles ne pourraient èlre membres de la diète, ni tenir des écoles pour répandre leurs doctrines, ni admettre ou envoyer des missionnaires, ni établir des couvents, ni faire des processions et cérémonies extérieures. Le premier chapitre de la loi criminelle devait être appliqué avec sévérité à ceux qui abandonneraient la véritable doctrine de révangile pour en embrasser une erronée. Les juifs ne pourraient avoir de synagogues qu'à Stockholm et dans deux ou trois grandes villes. Le roi approuvait ces dispositions; il y ajoutait que la liberté de la presse ne s'étendait pas aux livres qui soutiendraient une religion étrangère ou qui contrediraient les principes fondamentaux du luthéranisme; il décrétait des amendes contre ceux qui parleraient d'une manière désavantageuse des doctrines ou des pratiques de la religion du pays, qui recommanderaient une religion
, 1) BuUarium PU VJ, n. 293.
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eUangère, outjui Ibrccraient leurs serviteurs iuthcri<insà assister aux olliccsd'uuc reli/^iori étrangère. D'autre part, le roi jjermetlait aux dissidents de bâtir des é^^lises dont le plan devait être soumis à son approbation, d'avoir des cloches et des cimetières particuliers, de choisir des ministres de leur religion. Si les parents éiaicnt tous deux de la même religion, leurs enlknts pouvaient être baptisés par leurs propies prêtres et élevés dans celle religion : leur mariîîgc pouvait aussi être fait devant leurs prêtres. Quoi.juc les personnes d'une religion étrangère ne ))ussent, d'après la résoluliuu des états, établir des écoles publiques, elles pouvaient cependant faire élever leurs enfants par leurs minisires ou par d'autres personnes privées. La défense d'envoyer des missionnaires nempèchait poini les minisires d'une religion de visiter leurs coreligionnaires dans les lieux qui n'avaient point de minisire résident, ni de leur administrer les saciements. Les étals n'approuvaient point que les simples réformés ou calvinistes fussent membres de ia dièle, comme ils y avaient é(('' autorisés par un rescritdu '27 août 1741: ainsi ce piivilége leur fut retiré : mais les étrangers pouvaient prendre part à l'élection des membres de la diète. Les Suédois étaient invités à ne point troubler les membres d'une religion étranpère dans l'exercice de leur cuite, et des amendes étaient portées contre ceux qui conireviendraier.t à cet avis. Le roi déclarait que, s'elant fait rem<jllre sous les veux tous les édits et ordonnances et les résolutions des étals, qui avaient paru sur des matières de religion depuis la réfornie, ei v ayant découvert des dispositions entièrement contraires au libre exercice de la religion, il révoquait !out ee cjui ne s'accordait point avec le présent édil. Quant aux mariages mixtes^ il avait déjà été réglé, par un ('dit du i I août 1765 que, quand le mari serait luthérien et la femme calviniste, lesen fan tsdevait;nt être élevés dans la religion iuihérienp.e. Si le mari éiait calviniste, et la femme luihéiienne, ils conviendraient a vaut le mariage dans que lie religion les enfants devraient être élevés. Pour les mariages avec des grecs, de s
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caiholiques (l) et autres communions, on suivrait la même règle que pour les calvinistes. Le clergé luthérien ne devait forcer personne à user de son ministère, maisdevait laisser les futurs époux user de la permission de se procurer des prêtres de leur communion.
Telles sont les principales dispositions de cet édit qui, comme on le voit, était beaucoup plus favorable aux catholiques que celui du roi de Danemark en 1766 (2).
Nous ajouterons ici sur la situation du catholicisme en Suède, dans le dernier siècle, une note qui fut rédigée vers 1812, par M. Gridalne, alors vicaire apostolique à Stockholm (3). La religion catholique avait été rigoureusement proscrite en Suède dans le seizième siècle, et alors il ne fut peruHS à personne de la professer. Seulement les ambassadeurs des cours catholiques eurent la liberté d amener des prêtres de leur religion. C'est par là qu'une étincelle de catholicisme s'est conservée en Suède. Il était dangereux pour tout autre prêtre de s'y introduire. Vers le milieu du dixhuitième siècle , le gouvernement fit venir d'Allemagne et d'autres pavs des ouvriers intelligents pour les fabriques ; la plupart étaient catholiques^ on leur permit verbalement le libre exercice de leur religion. Les chapelles catholiques alors existantes étaient celles des ambassadeurs de l'enipereuret des rois de France et d'Espagne. Christophe-Théodore d'Aniivari était à cette époque ministre de l'empereur en Suède ; cet homme estimable fonda quatre lits à l'hôpital royal pour les malades catholiques, et donna des fonds pour l'entretien d'un prêtre. 11 mourut en 1763 ; mais avant laissé ces fonds à l'administration de
(1) C'est la seule lois que les catholiques sont t'orniellement noiiiméfi dans l'edit.
;2) Vovcz MiJiioiies, tome IV, page 223. L'extrait que nous venoiT; de iloiimr de l'edit du roi de Suéde est tiré du recueil anglais de John Hip- ))isley ; une copie de l'édit l'ut euvoyéc à sirJohnpar l'ainhassadeur ansjlai.v :i Stockliulin.
(3) La iiote, dont nous donnons ici Texti'ait, se trouve également dans le recueil (l'Hippislev. (Voye: , sur ce Tiecueil , nos Mémoires, tome IV.
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.ses successeurs, l'un dVux Ie*s dissipa entièremenr. I/élablissemenl de l'hôpital existe encore.
Les Etats-généraux de 1778 furent les premiers qui depuis la réforme autorisèrent l'exercice de la religion catholique en Suède. Gustave llf étant allé à Rome, en 1783, fut bien accueilli par Pie Vl, ce qui fortifia ses bonnes dispositions pour les catholiques. Le Pontife envoya en Suède un vicaire apostolique, M. Oster, du diocèse de Metz, qui fut autorisé par lettres-patentes du roi. Les catholiques de Stockholm tinrent, d'après son invitation, une assemblée où ils nommèrent quatre d'entre eux pour l'assister de leurs conseils. En attendant la construction d'une église, on leur céda une salle de l'Hotel-de- Ville qui fut disposée en chapelle. Elle fut ouverte le jour de Paque par le vicaire apostolique et les aumôniers des légations. Le duc de Sudermanie, frère du roi, y assista avec d'autres personnes de distinction. La comtesse de Wréde, dame d'honneur de la reine, rendit le pain bénit, La messe fut chantée par la musique du roi, et M. Oster prononça un discours (l). A cette époque les princes protestants se montrèrent souvent plus favorables à l'Eglise que bien des princes catholiques.
La congrégation de la propagande fournissait à l'entretien du vicaire apostolique. La paroisse se forma, mais quelque temps après les chapelles des cours catholiques furent fermées. Les catholiques suédois n'éiaient, au commencement du dix-neuvième siècle, qu'au nombre de 1,000 environ, dont plus de la moitié à Stockholm : ceux-ci étaient en général des ouvriers allemands, français, italiens, etc.: la paroisse était très-pauvre-, c'était par le moyen des aumônes privées qu'on parvenait à soulager les indigents et les malades, et à soutenir une école de pauvres enfants. On désirait qu'on pût établir une chapelle à Gothenbourg où le commerce attirait des catholiques élran-
(1) Uisloire riviti-, ir-fiiiiiru' el i tllf^iem-f île Vie f'I, Avi(»noti. in-8*,
p3(ft* (40.
gers. Louis XVI avait destiné des fonds à cet effet ; la révolution sans doute l'empêcha de réaliser ce projet. M.Gridaine a succédé, en 1805, à M. Osier. Il érait alors seul prêlre à Stockholm-, on sentait vivement le besoin d'en avoir deux ou trois autres pour visiter les catholiques dispersés dans l'intérieur.
Gustave IIl continua d'être assez favorable aux catholiques : mais il périt quelques années après par un liorrible attentat. Il avait travaillé à relever le pouvoir royal, en abaissant celui des grands et du sénat; et par là il s'était suscité de nombreux ennemis. Une conjuration se forma, et Anckarsfroëm l'assassina le 5 mars 1792. Il venait d'ac- • corder de son propre mouvement la main-levée des arrêts de bannisscMTient et confiscation portés contre Thieulen, «entilhomme suédois de Gothenbourg, qui voyageant en Espagne, au moment même où l'on en chassait les Jésuites, conçut pour eux des sentiments de vénération et d'estime tels, que non-seulement il embrassa le catholicisme, mais qu'ayant suivi ces pères exilés en Italie, il y prit l'habit de la Société. Il s'est fait connaître depuis par des ouvrages utiles (1).
— Acte du sénat de Hamboubg, poru l\ tolérance. Nous joignons à l'édit du roi de Suède un acte du sénat de Hambourg, qui est relatif au même objet, et qui dut être porté vers le même temps, quoique nous en ignorions la date précise ("2). On y assurait le libre exercice de la religion aux catholiques et aux calvinistes, mais à certaines conditions: les luthériens devaient avoir seuls l'exercice public. Les catholiques et les réformés pouvaient bàlir des oratoires; mais il ne leur était pas permis d'vavoir des clochers, ni des cloches, ni rien d'extérieur. Une députation de
(1) On iMiit voir, sur L;iiirent-lgnacc Thieulen, VJmi de la Religion, tome LXXi\, p. lt)7.
(2) Cet acte se li-ouve tité dans le Recueil d'Hippisley, page 46'!. Comme il y est parlé d'iiii décret de l7S2, il faut qu'il soit jiostërieur à cette date : peut-être faut-il le rapporter au temps de la révolution française, oii plusieurs rnllmliqucs se véfugièrenl à Hambourg;.
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deux sénateurs et de deux membres du collège des soixante devait régler ce qui regardait la religion. Les deux communions devaient choisir leurs ministres, et les faire connaître à la dépulation, pour qu'elle les confirmât. Le refus ne devait avoir lieu que pour des causes très-graves. Mais les religieux étaient exclus. Les prêtres devaient éviter toute controverse, lis porteraient l'habit noir. Ils ne devaient reconnaître d'autre juridiction (séculière) que celle du sénat, et payer les impots, célébrer les fêles usitées à Hambourg, prier pour le sénat et pour la ville, et publier les ordonnances qui leur seraient envoyées et qui ne seraient pas relatives à la religion. Les mariages devaient toujours être publiés dans les églises luthériennes; mais les catholiques et les calvinistes pouvaient les publier aussi dans leurs oratoires. Quand une des parties était luthérienne, le mariage devait être fait par un ministre luthérien. Mais si les deux parties étaient de la même communion, elles pouvaient se marier devant un prêtre de leur communion. Quant au bapiême, il était au choix des parents de le faire faire par un ecclésiastique luthérien ou par un de leur communion; seulement l'enfant devait être inscrit au registre de la paroisse. Chaque congrégation pouvait choisir un intendant ou aumônier pour la distribution des aumônes ou l'administration des biens et capitaux ; et l'on en donnerait connaissance à la députation cidessus désignée. On engageait 'es dissidents à se contenter de ce (juon leur accordait, et à ne point empiéter sur les droits de l'église luthérienne.
— Le 25 avril. Jugement et ni^GLEMENT de l'f.mpekedr Joseph H, sur les matières ecclésiastiques. Nous avons déjà dit que l'empereur Joseph II passait pour avoir été élevé dans des sentiments peu favorables à l'Eglise et au Saint-Siège. Plein de projets vastes et d'idées extraordinaires, il eut à peine été appelé à partager le fardeau du gouvernement, qu'il fil l'essai de ses systèmes. Du vivant même de Marie-Thérèse, on avait déjà changé eu beaucoup d'endroits les professeurs de théologie, pour en
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substituer d'autres qui eussent des idées toutes contraires. On était allé jusqu'à oter aux évêques la direction de leurs séminaires et le choix des théologiens qui y devaient enseigner. Mais ce ne fut là que le prélude des changements qu'opéra Joseph, quand il fut seul maître. A peine Marie -Thérèse eut-elle fermé les yeux, qu'il donna l'essor à son caractère inquiet. Nous allons faire connaître en détail les actes qui soulevèrent le plus de dillicultés.
On frappa d'abord les religieux. L'édit du 2 avril 1781 leur défendait d'obéir à leurs supérieurs étrangers; de recevoir de leur part des visiteurs, ou des lelircs d'obédience; de se rendre aux chapitres de l'ordre qui se tiendraient hors des états de l'empereur; d'envoyer de l'argent à Rome ou dans d'autres pays étrangers, même pour l'achat des livres à l'usage de leur ordre -, de faire euxmêmes des voyages au dehors, sans la permission du gouvernement. Il leur était enjoint de tenir des chapitres provinciaux, pour élire eux-mêmes leurs supérieurs, et ils devaient en avertir le gouvernement. Bientôt après on supprima arbitrairement des couvents; on s'empara de leurs revenus ; on leur défendit de recevoir des novices.
Le 9 du même mois, un autre édit exigea le placet impérial non-seulement pour toutes les bulles, mais pour toute espèce de rescrits de la cour de Rome, qu'il était d'ailleurs défendu de mettre à exécution, s'ils n'étaient pas revêtus de celte formalité. Quelques jours après, parut un nouvel édit concernantspécialemenl les bullesi«Cœ«rt Domini, et Unigenitus : il était défendu de les alléguer comme autorité, d'en disputer en public, d'exiger qu'on leur donnât des preuves de soumission.
[[Le serment que les évêques sont contraints de prêter au Pape à l'occasion de leur sacre paraissait à Joseph trop absolu. Il déclara, par l'édit du 1" avril 1781, qu'il n'accorderait le placet aux bulles envoyées pour la consécration des évêques que sous la réserve expresse que ce serment ne serait entendu que dans le sens d'une obéissance
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canonique, qui ne préjudicierait, ni direcrement . ul indirectement aux droits de rempcreur. Or on peut juger de ce qu'il enlendaii par là, par ces clauses qu'il ajoutait en même temps au serment de fidélité que les nouveaux évèques devaient lui prêter à lui-même : « Je )) promets aussi avec serment d obéir, sans tergiversation, » ni exception, à tous les décrets, luis et ordonnances de « Sa Majesté-, et de les l'aire observer pas mes inférieurs » avec le respect qu'ils leur doivent (l). »
L'édil du 4 septembre 1781 défendait de recourir à Rome pour aucunes dispenses de mariage ; mais on devait s'adresser aux évêqucs, auxquels il était ordonné de les accorder, dans tous les cas oii il y aurait des motifs fondés. Le nonce du Pape à Vienne, Garampi, ayant représenlé que les évêques ne pourraient en conscience obéir à ces ordres, I empereur fit par écrit la réponse suivante : « Les évêques qui croiront ne pouvoir pas obéir )> en conscience à mon édit, n'auront qu'à me remettre » leurs bénéfices : je trouverai à les remplacer par des su- » jets plus soumis: je saurai bien cbàlier les désobéis- » sants(2). »]]
(1) [[Les JYom'elles ecclésiastiques pour 1782, page 85, rapportent tmil»la teneur du serment prescrit à l'ciupereur : il va snns dire i(iie la ieiiille jansfiiiste applaudit à toutes ces mesures.^]
(2) Noin'cllcs ecclfiinstiqufs pour 1782, page 120.
Voici le texte de la notilication n"i '"t 'aite du niètne édit dans les Pays- Bas autrichiens : « L'intention de l'enipertur itant que les évêques de ses
> États accordent désormais de leur cliet, et sans aucune influence étran- » gère, les dispenses requises en lait d'empèclienienl de niaria^je, duns tous
> les cas qui en seront susceptibles, et ou il y aura des motils londes,
> sans qu'en micini ciis aucun de ses sujets puisse ou doive à cet eflet » recourir, soit à la cour de Rrnue, soit aux nonciatures, ou quel(|ue part
• que ce puisse être, ailleurs qu'à son évèque diocésain, c'est par son ordre » exprès que nous vous inroiiuons de sa resolution à cet «'gard; vous pre-
• venant que, le liieu de l'IUat exige^int absolument (|ue vous usie* en cette » matière de tout le pouvoir (jue vous donne la plénitude de votre niinistera,
• dont les évèques n'ont pu, en aucun temps, se départir envers la cour de » Rome, auti ement que suus le bon pLiisir du souverain. Sa Majesté est » bien déterminée ij n'admettre sur ce point aucune e>p<re d'excuse, et a ■ mainli iiir la résolution immuable qu'elle a prise, par tous les nioyeu»^ » que Dieu a donnes à «a puissance souveraine... »
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Aces édits, il faut ajouter une suite non interrompue de règlements qui cliangeaient tous les usages et renversaient la discipline. L'attention du réformateur s'étendait sur les plus petits objets. Il supprimait des confréries, abolissait les processions, relrancbait des fêtes, prescrivait l'ordre des oiïices, réglait les cérémonies, le nombre des messes, la manière dont devaient se dire les saints, et jusqu'à la quantité de cierges qu'on dovait allumer aux oliices. Ce sont ces ordonnances minutieuses qni le faisaient appeler par Frédéric, i/ton frère le sacristain. II ne laissait plus rien à faire aux évêques, prenait leurs revenus, les excluait des Etats de leur province, et détruisait même leurs sièges.
En même temps que Joseph travaillait ainsi à réformer selon ses vues l'Eglise catholique, il étendait par d'autres édits très-larges la tolérance envers les protestants : et il leur permettait de bàiir des temples dans les lieux où ils seraient au nombre de cinq cents.
Le jugement que le même prince prononça le '25 avril de cette même année 1781, mérite une mention spéciale; rien n'est plus propre à faire connaître la manière de procéder de la cour impériale. Le séminaire de Briinn près Olmulz, en Moravie, était commun à l'archevêché d'Olmuiz et à l'évêché de Briinn, récemment érigé par Pie VI, sur les instances de Marie-Thérèse. Les supérieurs qui avaient élé établis par Tautorité épiscopale, ayant été dénoncés à la cour impériale , on les avait destitués en 1778, et on les avait remplacés par des hommes imbus des opinions nouvelles : il y eut bientôt des plaintes contre ces derniers; on les accusa de suivre les principes des appelants, de répandre leurs livres, et de chercher à introduire en Allemagne les sujets de querelles et de dissensions qui avaient si fort agité d'autres pays. Leur principal accusateur était le comte de Vetter, archidiacre d'Olmulz, qui était en même temps surintendant du séminaire , et qui, en cette qualité, avait interrogé les élèves du séminaire, et dressé procès-verbal de leurs réponses^
Larchevéquc dOlmutz, et Tévèqucde Brùnu, ayant pris connaissance des plaintes, les trouvèrent foiuK'es; et en conséquence l'archevêque fil parvenii- h 1 empereur le procès-verbal d'enquête qui avait été fait contre les professeurs. Plusieurs autres évèques, et en particulier le cardinal Miîjazzi, archevêque de Tienne, jusienient ef- Irayés du proî^rès des nouvelles doctrines, cherchèrent à seconder les efforts des deux prélats. Le conseil aulique, à qui la dénonciation avait été remise, et qui avait aussi reçu les mémoires des professeurs inculpés, fit nommer une commission d'enquête composée d'ecclésiastiques choisis dans le clergé des deux villes et de laïques nommés par le gouvernement : et lenquête confirma les principaux griefs allégués, surtout le défaut de soumission à la bulle Inif^enitus. C'est d'après ces documents que Tempereur rendit, le 25 avril 1781, un jugement en douze articles, qui ne se bornait pas, comme on va le voir, à prononcer sur l'affaire. « Le comte de Vetter, corwaincu juridique- » vient de vimwais caracti^re, sera destitué de la surinlen- » dancedu séminaire de Briinn, et dépouillé de son ar- » cliidiaconé (art. 1). Les deux membres ecclésiastiques » de la commission d'enquête , qui ont osé ioutenir les » bulles In cœna et l nigenifus, et faire de leur résistance » un crime aux supérieurs du séminaire, seront sévère- » ment réprimandés, et l'un d'eux qui occupe le poste » de chancelier de l'Université d'Olmntz sera destitué 1) (art. 3). Les prédicateurs, qui ont déclamé contre les su » périeurs, seront interdits de la cliairc, j)our toujours et )) partout (art. 4). Il sera ordonné à rarchevêque dOl- ■» mutz et à l'évêque de Ijriinn, qui ont été engagés dans » celleaffairepar la malice de leurs théologiens, de choisir » pour conseil à l'avenir des hommes plus sages, qui aient » fait leurs études de théologie et de droit canon dans les » universitésdes Etatsautriehiens, et qui soient pleinement » affermis dans les bons principes : autrement Sa Majesté n sera forcée dètahlir des personnes pour 'veiller à la saine )» doctrine, soif dans les séminaires, soit dans les examens
n pour les ordinations (art. 6). Les bulles Unigenitus, ei » In cœna n'ayant jamais été reçues et ne pouvant jamais » rêtre à l'avenir dans les Etals de la maison d'Autriche, » doivent, être ôtées de tous Les livres liturgiques oii elles •» pourraient se trouver: il est ordonné aux gouvernements ^) provinciaux de veiller soigneusement à l'exécution de » cet ordre. A l'égard des universités, il leur sera or- •)> donné de déposer tout esprit de parti, de ne parler, ni » de jansénisme, ni de molinisme (art. 7). » (Cet article que Joseph paraît avoir eu vivement à cœur l'ut l'objet d un décret spécial, adressé, le-i mai suivant, aux autorités de la Moravie. Il était enjoint aux tribunaux de la justice séculière, de veiller avec V attention la plus scrupuleuse à son exécution, sans se rendre coupable de la moindre négligence ou lenteur, dont ils seraient rigoureusement responsables.) « On s'en tiendra pour la prohibition des li- » vres, au catalogue dressé par la censure de Vienne-, et » ainsi les évéques n entreprendront pas d'interdire des » livres qui sont généralement permis (art. 8). Pour réta- » blir la bonne réputation du séminaire calomnié, Sa Ma- » jesié, par un décret spécial qu'elle adresse au gouverne- » ment de Moravie, déclare qu'elle a vu avec satisfaction » que les accusations intentées contre les supérieurs et les » élèves étaient destituées de fondement; et comme ils se » trouvent décriés jusqu'en Bohème et en Silésie, elle )) ordonne que le décret pour la Moravie soit également w publié dans les deux autres provinces; et qu'il soit » communiqué aux évêques, en leur recommandant de » conférer volontiers les ordres aux sujets que ces supé- M rieurs leur présenteront (art. 9). Comme le cardinal » Migazzi s'est immiscé dans cette cause, il lui sera fait » pour ce sujet une forte réprimande : il lui sera ordonné » d'avoir soin de son propre diocèse, et de son propre sé- » minaire; et comme sa conduite en cette affaire montre » que les bons principes ne sont guère connus dans son » séminaire, il sera enjoint à cette Eminence de rendre un » compte exact de ce qui s'y passe, quels en sont les re-
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» venus ; combien il y a d'élèves ; conunent un les iormc -, » quelle esl leur disciplliie doiueslique; ce (|u'oti leur en- » seigne ; quels livres ou leur défend ou ou leur conseille. » Le père spirituel du séminaire de Brïiun sera établi » suiintendant du séminaire de Vienne, pour veiller à » l'exéculion des décrets auliques (art. 10). Alin de pour- >• voir à l'administration de tous les autres séminaires des » Etals autricliiens, les évèques seront avertisde rendre un » compte semblable de Tétat de leurs maisons [art. 12(1)].» il est dillicile, on le voit bien, de réunir plus de mesures despotiques, à Toccasion d'une cause qui évidemment n'était point de la compétence du pouvoir séculier.
Il s'éleva peu après dans la même province une autre alFaire où Joseph mil la même vivacité. Un curé lut accusé et convaincu, devant rarclievêque dOlmutz, d'innover dans les oUices, et même dans le sacrifice de la messe, puis- (ju'il avoua qu'il récitait quelquefois l'épître et l'évangile en langue vulgaire; de ne louer que les livres des appelants et des ennemis du Saint-Siège -, de ne pas recevoir la bulle U/iigenitus; enfin d'enseigner une doctrine suspecte. En conséquence il fut condamné par l'archevêque, assisté de son consistoire, à se retirer dans un couvent pour y passer quelque temps en retraite (2). Cetîe sentence n'avait précédé que de queUjues jours le décret de l'empereur, <tonl nous venons de parler. Le curé en appela au prince, juge bien compétent en pareil cas. Celui-ci rendit, le 17 novembre, un jugement portant que le curé était coupable pour ses innovations, et que larchevêcpie ne le renverrait à sa paroisse que lorsqu'il le croirait convenable. Mais en même temps il blâmait le prélat, ordonnait qu'il fut réprimandé d'avoir suivi des conseils ineptes et passionnés, et il condamnait les accusateurs du curé à lui payer une pen-
\i) Nouvelles ccclcsiastique.s pour 1782, page 130.
;2' Les Nouvelles eccltsiasUques pour 1782, page 101, «loinent en fuiier l'interrogatoire de ce cure, et racontent au long toutes le» phases de cette «inj^ulièrc an'aire.
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sion de ^00 florins, jusqu'à ce qu'il fût réintégré dans sa place. Etrange contradiction î
Ces décrets et ces jugements excitèrent le zèle de plusieurs évèques. Le cardinal Migazzi fit plusieurs fois des représenlalions qui furent très-mal accueillies. Le cardinal de Frankemberg, archevêque de Malines, profita d'un voyage que fit Joseph dans les Pays-Bas. au mois de juin 178 1 , pour lui présenter un Mémoire, plein de modération et de fermeté, sur les plus dangereuses des innovations que portaient les édita précédents, et aussi sur la circulation trop libre des livres des incrédules (1): car il est remarquable que ces hommes, qui prétendaient réformer l'Eglise, laissaient en attendant attaquer la religion^: ils trahissaient ainsi leur secret , en favorisant leseiïbrls de la philosophie, et en protégeant les ouvrages où l'Eglise, ses dogmes et ses ministres étaient combattus et tournés en ridicule, dans le temps même où, à les entendre, ils ne travaillaient que pour rendre à l'Eglise tout son lustre et à ses dogmes toute leur pureté. L'Université de Louvain fit des remontrances sur l'édit en faveur des protestants, et sur les entraves mises à l'enseignement. L'archevêque de Trêves représenta les inconvénients du décret relatif à la bulle Unigenitus. Sept évêques de Hongrie dressèrent un mémoire sur le même sujet: et le cardinal Bathiani, primat de ce royaume, archevêque de Sfrigoiiie, remonira que les édils excédaient le pouvoir de l'autorité civile. Il faisait observer que la bulle Unigenitus était un jugement
(i) [I^Lf niciiioiru du cardinal roulait sur cinq chel's : 1" sur la nécesMlc de mainicnir la bulle UnUji'uitus, « décision du Saint-Siège, eu matière de foi, » acceptée ));ir tous les évêques de la chrétienté, à l'exception de (juclques D rélractaires ; « 2° sur le bruit qui se répandait que les protestants avaient demandé à l'empereur la faculté de bâtir un temple a Bruxelles, et d'y avoir la liberté du culte ])ublic; 3° sur la nécessité d'interdire une souscription ouverte dans bruxclies à uneédition lumiilàle des ORm'vcs de l'oUaire, avec une loterie propre ;i encourager les souscripteurs ; 4» sur Y Histoire des deux Indes, par Bajnai; 5« sur les embarras oii les évêques étaient placés par les édits sur les religieux, « les évèques ne pouvant recevoir de l'empereur la » juridiction sur les réguliers exempts, ni contester au Souverain Pontife k k droit des exemptions, reconnu daus toute l'ivglisc. »jj
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de l'Eglise uiilveiSLlle, et citail, à cet égard, les actes du concile de Kome, en 1725, Y Ency clique de Benoît XIV, en 173G, el les actes du clergé de France, en 1765. Le nonce du Pape à Vienne seconda les cfForls dos évéques d'Allemagne. On voit par toutes ces démarches combien est fausse l'allégation des auteurs de Vyirt de vérifier le^ dates, qui prétendent que le décret de l'empereur ne souffrit aucune opposition.
Enfin, Pic VI écrivit différentes fois à Joseph pour essayer de le ramener à des dispositions plus modérées. Une circonstance rendit les instances du Pape plus vives. L'empereur avait réclamé, comme un droit inaliénable de ."îU couronne, la collation de tons les évéchés, abbayes et prévotés de la Louibardie autrichit une. C'était évidemment renouveler, en ce qu'elle avait de plus exagéré, la vieille querelle des investitures, qui, au moyen âge, avait excité tant de troubles dans l'Eglise. Pie Vi lui ayant écrit à ce sujet au mois d'août 1781, et n'ayant pu rien obtenir ni par ses représentations, ni par ses prières, prit tout à coup une résolution inattendue : il espéra qu une entrevue avec Joseph aurait plus de succès, et que des observations présentées de vive voix feraient quelque impression sur cet esprit singulier. Il lui écrivit, le 15 décembre, pour lui annoncer le dessein où il était de faire prochainement le vovage de Vienne. [[Après lui avoir rappelé que la collation des oiiices ecclésiastiques appartient exclusivement à l'Eglise, et que si l'on voulait attribuer aux princes le pou voir de donner lesprélatures,on n'attaquerait pas seulement les droits du siège apostolique, mais ceux des évéques de tout l'univers ; il lui citait ce qui s'était ()assé sous sa mère l'impératrice Marie-Thérèse. Celte princesse avait demandé le droit de conférer, non les évèchés, mais les abbayes de la Lombardie autrichienne: Benoît XIV lui en avait montré les inconvénients: la princesse s était désistée de sa demande, et elle n'en avait pas moins regardé ce sage pontife comme dévoué à la maison d Autriche, dévouement dont, au reste, il avait
donné une preuve bien éclatante, lorsqu'à la naissance de Joseph lui-même, il avait, voulu le tenir sur les fonts de baptême, et Tunir ainsi au Siège apostolique par un lien plus étroit. « C'est, continue le pape, pour celte » même raison que nous nous sentons plus porté envers » vous, notre très-cher fils: nous éprouvons le plus ardent )> désir de traiter avec vous à l'amiable, comme un père » avec son fils, soit de cette question, soit de beaucoup » d'autres qui ont été soulevées depuis votre avènement au » trône, et qui nous causent une douleur continuelle » et profonde.... Nous avons donc résolu d'aller trouver )) Votre Majesté; nous ne tiendrons aucun compte des dif- » ficultés d'un long voyage, que notre âge qui commence )» à s'avancer et l'afîaiblissementde nos forces rendront plus » pénible (I). » |] Un langage si louchant ne fléchit pas l'empereur-, il répondit au Saint- Père que son parti était irrévocablement pris, et qu'il ne revenait jamais sur les mesures qu'il avait adoptées. Pie VI n'en persévéra pas moins de son côté dans son projet, dont nous verrons l'exécution sous Tannée suivante.
— [[Le 9 mai. Bulle uon>ée a Terractne, pau le Pape
Pie VI, A L OCCASION du dessèchement des MAlîAlS PoNTIKS.
Cette bulle est très-peu importante dans son objet : car elle n'a pour but que de faciliter par des concessions sur le sel les nouveaux établissements qui se feraient dans la région des marais Pontins : mais elle est pour nous l'occasion de rappeler une des grandes œuvres qui occupèrent les premières années du pontificat de Pie VI, et qui lui firent le plus d'honneur : quoique ce soit plutôt le prince temporel que le Pontife dont il faille dans cette affaire louer la sollicitude éclairée, il n'est pas moins vrai que l'éclat en rejaillit sur l'Eglise. On appelle marais Pontins une assez vaste étendue de terrains, d'une longueur d'environ quarantedeux kilomètres, sur une largeur de dix-sept à dix-huit, qui se trouve à environ vingt-cinq lieues de Rome , vers
(1) Bullarium Rontaimm PU VI, n. 345.
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Textréuiilé des Eluts romains, entre la luer de Toscane et une appendice de la chaîne des Apennins, la peiile ville de Cislerna, et celle de Terracine, la dernière du domaine de l'Eglise. Celle région, aulrefois florissante, est tombée depuis bien des siècles dans un étal déplorable d'insalubrité, par suite du défaut d'écoulement suflisant pour les eaux; situation d'autant plus fâcheuse que c'est à travers ces marais que doit être naturellement tracée la route qui relie Rome à Naples et à la Campanie. Déjà trois siècles même avant l'ère chrétienne, c'était la direction que suivait la voie à laquelle le célèbre censeur Appius avait donné son nom. Plus lard, de grands efforts avaient été tentés pour vaincre les inconvénients de la configuration du sol : Auguste avait fait pratiquer latéralement à la voie Appienne un large canal, servant à la fois à la navigation et à l'assainissement (1) : leroi Théodoric, quiconstruisil, à Terracine, un palaisdonton montre encore les ruines imposantes, fit exécuter aux mêmes lieux des travaux notables: dans des temps plus modernes, quelques Papes, comme Martin V, et surtout Sixte-Quint, avaient aussi essayé de réparer les longs ravages des siècles : depuis, des études avaient été plus d'une fois commencées 5 mais la grandeur de la dépense avait empêché de leur donner une suite sérieuse. Pie VI l'entreprit avec un grand courage dès le commencement de son règne. Rétablir d'une manière sûre la voie Appienne, pratiquer une canalisation sagement dirigée; rendre à la culture un vaste terrain; ramener la salubrité dans une région intéressante et voisine de Rome ; voilà ce qu'il se proposa et ce qu'il poursuivit avec persévérance. Il fut d'abord secondé par l'élan du public : une banque, conslituée sous le litre de mont, des marais, réunit en peu de temps plus d'un demi-million ; Mtrs, 1778, des milliers de bras furent occupés à ouvrir de nouvelles voies au cours des eaux, et à exécuter de grands travaux de
^1) c'est sur ce canal iju'Horacc b'euibarqud daus le voy^i^c «ju'ii raconte, Satyr,, livre I, o.
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canalisation. Le Pontife alla lui-même deux lois sur Ic-^ lieux, et il fit sa seconde visite au sortir d'une maladie qui paraissait demander des ménagements^ il parcourut à pied la voie Appienne 5 il donna a la ville de Terracine les preuves d'un intérêt tout spécial. Ces efforts ne furent pas entièrement stériles : une portion de terrain fut rendue à la culture 5 l'insalubrité fut notablement diminuée : l'antique voie, qui depuis cette époque fut nommée Fia Pia, put désormais être parcourue avec plus de sécurité : • mais le découragement avait bientôt refroidi les premiers souscripteurs -, quelques mécomptes fournissaient des prétextes à la critique : les temps devinrent d'ailleurs trèsmalheureux 5 Pie VI ne put achever son œuvre. Plus tard Napoléon voulut la reprendre, et il fit faire à ce sujet de nouvelles études, qui ne seront peut-être pas stériles pour l'avenir (l).]]
Le 16 juin. Censure de la Faculté de Théologie
DE Paris contre i.' Histoire philosophique et politique des établissements des Européens dans les deux Indes, par Raynal. Cet ouvrage, déjà publié en 1770, avait été augmenté successivement et avait été réimprimé, en dernier lieu, avec des additions considérables, qui le rendaient de plus en plus digne de flétrissure. C'était, avec le Système de la nature, les deux productions les plus hardies qu'eût enfantées la philosophie. Raynal y avait mis son nom ; ce que ses amis même regardaient comme une indiscrétion et une folie d'autant plus ridicule que l'ouvrage, disaient-ils, était moins à lui que jamais. On nommait ses coopérateurs, on y retrouvait leur style 5 seulement c'était lui qui lesavait excités à plus d'audace. « Qui » ne sait, dit Grimm (2), que près d'un tiers de l'Histoire
(1) ITM. Artaud, clans l'Histoire des Papes, dans la vie de Pie VI, enUe dans d'assez grands détails sur le dessèchement des marais Pontins, et il présente un précis du mémoire que l'ingénieur franç?,is, M. de Pronj, fit paraître sur les marais Pontins en 1818.]]
(2) Correspondance littéraire, philosophique et critique, lil' i)avtic, tome IV, page 85.
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» philosophique appartient à Diderot!' 11 y travailla pen~ » d;uil deux ans, et nous lui en avons vu composer une » bonne partie sous nos yeux. Lui-même était souvent » eiïrayéde la hardiesse avec laquelle il Taisait parler son V ami. Mais Raynal l'encourageait. » D'autres personnes contribuèrent encore à cet ouvrage. Deleyre fut occupé, dit-on, à en rassenibler les matériaux. Le fermier vénérai Paulze, les comtes d'Aranda et de Souza communiquèrent des Mémoires relatifs an commerce et à l'administration des colonies. Le baron d'Holbach et Pechméja y insérèrent des tirades entières. Ce n'était pas le moyen que l'ouvrage fût bon. Les gens de goût s'accordent à y reprendre beaueouj) de déclamations, de morceaux parasites, de digressions, de redites, de l'emphase, du charlatanisme. Tel est, à travers beaucoup d'éloges, le jugement de Grimm luimême, qui peint Eaynai comme une tête ardente et tourmentée d'un vain désir de célébrité, et qui, au total, se moque un peu de lui. On pourrait être encore plus sévère envers l'auteur de V Histoire philosophùjiw, sans être fort injuste. Il y déclarait la guerre à la révélation , à la morale, à l'aulorité civile. ïl disait que le Dieu des Juifs n'était qu'un Dieu local comme ceux des autres nations. il ne pariait de Jésus-Christ qu'avec le ton de l'irrévérence. Il prétendait que l'établissement du christianisme n'avait été que l'efTet d'une mauvaise logique. Il faisait des martyrs autant de fanatiques, des miracles autant d'illusions, des prophéties autant de mensonges, des mystères autant de fruits de l'ignorance. 11 ne voulait d'antre autorité que celle de l'Etat, d'autres livres sacrés que ceux qui y sont reconnus comme tels, d'autre droit divin que le bien de la république, d'autres (-anons que les éditsdes princes et les arrêts des tribunaux. Ses écarts sur la morale n'étaient pas moins répréhensibles. Il y représentait la morale chrétienne comme favorable à ces mêmes crimes qu'elle condamne et qu'elle apprend à détester; les vœux de religion comme contraires à la nature; les couvents coninae une invention barbare; les préceptes évangéli-
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ques comme étoutiant les penchants les plus justes, tandis qu'ils ne font que les régler, en proscrire les abus, et en arrêter les excès, excès tout aussi préjudiciables à la société qu'à la religion. Mais ce qui était étrange, c'était la morale que cet écrivain passionné substituait à celle qu'il qualifiait d'inhumaine. Il ne donnait à la sienne d'autre motif que la conservation de l'individu ; ne reconnaissait aucun devoir pour l'homme isolé 5 variait la morale suivant les climats; ne défendait l'adultère que lorsque les conventions ont établi le mariage et la propriété des femmes 5 le légitimait, ainsi que le vol, quand ils étaient faits avec adresse 5 excusait des désordres honteux; ne voyait dans la pureté des mœurs qu'une affaire d'opinion, et proclamait avec emphase ces deux principes : Désir dé jouir ^ liberté de jouir. Tel était le code de ce nouveau et bienfaisant législateur. La pudeur n'était rien à ses yeux, et son cynisme étalait les maximes les plus corrompues et les peintures les plus dangereuses. Parlait-il du gouvernement et de l'autorité souveraine? Il n'y voyait que l'effet de la force, de la fourberie, de la superstition, qu'un principe d'abjection et de bassesse. Il se plaignait qu'on autorisât le despotisme paternel, qui produit le respect extérieur et une haine impuissante et secrète contre les pères. Helvétius avait aussi mis en avant autrefois cette haine contre les pères, qui n'est heureusement qu'une calomnie contre le genre humain. Raynal osait offrir aux peuples des remèdes contre la tyrannie. 11 s'écriait ; « Puissent les vraies lumières faire rentrer dans M leurs droits des êtres qui n'ont besoin que de les sentir w pour les reprendre! Sages de la terre, philosophes de » toutes les nations, c'est à vous seuls à faire des lois en « les indiquant à vos concitoyens. Ayez le courage d'éy> clairer vos frères.... Faites rougir ces milliers d'hommes )) soudovés, qui sont prêts à exterminer leurs concitoyens » aux ordres de leur maître. Soulevez, dans leurs âmes, •» la nature et l'humanité contre ce renversement des lois » sociales.... Révélez-leur les mystères qui tiennent l'u-
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» nivers ù la chaîne et dans les ténèbres, et que, saper- )» cevant combien on se joue (1<î leur crédulité, les peu- » pies, éclairés tous à la fois, vengent enfin la (^Joire de » l'espèce humaine (1). » Et ces provocations audacieuses étaient fréquemment répétées dans l'ouvrage (2). l.e plus souvent elles n'étaient amenées par rien, et n'avaient aucune liaison avec ce qui précédait. L'auteur, procédant par bonds et par mouvements impétueux, ne suivait que le délire d'une imagination intempérante, ou plutôt il avait adopté, avec une complaisance aveugle et coupable, tout ce que lui fournissaient ses amis. Il mêlait à tout cela des peintures séduisantes, des expressions passionnées, des descriptions voluptueuses, des conseils corrupteurs. On ne se serait pas attendu sans doute à retrouver tant d'excès sous un titre qui annonçait d'autres objets.
La Faculté de théologie ne crut pas qu'il lui fût permis de passer sous silence un livre si dangereux. Elle en publia une censure longue et détaillée. Elle y déplore d'abord cette conjuration funeste ourdie contre la foi, cette ligue d'écrivains qui semblaient prendre à tache de tout blasphémer, et spécialement cette témérité d'un homme qui, levant tout à fait le masque, sapait ces mêmes autels qu'il eût dû défendre. Elle s'étonnait qu'il osât se nommer à la tête d'un livre où il prêchait la corruption, et où il ne voyait d'autre crime que de professer la religion et d'obéir aux rois. La censure est divisée en quatre articles: de l'homme et de la loi naturelle, de la religion révélée, de la morale, du gouvernement. Elle cite, sur chacun de ces points, des passages nombreux de y Histoire philosophique, et y applique les qualifications
(1) Histoire philosophique In-4", tome I, page 65.
(2) Dans le même volume, page 120, on demandait si beaucoup de tyrans ai'aient péri sur les échafaiids, si les places ctaieut teintes de leur sang... Ailleurs on disait que la liberté iiuïtrail du sein de l'oppression, et que le jour du réi'cil n'était pas loin. (Tome IV, in— i°, page .SSÎ.) Telles étaient les ioiagrs, les vreux. 1p<! maximes <;pniprs dntis cet ouvr;it;e.
convenables. Il y a en tout quatre-vingt-quatre propositions, ou plutôt extraits du livre, sur lesquels porte le jugement. Mais la Faculté prévient qu'elle en a remarqué beaucoup d'autres qui ne sont pas moins condamnables et que la nécessité seule l'a forcée de se borner dans le choix qu'elle a fait. Sa censure est d'autant plus intéressante qu'elle ne se contente pas de condamner les erreurs du livre, mais qu'elle y ajoute, comme elle l'avait fait en d autres circonstances, les principales preuves de la loi et qu elle réfute les aberrations de l'auteur.
Le parlement de Paris sévit aussi contre V Histoire philosophique. Le 25 mai, M. Séguier, avocat général, la dénonça, par un réquisitoire long et énergique, comme une production funeste à la société et à la religion. « L'im- )) piété, l'audace, le mépris des souverains et l'esprit d'in- » dépendance sont, dit-il, tellement empreints dans cet » ouvrage, qu'on peut dire que l'auteur n'a fait qu'un )) code barbare, qui n'a d'autre but que de renv<'rser les » fondements de l'ordre civil. En rapprochant toutes les » parties du système répandu dans la totalité de cette « Histoire, on pourrait tracer le plan de subversion gé- » nérale que renferme cette affreuse production. » Le magistrat s'élevait avec force contre les principes de Raynal, et signalait le but où tendait cet écrivain enthousiaste et emporté. Sur sa plainte, le parlement ordonna que le livre serait brûlé et l'auteur envoyé en prison. On prétend que ce fut le roi qui fit rendre cet arrêt. On lui avait mis à dessein sui- sa table un exemplaire de l'ouvrage, comme pour le ])réparer à ce qu'il devait attendre un jour. Cette lecture l'indigna. Cette àme droite et vertueuse fut révoltée de tant de déclamations et d'e.mportements. Le monarque reprocha à deux de ses ministres d'avoir souscrit, el voulut qu'on écrivît à Genève pour engager la république à interdire l'ouvrage. C'est que l'édition était dite imprimée dans cette ville, quoiqu'elle l'eût été à Lyon.
Raynal, averti à temps, prit la fuite et se retira dans les Pays-Bas, où son livre lui attira de nouvelles Ira-
verses, qui robllgèrent à se réfugier dans les Etals du roi de Prusse (1).
— Le 27 février. Départ dePieVI pour Vienne. [[Pie VI, résoluàexécuter leprojetqu'ilavait forméd'alleràVienne, tint lavant-veille un consistoire secret, dans lequel il manifesta aux cardinaux ses intentions('2). Ildit qu'il n'emmenait avec lui aucun membre du sacré collège, parce
[i] [[Raynal liit d'abord accueilli à Liège, oii il avait des adiniiateurs, el oii un jeune poëte avait publié .-i sa louange une pièce de vers intitulée: La yriiiplie de Sjxi u l'abbc Puryiidl. On assure iiiénie ([ue l'anliur de VIlisloire des deux Indes trouva d'abord un accès beaucoup trop favorable auprès de l'évèciue, prince de Liège, Charles rie Valdruk. Du moins on murmura beaucoup à cette occasion; et le synode crut devoir présenter un ■rolnm au ])relal pour demander (|ne l'autetir du poëme fut sévèrement puni. (Le synode, ou consistoire de Liège, était une sorte de conseil ou de iribiiiial toujours subsistant et chargé uiuqueiiicnt de veiller aux intérêts religieux; il était composé de treize ecilésiastiques choisis dans tous les corps ecclésiastiques, et préside par le grand vicaire de l'évèque.) Charles de Valdruk se rendit d'abord a cette demande, et il parut sous son nom un mandement sévère contre la Nvjnp/ie de Spn et indirectement contre l'abbe Raynal, dont, élait-il dit, les ouvrages m'aient été Justement prosciits comme impies, blas/ihcmaloires et séditieux. Mais peu après le prélat accueillit une requête rédigée par le jeune poëte dans les termes les plus injurieux ]M)ur les membres du synode, qui y étaient présentés comme remplis de l'aniiiiosilc la plus ptuliule; puis, malgré les réclamations de ses conseillers, il se contenta d'une satisfaction très-insuIBsante. En conséquence, cinq membres du svnode donnèrent leur démission, et l'on assure que le prince évêcjue eut beaucoup de jjcine il les remplacer. Raynal, s'étaut ensuite rendu h Bruxelles, osa se ])iésenter au cardinal de Frankemberg, archevêque de Malines, qui lui adressa les plus sévères avertissements. Kous avons vu plus haut, page 158, que le prélat avait demandé ii l'empereur d'inlerdire scvi'reiiicnt cet ouvrage. (Les lYoui'elles ecclésiastiques pour 1782, page 51, entrent dans des détails curieux sur ces afl'aires.)]]
(2) [[Nous avons cru qu'on verrait avec intérêt les détails dans lesquels nous allons entrer sur le voyage de Pie VI : nous les emprunterons principalement il l'allocution qu'il adressa aux cardinaux après son retour, et à la narration très-circonstanciée insérée à la suite, et que nous a laissée .(eau Dini, maître des cérémonies, qul'l'avait accompai^né dans ce voyage : on les trouve, avec quel(|ues pièces accessoires, dans le recueil publié à Rome, à la fin de la même année, sous le titre : yJcta a SS. PP. Pio ri, causa itinei is sui f^indobonrusis, avnn 17S2. Ils sont reproduits dans le BuUaire romain, n. 304. '
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qu'il voulait faire ce voyage avec le moins d'appareil possible, el parce qu'il voulait prendre sur lui seul toutes les incommodités de la route. Après avoir réglé ce qui concernait les emplois delà cour de Rome; il déclarait que s'il venait à mourir dans ce voyage, l'élection de son successeur devrait se faire, sous peine de nullité, non dans le lieu où la mort le surprendrait, mais à Rome même (l). Le 27 février, de grand matin, il descendit dans l'église de Saint-Pierre pour y recommander à Dieu son voyage (2) , il Y trouva le grand-duc de Russie, Paul Petrowski (depuis Paul I") avec son épouse, et il en reçut les marques les plus empressées de vénération. Il partit ensuite accompagné du vice-gérant de Rome, et d'un petit nombre de prélats, et prit sa route par Loretfe, où il implora la protection de Marie dans le sanctuaire vénéré. Il s'arrêta à Césène, sa pairie, dans la maison de ses pères. Il reçut à Bologne la visite de Ferdinand, duc de Parme (3). A Ferrare, il commença à recevoir les prévenances de l'empereur, qui le priait avec instance de descendre et de loger au palais impérial. (Le Pape avait d'abord annoncé qu'il descendrait à la nonciature.) S'étant embarqué sur le Pô,
(1) Bullar., Pu Vl, n. 365.
(2) [[Le Pape arrivale2marsà Lorettc, et il alla aussitôt visiter la S. Casa. Le lendemain, qui était un dimanche, il célébra la messe dans la basilique qui renferme re sanctuaire, en présence d'un peuple innombrable qui remplissait l'église dès les premières lueurs du jour. Il visita, à Rimini, une de ses sœurs qui vivait dans un monastère appelé le Collège des Célibataires ; il était, le 5 mars, à Césène, sa patrie; il y passa un jour entier avec une autre de ses sœurs et ses neveux, 11 visita plusieurs couvents, et entre autres un monastère de lilles de l'ordre des Caiiialdules, dont une de ses nièces était abbesse. Il arriva à Bologne le 8 mars.l]
(3) [[Nous remarquerons que Pie VI, dans l'allocution oii il rend compte de son vovagc, parlant avec effusion de la visite du duc de Parme, ne lui donne cependant pas ce litre. « Nous nous étions proposé, dit-il, de ne vova- » ger qu'avec un cortège peu nombreux; mais sur toute notre route, soit > i|ue nous allions, soit lorsque nous revenions, la piété des peuples, qui » accouraient de toutes parts sur noliip passage, nous a environné d'un éclat » bien plu^ brillant. Cette pompe toute sainte a été merveilleusement embellie ■ par la visite de notre très-cher fils l'infunt d'Espagne Ferdinand, qui était » venu de Parme pour nous visiter, et qui nous a donné toutes les marques » possibles de sa piété filiale, etc. e]]
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it traversa la république de Venise, qu'il promit de visiter à son retour. Arrivé dans les Etals autrichiens, le 14 mars, il fut d'abord, à Goritz, complimenté, au nom de l'empereur, par le vice-cliancelier, comte de Cobcntzcl ; puis reçu, à Léoben, par l'archiduchesse Marie-Aune, sauir de l'empereur, qui était venue exprès de sa résidence abbatiale de Clagenf'urt. Le 22 mars, lorsque le Pape était encore à dix lieues de Vienne, l'empereur Joseph, quoicjue indisposé d une fluxion sur les yeux, vint à sa rencontre, avec son frère, l'archiduc Maximilien, le même qui fut bientôt après coadjuteur, puis électeur de Cologne. Après les erabrassements les plus tendres, l'empereur l'invita à monter dans sa propre voiture, et prit lui-même la gauche, pour faire les honneurs à son bote. On arriva ainsi à Vienne au milieu d'un peuple immense, et de plus de huit mille carosses. Tout ce que la noblesse et les emplois les plus élevés avaient de personnages marquants, attendait le Pape au palais impérial ; on se rendit avec ce cortège à la chapelle, où était exposé le Saint-Sacrement : puis le Pape fut conduit dans les appartements de l'impératrice Marie-Thérèse, qu'il devait occuper. « On ne peut, dit-il » lui-même, rien trouver de plus magnifique que cette hos- )) pitalité; on ne peut ajouter à la joie que notre arrivée » fit éclater 'dans cette capitale; on n'inventera rien de )> plus beau que le spectacle qui a été offert pendant tout » le temps que nous y avoqs séjourné. C'était chaque jour » plusieurs milliers d'hommes qui accouraient de toute l'AI- » lemagne, de la Hongrie, de toutes les provinces, pourre- » cevoir la bénédiction du pasteur de toute l'Eglise. >) Tant il y a de force dans cette institution divine de la Papauté I Le 25 mars, le Pape sortit pour la première fois, pour aller prier dans l'église des Capucins, où sont les tombeaux des princes de la famille impériale : le jeudi saint l'empereur et sa famille recurent la communion de sa main. Le jour de Pâques, 31 mars, il célébra pontificalement dans l'église méli'opolilaine, y prononça une homélie en latin; et donna ensuite, sur la place dite du Hop, la bénédiction
solennelle à une multitude qu'on porta à quarante mille personnes au moins.]]
Ccnendant tous ces honneurs n'étaient pas le but du voyage de Pie VI : il entra donc sérieusement en discussion avec Joseph 5 el celui-ci paraît, du moins, avoir mis de l'honnêteté dans ses procédés. « Chaque jour presque, » raconte le Pape, nous avions des conférences: et les » choses s'y traitaient de part et d'autre familièrement » et à l'amiable, mais avec une grande chaleur (familia- » inter amiceque, sunimo /amen animorum studio). Il n est )) rien que nous n'ayons expliqué librement, ouvertement, » n'ayant égard qu'à ce qu'exigeait de nous noire charge » apostolique et l'intérêt de la religion; et il n'est rien que » l'empereur n'ait écoulé avec attention et tranquil- » lité (1). »
Les demandes qu'avait présentées le Pape dans ces entretiens particuliers furent ensuite rédigées par écrit 5 et l'empereur y fit faire par son Conseil d'Etat une réponse détaillée : elles forment dix-sept articles, et elles roulent sur les édils rendus précédemment par Joseph (2).
On peut se rendre exactement compte de ce que le Pape obtint et de ce qui lui fut refusé, par l'édit qui est daté du 30 mai 1782, et qui fut publié à Milan quelques mois après : en en donnant les principales parties, nous y joindrons quelques observations tirées du Mémoire du Pape, et des réponses de l'empereur. Le ton dur et hautain qui se manifeste à chaque ligne n'échappera à personne, a Après les » éclaircissements que nous avons eus avec le Pape durant ■) son séjour dans notre cour, par rapport à divers objets )) ecclésiastiques, compris dans les règlements que nous
(1) j4llocutio habita in consi%torio, 23 septembre.
(2) [[I^e Mémoire du Pape, avec les réponses de l'empereur, arficlc pat article, se trouve dans les Nom'elles ecclésiastiques pour 1783, page 46. Nous ne voyons aucune raison de douter de l'authenticité de cette pièce importante; elle est pleinement en rapport avec les affaires de cette époque; et le gazetier janséniste, grand partisan de Joseph II, avait i» la cour du Vienne des correspondants bien informés.]]
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» avons faits jusqu'ici pour ravanlafjc de la reli(jion et de » l'Etat, nous avons jiK^fé nécessaire d'expliquer nos dé- » terniinations subséquentes pour l'instruction cl la direc- )) tion des fjouvernements respectifs de nos Etats, afin M qu'ils les fassent pleinement exécuter et observer.
» r Ce que nous avons prescrit sur In tolcrance chré- » tienne en matière de religion, demeurera ferme et sera » pleinement observé. » L'édit sur la tolérance du 31 octobre 1781, formait l'objet des àaxw premiers articles du Mémoire de Pic VI. H avait représenté, que dans aucun royaume cnlholique, elle n'avait jamais été portée aussi loin qu'elle l'était en vertu des lois nouvelles, et qu'elles ouvraient la porte à l'apostasie, en permettant à tous d'abandonner impunément et suiv^ant leur caprice la religion où ils étaient nés et avaient été élevés. L'empereur, dans sa réponse, s'était contenté de promettre de powvoir en temps et lieu aux inconvénient^..
« 2" Le plan établi pour la censure des livres(réservée aux » censeurs royaux), demeurera dans son entière vigueur, ce M qui n'empêchera pas que les évoques ne puissent, comme » par le passé, faire leurs représentations au gouverne- )) ment, par rapport aux livres qu'ils estiment nuisibles à » notre sainte religion. i) Le Pape demandait (article 3 du Mémoire) que l'empereur déclarât qu'il laissait aux évéques la liberté de prohiber les livres nuisibles, et de réclamer le secours du bras séculier pour ci réprimer 1 introduction. L'empereur refusa de consentira toute /j/o- Inhition publique des évècjues, relativement aux livres autorisés par le tribunal de censure (1).
» 3° On maintiendra dans sa vigueur le droit royal » d'inspection sur les séminaires épiscopaux, et sur les » autres maisons d'institution du clergé, tant par rapport )) à la discipline, que par rapport à la doctrine. » Le Pape avait représenté que la liberté des évèques dans la di-
(1) rayez dans les Mémoires, tome IV, p;ige ^03, ce (]iii r')riceine l'éta- Llisseinent du tribunal de censure dans la Lonibardie .uUricliicnne.
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reciion de leurs séminaires, découlait de l autorité appartenant essentiellement à l'Eglise.
« 4" On signifiera aux évêques nos défenses expresses » de disputer, de vive voix ou par écrit, soit pour, soit » contre les propositions condamnées dans la bulle Uni- » genifus ^ et l'on ordonnera aux professeurs de théologie )) qu'ils se contentent de donner à leurs écoliers les nO' » lions nécessaires sur Vexistence et le contenu de cette » bulle, sans proposer, ni thèse, ni argument de contro- » verse, relatifs à cette bulle, surtout dans les leçons pu- » bliques, les examens et les exercices. » Tout dur et répréhensible qu'était cet article, il modifiait assez notablementcequ'avaient porté les décrets d'avril et mai 1781 (1).
« 5° Le droit royal du placet et exequatur demeurant » dans son entier, on comprend facilement que les bulles )) en matière dogmatique, ne sont point sujettes à l'inspec- » tion royale, sinon autant qu'il sera nécessaire de s'as- )) surer préalablement qu'elles sont purement dogmati- » ques. » C'était encore une modification assez grave; et les Jansénistes trouvèrent qu'ici l'empereur paraissait ne pas connaître tous ses droits (2).
« 6° Les évêques de nos Etats seront obligés, avant d'en- » trer en possession de leur église, de nous prêter ser- » ment comme à leur légitime souverain, suivant la for- » mule que nous envoyons ci-jointe. » La nouvelle formule du serment adoptée par l'empereur, était la même que celle dont on se servait à la cour de France. Les clauses si dangereuses que portait le serment prescrit auparavant par Joseph (3) étaient retirées. De plus, il déclarait qu'il ne s'opposait pas à ce que le serment fût prêté au Pape selon la forme du pontifical , en l'entendant d'une obéissance canonique (4).
« 7" Il demeure réglé qu'aucun de nos sujets ne pourra
(1) Foyez plus haut, page 156.
(2) Noui'pUfs ecclésiastiques pour 1783, page 23.
(3) f'ovez jdiis haut, page 1.S3,
(4) Réponse tic l'empereur à l'article 7 «lu Mémoire du Pape.
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» recourir par lui-uicme directemenl à Koiiie pour le» » dispenses des empèchenicnls de niaringe, dans les de- )> grés prohibés de consanguinité et d'adinilé; et que les » évèques useront à cet égard de leur dioit propre et ori- )) ginalre. Cependant ceux cjuise feront dillicu hé de procé- » der eu vertu de leur droit propre, pourront se faire munir )) par Sa Sainteté des facultés (ju'ils croiraient opportunes, » pourvu qu'elles leur soient accordées pour leur vie » et pour toutes sortes de personnes, par rapport aux troi- » sième et quatrième degrés. Mais dans les degrés plus » proches, la dispense ne doit point être accordée, suivant )) la disposition du concile de Trente que rarement et seu- » leraenl entre les princes souverains, ou pour cause ])u- » blique : nous voulons bien dans ces cas laisser la liberté » de recourir à Rome par le canal de l'évèque diocésain, )) et avec notre permission préalable. » Malgré les restrictions contenues dans cet article, il déro.geait à ce que les lois précédentes avaient de plus excessif, et il ouvrait aux évèques une voie qu'ils pouvaient suivre. L'empereur promettait d'ailleurs de laisser aux évèques la liberté d'user, en accordant ces dispenses, de la formule accoutumée, et d'agir connue délégués du Saint-Siège (1).
« 8° Les ordonnances émanées de nous pour la suppres- » sion des monastères de certains ordres religieux sorti- » ront leur plein effet. » Le Pape, en suppliant l'empereur de se conformer à l'avenir aux règles canoniques pour les monastères qu'il serait question de supprimer, offrait d'accorder aux religieux déjà sortis du cloître les dispenses nécessaires; mais, comme nous le dirons, il refusait aux évèques la faculté de dispenser des vœux solennels. Le Pape avait aussi demandé, dans son Mémoire, que I empereur laissât subsister solidement quelqu'une des maisons de la 'vie conleniplative, afin que les âmes que Dieu y appelle pussent satisfaire leur vocation. L'empereur répondit que, comme il y avait hors de ses Etats un nom-
(1; llepoiïse tic l'emjiercK, à un second Mémoire du Piij'f,
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bre sutfisanl de couvents de ce genre, les individus qui croiraient n être pas nés pour travailler et avoir besoin pour se sauver d'embrasser un tel institut, obtiendraient la faculté de s'expatrier.
« 9" II en sera de même des ordonnances qui regar- » dent, soit la soustraction des monastères de nos Etats à )) la dépendance des généraux et des assemblées de leur » ordre, existants en pays étrangers, soit à leur parfaite 1) subordination à la puissance originaire des évèques : )) nous permettons seulement que les provinciaux , ou » antres cheis des congrégations nationales, lorsqu'ils se- » ront nouvellement élus, fassent part de leur élection au 1) général de Tordre, par une lettre de simple nolification, » qui sera remise au gouvernement, et envoyée par lui à » notre ministre résidant à Rome; et la réponse du géné- » rai passera par la même voie. » 11 est trop évident que la concession que semblait faire cet article ne satisfaisait nullement aux demandes du Pape, qui, en accordant l'établissement de vicaires généraux, avec les plus amples facultés, voulait au moins qu'ils reconnussent leur dépendance du général. L'empereur ne permettait aux religieux ni de demander ni d^ accepter aucune faculté.
[[Outre les objets énumérés, les seuls dont parle l'édit donné par Joseph, le 30 mai 1782, il restait à régler un point très-délicat, celui de la nomination aux évêchés et aux autres bénéfices de la Lombardie. Le Pape offrait diverses concessions, et entre les autres, il offrait de choisir pour les évêchés un des quatre sujets proposés par l'empereur, à l'exception de l'archevêché de Milan qu'il se réservait, à cause des prérogatives spéciales appartenant au Saint-Siège; et d'établir pour les abbayes, qui avaient été jusque-là à la pleine disposition du Saint-Siège, et pour les autres bénéfices simples, une alternative de nomination entre le Pape et l'empereur. L'empereur déclarait que, pourvu que le droit incontestable qu'il s'attribuait fût reconnu, il témoignerait son affection à la personne du Pape, en lui laissant, sa vie durant, la nomination de la
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iiioitic (le CCS cvèchcs, abbayes et bénéfices, cl niciiie de lous, si elle le voulait. Ce ne fut que plus de deux ans après, au commencement de 1783*, cju on put enfin arriver à un concordat. Le Pape, au nom du Sainl-Siéf;e, y accorda à perpétuité aux ducs de Milan et de Mantoue le droit, qui jusque-là avait appartenu à lui seul, de nommer aux arcbevcchés, évêchés, abbayes, prévôtés, dignités conventuelles, de quelque ordre que ce fût, et même aux simples eanonic;;ils, et cures, pendant les mois réservés où ces bénéfices inlérieurs étaient auparavant attribués au Saint-Siège, en réservant les droits des ordinaires pour les autres temps de l'année. On devait suivre dans ces nominations la règle canonique de nommer les plus dignes^ et de ne donner les cures et prébendes théologales que selon les lois du concours : lesévéques nommés devaient subir l'examen à Rome: on acquitterait les taxes prescrites pour les provisions de ces différents bénéfices (1),]]
On voit par tous ces détails que Joseph ne se relâcha pas de sa roideur, et qu'il ne céda que le moins possible. De plus, on prétend que le Pape était comme prisonnier dans le palais impérial, que toutes ses actions étaient épiées, et qu'on ne laissait entrer chez lui que très-peu de personnes. On assure même que les évêques des Etats héréditaires avaient eu défense de venir à Vienne pendant le séjour du Pontife; précaution bizarre et mortifiante pour Pie Vï. On avait craint, sans doute, que ces prélats ne puisassent dans leurs entreliens avec lui trop d'attachement pour le Saint-Siège. On attribue surtout aux conseils du prince de Kaunitz la résistance que Joseph opposa aux sollicitations du Pape; et ce ministre, encore moins réservé que son maître, fit essuyer à Pie VI plusieurs mortifications, et ne remplit même pas, dit-on, envers lui tous les devoirs de la politesse la plus commune.
Le pontife reçut, pendant son séjour à Vienne, des questions que lui présentèrent onze évêques des Etats de
(1) BuUurUtm liowamnn PU f'J, n. 628.
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l'empereur sur plusieurs nouveaux édils j et dans ses réponses, pleines de sagesse el de modération, il leur exposa les règles qu'ils auraient à suivre. Il leur accordait les pouvoirs que les circonstances rendaient nécessaires sur des matières d'ailleurs réservées à son autorité, spécialement celui d'accorder les dispenses du mariage dans les troisième el quatrième degrés d'atlinité et de consanguinité, non-seulement avec les pauvres, mais aussi avec les riches; et même en général dans les cas d'empêchements occultes qui sont du ressort de la sacrée pénitencerie. La position des religieux dont les monasiores étaient supprimés causait de grands embarras : le Pape refusait aux évêquesle pouvoir de les dispenser des vœux 5o/ew/ïe/j» de chasteté et de pauvreté, pourqu'ils pussent contracter mariage, et faire des teslaments (1 ). S'ils étaient obligés de vivre dans le siècle, on pouvait les dispenser des jeûnes prescrits par leurs règles, et leur permettre de porter l'habit séculier, mais sans donner atteinte à leurs vœux solennels, et en les obligeantà conserver, même sous l'habit séculier, quelques marques de la profession religieuse. Relativement à la bulle Unlgenitus il n'était pas nécessaire quon en disputât publiquement^ mais elle devait èirt, enseignée ààïi^ les écoles, au moins historiquement, sinon dans une forme dogmatique (2). Quanta la bulle //z cœna^ou pouvait d'autant plus se conformer aux ordonnances, que la publication de cette bulle était interrompue à Rome même, et quil était pourvu d'une autre manière aux points contenus dans cette même huile.
Le 19 avril, le Pape tint dans la grande salle du palais,
l\\ [rL'évè(|ue de Brùun en Moravie, ayant déclaré que des Chartreux, dont le monastère avait été supprimé, étaient dégagés de leurs vœux, le Pape lui écrivit de Vienne même, le 12 avril 1782, pour Llàiiur sa conduite, et lui déclarer qu'il avait excédé ses pouvoirs. Nouvelles ecclésiastiques pour 1782, page 161.]]
'"2) yiLes Nouvelles ecclésiastiques (\c 1782, page 163, qui donnent l'analyse de res réponses du Pape, ajoutent que le Pape déclara qu'on pouvait /pMWi'er l'ordonnance impériale relativement à la bulle Unigenilus, en déclarant que le but de Sa Majrstt était (tempccher toutes disputes.]]
un C(jiisi.s!i)lrc jii:!jli(' pntir doiiiier ii' ciKiptaii aux cardinaux Balliiaul cl de Firmlaii ; cl irois jouis après, il (juitia Vienne après un mois de séjour, avec le cliajjrin de ne jîas avoir obtenu tout ce tjn'il eui iJcsiré, mais aussi avec la consolaiion d'avoir ranimé par sa présence , dans les peuples et dans It; Clergé, les senlimenls de véruTalion envers le Sié^e apostolique. Avant son départ, Joseph lui lit présent d'un superbe pectoral (I), el il lui remit aussi un diplôme de prince de rKmpire pour le duc Braschi- Onesii. son r.evru; mais le f'énércux l'onlile ne voulut |)as qu'on pût 1 accuser d'avoir né^li^'^é les intérêts de lÉfjiise pour ceux de sa lamille, et il refusa ce dernier présent. Nous allons l'enteiidre raconter lui-même le lesle du voyage: « Nous sommes sorti de Vienne, accouqiayné n de rKmpereur lui-même: cf. après avoir fait ensemble y, plusieurs mille; pas, et nous èire donné réciproquement •! des martpics d'une tendresse mutuelle, p.ous nous sommes » séparé de lui, non sans une ;jiande émotion. Nous '! avons |)ris notre roule pai' la lîavière et par Munich , oîi » noire très-cher fils, l'électeur palatin, Charles-Théon dore, nous avait invité avec les plus vives instances. » Arrivé aux Ironlières de ses Etats, nous avons été reçu !? par des personnalises distingués qu il avait envoyés pour 51 nous acconqianncr (le prince de Bienkerfeld, licveu du ' duc de Bavière : deColloredo; évè(|ue de Salzbourg, etc.) : ;) à quatre lieues de Munich, nous I avons vu venir luiî) même se jeter dans nos bras, Kutré darus la ville et arriî) vé à son palais, au milieu d'un concours immense, nous 1) avons vu une ponqie tout à lait royale-, mais ce qui nous » a surloui rranp<'. c'est la piété el le zèle de l'éiecleur, )) vraimenl propres à enflanmier veux cpii en ont élé té- " moins : nous sommes resK' chez lui cinq jours entiers > et nous V avons reçu tous les lionneuis possibles... Nous
1; , ()ii a|)peiiL' jiectoiul, un ouitiniiit «kci.ic (!«• jtii-rivî) (irccieuats , ou fjTiiiù (l'une lime d'«)r, qui seit j iVriiuT li cliiippc ilu SdUvc-iuiti poiiliie Oïl d'un tvP(|ue. C'est uni' iuiilaiinn dt l'unt-ien ornement du ^raiid-prttrc il« la loi mosaïc,Uf, appelé ) alional. t\
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)) y avons été joiul par notre vénérable frère, Ciénit iiiw Venceslas (de Saxe), électeur de Trêves et en mèinc » temps évéque d'Augsbourg, et cédant à ses prières rci- » térées, nous nous sommes rendu à Au^sbom-ff, du toni » s'accomplit avec une splendeur qui répondait à la dignilé » de noire iiote et à son dévouement jHjur nous. Après » avoir assisté à la messe poniificale, célébrée par l'clecw teur lui-même, dans la cathédrale, rions nous sommes » rendu au palais épiscopal voisin : c'était le même, où, ^) il y a deux cent cinquante-deux ans, cette pernicieuse M confession luthérienne d'Augsbourg avait été publiée » par la lecture solennelle qui en avait été faite en pré- » sence de 1 empereur Charle-Quint, de son frère le roi » Ferdinand, de lélecleiir de Saxe et de son fils, et des )) autr<fs électeurs; alors les princes de Saxe étaient les » principaux appuis de cette confession d'Aup^sbourg, et » maintenant nous venions d'assister à la messe qu'avait » offerte en notre présence un excellent prince de celle » même famille de Saxe, aujourd'hui si pieuse (I). Qui » n'atlmirerait ici la profondeur des conseils divins dans M une révolution si glorieuse à notre sainte religion ?
» Rentré sur les Etats d'Autriche et dans le Tyrol, nous » avons reçu de l'Empereur de nouvelles lettres et de » nouvelles marques de vénération. A Inspruek, nous » avons salué l'archiduchesse sa sœur, qui nous a donné )) les preuves de la plus parfaite vénération. A Tienle, » nous avons visité avec une grande consolation, ce temple » à jamais célèbre par la tenue du dernier concile œcu- » ménique, où dans des temps si difïiciles, le dépôt sacré » avait été maintenu sans corruption, et la discipline de » l'Eglise raffermie par les lois les plus utiles... A Vérone, » nous avons eu ii notre rencontre les procureurs de Saint-
(1) [[Pie VI, se rappeiani que dans l'année séculaire de la confession d'Aiigsliourg, les piinccs de Saxe avaient i'ail irap[)er une médaille sur laquelle ils étaient re]irésenlés eoinine les protecteurs de cet acte, youlut laire happer et distribuer, le jour de la iète de Saint-Fierre, une iiudaille qui rappelait la réception qui lui avait été faite à AugsboHrg*]]
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» Marc, qui nuut, devuieiil rendre louie espèce de devoirs » durant noire séjour dans la république de Venise : ils » nous ont ainsi conduit par Vicencc et Padouc ^ tout s'est » accompli parlont avec échu et magnificence. Ps'ous ne » pouvions voir qu'avec une fjrande joie, le nombre et » le zèle religieux des évéques, des magistrats, des peu- » pics, qui se pressaient uulour de nous. Mais ce n'était » qu'un prélude à ce qui était piéparé dans la capitale » de la République. Lorsque n-ous en approchions, nous » avons été reçu par le doge et son conseil ; c'est dans le » principal navire de l'Élat que nous avons traversé le ca- » ual, qui disparaissait presque sous la quantité des embar- » calions. Le lendemain, environné de vingt cpjatre évè- » qucs qui s'étaient joints au paîriarclic, nous avons reçu » les féiiciialions du sénat, des magistrats et de toute la ') noblesse. Nous ne rapporterons pas ce qui s'est passé » pendant notre séjour ; tout ce qui a été dit sur la gloire » et la richesse de celle grande république, avait été réuni » pour orner notre passage.
» Arrivé dans notre ville de Ferrare, nous nous sommes » trouvé au milieu des cardinaux vos collègues, et parmi » eux le cardip.al des Lances vint nous offrir les devoirs de » notre très-clier fils, le roi de Sardaigne... Nous avons )) revu à Bologne i'inCant d'Kspague , Ferdinand, venu n une seconde fois de Parme pour nous donner ce nouveau » gage de sa piélé filiale. Nous avons passé quelques joursà » Ravenne chez le cardinal, notre oncle, et nous avons » consacré solennellement l'église cathédrale, qu'il avait » niagiiihqucment rebàlie tout entière; nous avons fait la » même cérémonie à Césène, pour l'épjise des Servilcs » qui conservent les cendres de nos parents et ancêtres. » Nous sommes enfin rentré dans Rome, après quatre mois » entiers d'absence... »
Tous ces détails prouvent que ce ne fut pas sans raisou que le Pape se Hallait d'avoir du moins accru sur son passage l'attachement des peuples à la religion et au Sainl- Siége. Mais son voyage était à peine terminé, qu'il apprit
de nouveajix changenienlsopéiés eti Allemagne. Celaient tous les jouis des envahissemenis, dont il n était pas possible (le prévoir la (in. Nous nous bornerons à indiquer, parmi les édiis qui parurent à celte époque, ceux qu'il est plus nécessaire de connaître.
Lu lonj^ règlement, qui devait recevoir son exécution à la lèie de Pâques 1783, {prescrivait une multitude de ré- Ibrmes lilurg"i(jues conformes aux vuts de I empereur et de ses conseillers : Ou v reirancliait des saluls ou des dévotions qui leur paraissaient nouvelles : on y réglait le nombre des messes basses : on v déterminait les heures des instructions et du catéchisme (l). Un autre décret ordonnait d'enlever des églises des images d'une certaine (orme.
Ledit du 30 mars 1783 sur les sémina-res généraux devait avoir des consécjuences bien plus étendues. Les séminaires particuliers des diocèses, et toutes les écoles privées des monastères, étaient supprimés dans toute l'étendue des Etals autrichiens, à partir du F' novembre 1783. Lu séminaire commun à tous lis évèchés de la pi'ovince devait être érigé à Vienne pour l'Autriche haute et basse : à Prague pour la Bohème; à Olmulz pour la Moravie; à luspruck pour le Tvrol ; à Pavie pour la Lombirdie auli-iehienne : à Louvain pour les Pavs-Bas. (Nous veirons sous 1786 les troubles (|u excita l'exécution au séminaii-e de Louvain.) Aucun eccle>iiisticpie séculier ne pouvait être OF'douné prêtre, s il n'avait fait son Quinquenniwn dans l'un de ces sénunaires. Pareillement il était défendu aux religieux d'admettre à lavenir, à l'exception des convers, aucu!i sujet qui n eût saiisiait à la méiue condition; et les religieux actuellemenl appliqués aux éludes, devaient être envoyés dans une université publique pour y terminer leurs cours. Quant à l'organisation de ces séminaire^, on ne devait y être reçu qu après un cours de phiiosophie fait avec soin ; pendant les quatre premières années, les
(1) Cet édit bizarre portiit le célèbre anuijraii.K.c lîe Jesul(es, A. M. U. G. Il ne conleniit pas inoins Ue ii~ paj^es. \n'n'p//e^ t'cclesim'ti'iuei jicnr J78". ;»SC 107.
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sujets devaient suivre les leçons publiques de luiiiversilé de la ville oîi éum établi le séiiiiiiaiie ; et pendant la cinquième année, ils devaient se former spéeialement aux fonctions du saint ministère. Les évèques devaient appliquera la pension des ecclésiastiques de leurs diocèses les revenus des séminaires suppriini's ; les reli|;ienx rent^'s devaient payer pour ceux qui se présentaient de leur part; et quant aux reliijieux mendiants, une Ca-'sse de rc/i^ieux, fondée avec les revenus des monastères supprimés, devait pourvoit" aux sujets qui leur étaient destinés. Un surintendant général, cboisi par l'empereur, dans les membres du clergé, devait veiller sur la conduite des supérieurs et directeurs (l). Nous n'avons pas besoin de signaler tontes les consé(|uences pernicieuses que pouvait avoir Citte mC' sure, surtout lorsque I on considère les doctrines funestes qu'on s'appliquait à faire prévaloir.
Bientôt il lut (juestion d'une antre affaire non moins grave: Josepli fil, de son autorité, un nouvel arrondissement des évècbés de ses Etats. La résistance qu il rencontra dans l'évéque de Goritz, .losepli d Kdiitig donna naissance à ce projet. Le prélat ayant reçu lis éditsde l'empereur sur la dispense des enq)èclieme!its de mariage, n'avait pns cru devoir les exécuter (2). L'empereur en avant été iniornié, cassa d al)ord le gouv<'rneur de !a province, qui n'avait pas montré assez di; zèle pour presser l'exécution des édits, et manda l'évècpie à Vienne, où il le fit comparaître devant le conseil antique ; puis il lui défendit de venir à Vienne, à l'occasion du passage du Pape; bientôt après il lui demanda sa démission, et sur son refus, il lui ordonna de partir poiu' Rome. Le siège épiscopalde Passau étant venu à vaquer dans ces circonstances, l'empereur jugea à propos de faire une nouvelle circonscription desévèclusdu 'ryrol,dela Sivrie, et d'autres Kials:, ensuite il prétendit faire agréer ces cbangements par le Pape , et
.1) Nowelle.i ecrUara.iiiques, 1783, pase 3 72. 2) f'fnez p!u< haut, page ISII.
obtenir l'institution canonique pour les sujets nommés en conséquence. La cour de Rome ne pouvant sanctionner de telles mesures sans un mûr examen, et ne voulant pas destituer les évêques qui déplaisaient à la cour, on commença à parler sérieusement à Vienne de se passer du Pape pour la confirmation canonique des évèques et de la faire donner par les métropolitains, ou par le concile de la province (1). On voit ici comment le parti Janséniste préludait en Autriche à ce qu'il parvint à faire établir en France, sous le nom de Constitution du clergé.
Joseph réservait d'ailleurs les dignités de l'Eglise pour les admirateurs de ses systèmes. Il encourageait des écris'ains à en prendre la défense. Il protégeait à Pavie une réunion de théologiens, qui, comme Ricci à Pistoie, cherchaient à rabaisser le Sainf-Siégeet à réformer l'enseignement, faisaient revivre les écrits des appelants français, préconisaient leur doctrine, et favorisaient un esprit d'opposition, de plainte et de déclamation, dont l'effet était de troubler, d'alfiiblir et d'asservir l'Eglise. Pie VI se plaignit plus d'une fois de l'imprudente protection qu'on accordait à ces théologiens ardents et inquiets. On n'eut aucun égard à ses réclamations.
— [[Le 1" octobre. Actes d'une assemblée extraoudi- NAïKE DU CLERGÉ DE Fi'.ANCE. Loisqu'cu 1780, à l'occasiou de la guerre, amenée par l'insurrection des Etats-Unis, le clergé avait ofFei't le doji gratuit de trente millions (2), le gouvernement avait pris l'engagement de ne rien lui demander avant le terme des cinq années, où devait se tenir son assemblée ordinaire : mais celte promesse parut au ministère ne l'obliger qu'autant qu'il n'y aurait pas dans intervalle de nécessités imprévues demandant des secours )lus urgents. La guerre avait eu ses succès et ses revers : plusieurs victoires maritimes avaient relevé l'honneur du pavilion français : mais la perle d'une bataille navale,
(1^ Nouvelles ecctcsiasiiqiies de 1784, page 132. (i) Fores plus hauf, page i:î3.
le 12 avril 17S2. parut faire perdre tous ces avantages. La nation lut profoîidomont émue : on offrit de toutes parts des dons volonlaircs pour aider le p,ouvernement à réparer ses pertes, et pour venir au secours des marins blessés, et des veuves de ceux qui étaient morts. Le gouvernement saisit cette occasion pour faire une nouvelle demande au clergé, et convoqua à cet effet une assemblée extraordinaire. On lui proposa d'offrir au roi, moyennant quelques conditions, quinze millions, et de donner un autre million de secours pour les marins. Ces demandes furent accueillies avec empressement. Le clergé profila de celte circonstance pour faire de nouveau entendre ses vœux sur les objets ordinaires de ses remontrances. On peut voir ce qui sera dit, plus bas, à l'occasion de l'assemblée de 1T85.J]
— Le If) avril. Mokt dk Benoit-Joseph Labbe, a Rome. Benoit-Joseph Labre, né le 20 mars 1748, à Saint-Sulpice d'Ameite, au diocèse de Boulogne en France, est un de ces prodiges de vertu que le ciel montre de temps en temps aux hommes, pour confondre leur lâcheté, et pour opposer un remède salutaire à la corruption générale. Labre, encore enfant, parut prescuie déjà ce qu'il devait être un jour. Loin de remarquer en lui des semences de vices, on n y voyait pas même les défiiuts les plus excusables dans cet âge. Devenu grand, il résolut de renoncer au monde. Frappé des avantages de la vie religieuse, il tenta successivement d'entrer à la Trappe, chez les Charlreux, à Sept- Fonts. La faiblesse de sa sanlé ne permit pas de l'admettre aux vœux. Il s'en dédommagea en se condamnant a la même vie qu'il eût observée dans un monastère. En 1770, il fit, par dévotion, le vovage de Rome. Son but était de visiter le tombeau des saints Apôtres et les pèlerinages d'Italie. Il fit ce voyage en pauvre véritable, marchant à pied, vivant des auuiones qu'il recevait sans les demander, et dont il distribuait même aux pauvres ce qui ne lui était
pas exactement nécessaire; pratiquant un(^ luimililc profonde, un détachement exitènie et des mortifications continuelles. A Home, il fréquentait assidûment les églises, et passait souvent la journée entière en prières. Après différents pèlerinages en Ilalie, en Allemagne et en Suisse, il se fixa, en 1776, dans la capitale du nioude chrétien, et n en sortit plus que pour aller, une lois chaque année, à Lorette. Il vivait dans une solitude et un silence presque continuels, recher<;hant Toubli et les humilialions, ne portant que des haillons, exerçant des austérités, et s'unissant .sans cesse à Dieu par une oraison fervente. Une telle vie n'eût paru que méprisable aux veux du monde, et la philosophie surtout se lût récriée contre cet étal d'abjection et d'inutilité apparentes. MaisI esprit de Dieu ne juge pas comme celui de 1 homme. Il apprend à révérer celui qui, estimant les choses ce qu elles valent, préfère le Créateur à la créature, la méditation des vérités éternelles à la recherche des biens d ici- bas, et le soin exclusif de son salut à tous les objets qui nous charment et nous égarent. ]| apprend à ne pas regarder comme inutile celui qui donne au monde de si grands exemples de vertu, et à ne pas taxer d'abjection une vie pure et céleste.
A peine Benoît-Joseph Labre eut-il rendu le dernier soupir, le mercredi-saint, 16 avril, après quelques heures de maladie, que le bruit de sa sainteté, déjà connue de plusieurs personnes, se répandant par toute la ville, on accourut dans la maison où il était mort. On le transporta dans une église voisine, où, pendant quaire jours, une foule immense assiégea son ceicueil, voulant baiser ses pieds et voir cet homme de Dieu. On l'invoquait : on recherchait tout ce qui avait été à son usage. Plusieurs miracles opérés par son intercession furent confirniés par des informations juridiques. Le 20 avril, dimanche de Pâques, on l'enterra, après avoir reeonn»i que son corps était aussi sain et aussi flexible qu'au moment de sa mort. Des prodiges continuèrent à s'opérer sur son tombeau. On accourait des diCférenles parties de Tlialie pour obtenir de ce pauvre
volontaire (k's J^ràces splriiiielles, ou la {juérisoij de diffôrcnts maux ; et Dieu se plaisair à faire éclalt r la sfloire de son servileur, et à confondre l'incréduliré d'un siècle dédaigneux, par les faveurs signalées (ju'il accordait à son intercession. On sait qu'un ministre protestant des Éials- L'nis, nommé Thayer,(|ui voya.j;<ait en Kurope, étant venu à Home, et y ayant été témoin tlis miracles qui s opéraient sur le tombeau du saint [)ersoiuiaj^e, ne put s'empêcher d'en reconnaître la vérité. Convaincu de la divinité de la religion CHtlioli(|ue, il renonça cour.igeusement à ses erreurs, et alla depuis annoncer la foi dans les mêmes pays où il avait exercé ses fonctions de ministre protestant. Eu attendant qoe la cause de la béatification de Beuoîl-Josepli Labre ail été instruite avec les délais prescrits et les formalités ordinaires, le titre de f'cnciable lui a été donné par un décret de la Con&réj'ation dis rites.
— Le lô avril. Bkef relatif v l'érection di siège de
MoHILEW. Co!NSÉQ^E^CES UE CETTE AFFAIKE, PAU RAPPORT
Aux Jéslites de Russie. Nous avons parlé de Torganisa' lion que Catherine II avait voulu introduire dans ses Etats par rapport au culte catholique, de la condescendance que le Pape avait jugée nécessaire dans I intérêt de !a religion, et des pouvoirs qu'il avait en conséquence accordés à révé(jue de 3îallos, Siesirzenciewilz. Le 17 janvier 1782, I impératrice publia un ukase pour compléter son œuvre. Elle érigeait à Mohilew un archevéclié dont la juridiction devait s'étendre sur toutes les Eglises catholiques du rit latin en Russie \ elle nommait archevêque Stanislas Siesirzenciewilz, et coadjuteur, Jean Benilawski, ancien jésuite et chanoine de Mohilew : elle chargeait l'archevê(jue de former un chapitre de chanoines qui l'assisteraient dans sa juridiction. G était rarchevê(|ue cpii devait nommer tous les supérieurs des couvents. Ions les curés des paroisses, et pourvoir à tous les emplois: il ne devait point les Jonner à des étrangers; et il lui était ordonné de renvoyer ceux qui l'éiaienl. Ce règlement serait ap[)licable à Petersbourg, où ion avait admis jusque-là des reli-
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gieux élrangers, mais où cela ne devait plus avoir lieu à l'avenir. L'impératrice confirmait les défenses faites aux (gouverneurs des provinces par les décrets des 3 juillet 1779 et 31 janvier 1780, d'admettre des ecclésiastiques étrangers. Elle voulait que tous les ordres religieux catholiques dépendissent uniquement de l'archevêque, de son coadjuteur et de son consistoire, sans reconnaître aucun pouvoir étranger. L'archevêque drvait envoyer un état de tous les couvents, en indiquant les services qu'ils rendaient, soit par leurs travaux, soit pour l'éducation de la jeiinesse. soit pour le soulagement des malheureux. L'ukase défendait de recevoir toute bulle ou écrit du Pape, s'ils n'avaient été vus et aulorisés par le sénat (1).
On voit qu'il n'est question jusqu'ici que de l'autorité civile. Celait 1 impératrice qui créait un archevêché, qui nommait des prélats et qui réglait l'exercice de la juridiction. On lui fit comprendre néanmoins qu'il était nécessaire de recourir à une autre autorité pour rectifier ce qu'il y avait d'irrégulier dans des actes qui touchaient au spirituel. Elle entra donc en négociation avec le Pape, et elle donna dans ce but une mission de confiance à Benilawski, qu'elle avait désigné pour coadjuteur au futur archevêtjue. Le Pape pro.Ota de ces ouvertures pour venir au secours des fidèles de Russie: et par le bref du 1.5 avril 1783. il donna au nonce de Pologne Archetli tous les pouvoirs nécessaires pour conclure celle affaire (2): il devait ériger Mohilew en archevêché, et choisir parmi les églises de cette ville, celle qui lui paraîtrait la plus convenable pour y établir le siège du métropolitain, assurer le revenu qui devait former la dotation, et mettre le prélat en possession de tous les droits et privilèges attribués à sa dignité. « Afin, disait » le Pape, que le nouvel archevêque puisse exercer sa ju- )) ridiciiou ordinaire sur tous les catholiques du rit latin,
(i) f-'qyez le texte de l'uk.Tse en italien et en ang!.iis dans le recueil d'Hipj>isley, page 399. 11 y a deux édilions de l'ukise. l'une du 17 janvier, l'autre du 20.
(2) Dullarium Romanum Pli VI, p. 4S6.
)) qui sont soumis à l'empire de Russie, nous vous donnons » la charge de dcclnrcr que, jusqu'à ce que nous avons une .) autre occasion d'clablir d'autres évèqucs catholiques, » tous les fidèles ecclésiastiques ou séculiers, tout le clergé » et le peuple du rit latin, qui se trouvent dans Icsdits » Etats, (piand même précédemment ils auraient été sous la ^> dépendance de l'évécpie de quelque autre diocèse, seront ') désormais soumis ;i cet archevêque et à ses succes- » seurs (1). w
Muni de ces pouvoiis, le nonce Archetti, archevêque de Chalcédoine se rendit à Pélersbourg, oii on lui fit une réception solennelle : le grand-duc, héritier présomptif, alla à sa rencontre, et le présenta à l'audience de l'impératrice. L'érection canonique de l'archevêché de Mohilew fut accomplie: le nouvel archevêque prêta serment de fidélité au Sainf-Siége, entre les mains du nonce, et en reçut le pnUiuni. La cérémonie eut lieu en présence de Timpératrice et de sa famille, au milieu d'un grand concours, dans la nouvelle église catholique de P(^tersbourg, dont l'archevêque de Chalcédoine venait de faire la dédicace. y\. Siestrzenciewilz reçut ensuite le pallium. Le nonce sacra M. Jean Benilawski, sous le titre d'évêque de Gadara in partibus, reçut son serment de fidélité au Saint-Siège, et érigea le chapitre cathédral de Mohilew(2).
Ces actes n)ontrent que ce n'est pas l'ukase qui a érigé Mohiiew en archevêché. L'impératrice a pu vouloir paraîîre faire tout en celte occasion : mais dans la réalité elle sentit le besoin de l'intervenlion du Saint-Siège, et
(1) [f M. Arinud, dans Y Histoire des Papes, remarque que cVsf alors que la ( our de Rome coninit-iica à recoiin lîlrt," aux souverains de Russie, le lilre iV Empereur. .(us(;He-ln, on avait luit dilficullé d'accorder aux princes russes le tiir<' de Cznr, ahrégé de César.]]
(2^' Toutes les |iièces relatives à ces opérations sont citées dans un écrit intitulé : Lelti e synodale de JMcolas, par l'abhé de Rastignac, P.ins, 1791, page 114 et suivantes. On y rapporte une lettre de l'ahhe O'Sullivan, chapelain de l'iunhassadeur d'Espagne à PetersLonrg, et (jiii r;vait assisté aux différentes cérémonies. En 1792, l'ablié Bossard puMia.à Paris un liecueil de pièces sur Varchevéché de Mohiiew, in-8« de 128 pages. Ce sont lous les actes ci-dessus enuniérés.
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elle !a rrclania. L'ukase défendait à l'archevêque de recevoird'oidre de personne, et cependant le prélat recevait des pouvoirs du Saint-Siège. La présence d'un nonce du Pape à Pélersbour^, la publicité des cérémonies auxquelles il présida, le serment de fidélité qu'il reçut des deux prélats, prouvaient assez qu'il ne fallait pas prendre à la rigueur les expressions de l'ukase. La défense d'admettre des ecclésiastiques et des religieux étrangers ne fut pas non plus observée : on continua depuis à Pélersbonrg et ailleurs, à recevoir sans dillicullé les prêtres des diverses n3!i()ns : plusieurs de nos prèlres proscrits par la révolution, trouvèrent asile à Pétersbourg, à Moscou, à Odessa et dans d'autres villes de I empire.
L'impératrice combla le Nonce Arcbetli de marques d'estime; elle demanda pour lui le chapeau de cardinal, que le P.ipe accorda en elfet peu après, malgré l'opposition de (juelques princes catholiques.
L'établissement canonitpie du siège de Mohiiew, et la promotion de Siestrzenciewitz pouvaient donner de l'ombrage à ces puissances qui avaient manifesté tant d'apprébension au sujet de la résurrection des Jésuites. L'impératrice s'était formellement opposée à ce que l évêcjue de Mallos revînt sur lesacles dont il a élé parlésous 1779 (I). De plus, par un ukase rendu le 25 juin 178'2, elle autorisait formellement les membres de la compagnie de Jésus à se choisir un supérietir général, à la condition toutefois d'être soumis à 1 évêqne de Mohiiew, pour les fonctions du ministère ecclésiastique. En conséquence, les Jésuites de Russie, dans une congrégation tenue à Polosk, avaient nommé vicaire général le P. Czerniewilz (2). Avant de terminer l'affaire de Téreciion du siège de Mohiiew, le Pape trouva nécessaire de s'expliquer au sujet des Jésuites de Russie avec ceux des princes catholiques qui pouvaient prendre plus d'intérêt à celle affaire. Dans les brefs
(1) ^'oyes plus haul, page i07.
{i} JhUoiie de lu Cfnipaif/ire du J<^!Uf jiar Crt^tinrau Joiy, tome V, cbapitrr vu.
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cju'il atlress.i, au comniencement de 1783, aux rois de France. d'Espaj>ne, de Naples, de i*orlii>jal (l), il faisail coiiiiaîire que c ôl.iii la crainle de voir les àiues exposées au j)éril de l'aposlasie qui l'oblij^eail à ne pas insi.sicr sur la salislaclioii (|u il avait demandée à I évèquc de Malîo.s. et à céder aux désirs de l'impérafiice par rapport à ce prélat : mais eu même temps il déelarail comme nul cl ill(';;itime tout ce (pii avait élc lait conirairement <mx dispositions du bref Duniinus ac redewpfoj .
I) un aulreeoté iienilawski. cet ancien Jésuite que nrus venons de voircliarij;é d'une mission conndeutiellede limpératrice auprès du Pape, et qui (ut à celte épocpie même sacré eofiinie coadjuteiu' de .Moliilew, assura qu étant chargé de demander que le Pape couiirmùt ce (jui s'élait lait par rapport aux Jésuites de Russie, et en particulier ce cjui concernait réieciion d un supérieur général, il avait ohienu une réponse lavorable. Selon ce témoi.j^uage, le Pape se serait refusé à donner aucun rescrit ; mais il aurait dit da vive voix qu il approuvait ce qui s'était fait. C'est sur cet assentiment verbal de Pie VI que s'appuyèrent les Jésuites pour maintenir leur oiganisation, et pour élire le P. Lenkiewiiz en qualité de vicaire générai après la murt de C/crniewiiz (2).
— l.e 10 mai. f iioi wles suscités dans la cokguégation
UK SaIM-\ AMVKS. ET UÉCLAMATIOIN DV SLHiuiF.CR GÊ>ÉnAL.
La conîjrégatiun de Saiul-Nannes et Saint- Hidulplie dut
{\j L<s brefs ;iu\ ruis <le Fraïui', rie N;ipU'» cl t\v l't)rtiij,';ii, sr tioiivciit •lan.i le M'ciu-il <li' Tln'iniT, Clemcnlis Xir Ihci'iii. n. 313 et ul4. Ils soiil du il) j;ui\ifr, 20 fcvri: r et II avril ITStl.
{2 I , La «léposilion de ljrnisla>vski se tioiive dans iis iliicttriictili, puliliës par le Père de Ravignaii, à la siiile de l'ouvrage inliliile : Clément Xlll et L'icnieiit Xiy, paç;e iG(î ; » ii voici le pa<-sa|^e le plus itiiportnnt : a K\posui Saii- » elitali sMif slriliiin .ïe-iuilariiiu coiiloriiiittr iiisiitiilioiii mki' viveiiliiiin tt •> (|uod mIji ad jt.ilUM hi:iic buuui cotiscrvnndiiii! de inniulalo iiiipcialiicis, ' pi'xpoïiiluiii ^eiieraleti) ele|;erint. QiiiLus niiditis. S. S. 1). 1). Nosler, el " slatuiii illoruiii et eleitioiieii) pr»'|iosiii gcueralis factaui beuigne conlir- » inavit, repeliiis ter viribus dicciidu : /Jpprobo. De hoc vivic vocis oiaculo » fidfiii plenii^iinain laeio. > C'est le 1^ mars 178:H qu'on dit que celle approbation verbale aurait «-u lieu.]]
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son existence à une réforme de Bénédictins, commencée dans l'abbaye de Saint- Vannes, diocèse de Verdun, par D. Didier Dclacour : elle avait la gloire d'avoir servi de modèle à la congrégation deSaint-Maur. Elle comptait un certain nombre de monastères dans la Lorraine et les pays voisins. Elle était gouvernée par un président élu tous les ans dans un chapitre général. Depuis l'édit de 1768 sur les religieux, elle avait renouvelé ses constitutions ; et elle avait obtenu en cons qucnce des Isltres patentes, qui semblaient fortitier son existence. Les troubles qui eurent lieudansson sein en 1783 se rattachent à celte désorganisation des communautés qui devei ait de plus en plus générale. On gagna un certain nombre de membres du bureau connu sous le nom de dcfuihoire (I), et ils prirent sur eux d'accorder la dispense générale de l abstinence de viande. C'est contre cet abus que le président de la congrégation, D. l'ière, crut devoir s élever dans une lettre très-solide qu'il adressa à ses confrères, et qu'il rendit publique. Il y faisait voir que chaque institut religieux avait certains caractères fixes et permanents qu'on ne pouvait déiruire sans en altérer la substance ; et que dans l'ordre de Saint-Benoît l'observation de l'abstitrence était un de ces points fondamentaux. Le chapitre, et à plus forte raison le définitoire. n avait pas rautoiité nécessaire pour faire un changement de celte impor tance ; et à celle occasion le pieux abbé rappelait les conditions pr*escriles par la règle pour les dispenses passagèr'es et temporelles. Rien n'avait d'ailleurs été plus irrégulier que la manière avec laquelle on avait comme extorqué une concession de celte nature (2). Cette lettre prouve du moins que si le relâchement s'étendait dans les communautés, il s'v trouvait encore des âmes ge-
ll) D:uis les coJt^i'csatioiis régulières, coinposées d'un certain nombic de couvents, on ajipilait di'finitoire, un liureau qui était formé par élection dans les chapitres ijénéraux, et qni devait veiller même, après la dissolution du chapitre, h l'exécution des règlements.
(2) Les Nouvelles ecclésiastiques pour i'So, donnent une analyse élea-j due de la lettre de D. Pièrc.
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néreuseti qui coinpienaleul les devoirs de leur vocalion. [[C'est vers cette époque que les Cisterciens deiuiindèrent au Pape et oblinrenl la dispense de l'abstinence (l). ]]
— Le 23 décembre. L'empekelu Joseph auuivk a Home. Joseph suivait ses plans de réforme avec opiniâtreté; et le voyage (ju'il fit à Uome, sous prétexte de rendre au Pape la visite (ju il en avait reçue, devint pour lui Toceasion de pousser de pins en plus ses projets. On n'eût pas iniaijine qu'il lût venu à Uome pour y former une litjue contre le Saint-Siège : c'est cependant ce que semble inditpjcr quel(|ues détails que nous allons dvinuer, et qui nous paraissent authentiques (2). Parti de Vienne le 6 décembre, il arriva inopinément à Rome le 23. Il n avait fait donner aucun avis de son voyage, qui se.rprit jusqu'à sou andîassadeur ; et il voyageait dans un strict incognito. Avant devoir personne, il écrivit au chevalier Azara, ministre d'Espagne auprès du Saint-Siège, j)our lequel on avait inspir<'> à l'empereur beaucoup d'estime. Il lui demandait une entrevue pour le soir même. Après une visite assez courte au Pape, il alla en effet trouver le chevalier, et l'entraîna dans un lieu retiré, oii ils passèrent quelques heures en tête à tète. « On a su depuis que, dans cet en- » tretien, Joseph avait développé avec une extrême chaleur » un pian qui allait étonner TEuropo. Il voulait soustraire 1) tout ;i fait ses sujets à l'autorité pontificale. 11 se riait de 1) ses foudres... On l'appellerait sehismatique , peu lui » importait. Il déploya ses idées avec une chaleur et » une vivacité extrêmes. Ce ne fut pas sans peine que le » chevalier obtint la parole, et lui fit sentir hs inconvé- » uients d'une résolution aussi brusque. Elle pouvait « avoir des suites fâcheuses pour le prince lui-même. Ne » devait-il pas craindre les dispositions d'une partie de ses
(1) Biitliii iuiH Pu l'I, 11. 371 .
(2) Nous Ic', iioiivoiis flans les Mcmoires /ihtoi iiiins et philoMipItiques sur Pie Vf, par Bouii^omg. L'auttiii- se moiilre asi>cr instruit des laiis, el ce qu'il flit il cettr occasion jinraît confornu' an caractère He» iicrsoiinagf s.
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'> sujets? De pareils remèdes n'étaient-ils pas trop vio- )> ienls?... Ces arguments de la part d'un homme que 1) 1 empereur estimait, el dont il ne pouvait suspecter ni » les pi incipes ni les intentions, firent impression sur lui. )) Il sortit de l'entretien avec des dispositions plus eoncl- » liantes... Les représentations du cardinal de Bernis et » du chevalier Azara, des réflexions pins mûres sur les 1) suites du houleversement dont il allait donner le signal, >) peut-être quelques mouvements de bonté pour ce vieux )) pontilé qui n'avait aucun lilre peisonnel à la malveil- ^) lance et en avait à la compassion, calmèrent celle prc- » mière etFervescence (1), »
[[En eHèt, sa conduite extérieure à Rome iul assez convenable: il assista avec le roi de Suède. Gustave HT, aux cérémonies de ^ioêl : el après être allé visiter la reine
(1) Ce (|ui n'esl j)i<'.s(|ue y.ts moins tloiuKint que ttt nclianienient do
Jusepli foiitic le S;iiiit-Si«'gf. c'est la inan ère dont l'auteur fies Mi-ntoires
<juc nous venons de citer, raconte ces diiTérends. II convient que l'Enipe-
reur éliiit' transporté dii l'aniour dc^oi donné delà ci-l'biité : tju'il était
{(l'isolé d'une ailit'itc de coi ps et d'esiniL qui a ucccléié sa mort: (ju'il
ctail conslant jusqu'il l'obalinutioii dans les pluiis qu'il cwait une fois
iirréi< S ; ([u'il ne craig/tail point d'ajjligcr ceux qui fjoiivaicnt souffrir de
sus mesures ; qu'il etuil vujiuiit pour les autres et plein de confiance pour
lui-mcine ; qu'il cioyaii ai'oir nnii i ses projets parce qu'il y m'ait soui^e :
que son inipalience aurait voulu en hdter l'exécution ; qu'il manquait
ae mesure et de préi'ojance, et qu'il iouis<iait. en sui\'ant ses grands
j>i incipes i.</iilosoij/iiques, des inquiétudes qu'il nllait donner au Pape.
(Mémoires hiitoriques et phdosophiques sur Pie VI, tome I, clia-
jiitre xi-\vii, passim.) N'est-il pas étrange qu'après de t<ls aveux, con-
foruies d'ailleurs à ce que l'histoire nous a transmis du caraelèrir de
Joseph, l'auteur des Mémoires lasse un crime à Pie VI de ses démêlés a^ec
un prince sans mesure et sans prcv^oyance; qu'il lui reproche de ne s'être
pas asservi au caprice de ce prince chitine ; qu'il le hianie de n'avoir pas
cunc<.uru à la |)ropagalion de ^e5 glands pi incipes philosophiques, et
qu'il le gourmande de ne s'être pas prêté de houne giàee à ses jouissances?
iMais on tlirail que cet écrivain jouit aussi lut-iiiême des inquiétudes et des
embarras du pontife. Décidé ij lui dunm r toujours tort, il appelle sa l'ennele
obstination, et traite sa condescendance de pusillanimité : moins Lfiiiitablc
en cela et moins généreux que Fre(leii<- lui-même, dont il cite ce passage
d'une lettre n d'Alemhert : Ce qui me jdc/ie seulement, c'est que tant de.
bien (il faut songer que c'est le roi de Prusse qui parle) ne soit pas opéré
iûus les Popes qui ont inerilé d'être humiliés, et que cela atteigne préci-
sémeni l'hoiméle JJraschi, qui a desséché le* marait Pontins.
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de Naples i>u sœur, il revint à Komc, cl il cul avec le Pape de fréquentes conférences, cjui ne furent pas sans résultat pour un certain nouibrc d'jilï'aires ecclésiastiques (l).]] Mais de retour dans ses Étais, il reconiniença bientôt ii suivre ses projets de scission et de discorde, par des voies qui n'élaientseulemcnt qu'un peu plus lenlesque celles qu'il avait proposées à l'ambassadeur d'Espagne.
[[En repassant parPavie, il voulut visiter le collège Germanique-Hongrois, qu'il y avait transféré de Rome, et à la tète duquel il avait placé Tamburini, écrivain dévoué aux idées nouvelles qu'on voulait faire prévaloir; il lit venir les autres professeurs de ihéologie de l'Lniversilé, le P. Natali, Zola, tous imbus des mêmes principes : il les encouragea à suivre la ligne qu'ils avaient adoptée : u Con- » linuez, leur dit-il, à défendre la vérité avec courage^ » laissez dire tout ce qu'on voudra, et sachez que vous au- 1) rcz toujours en moi un protecteur (-2). » Nous allons presque immédiatement le voir toucher aux matières les plus délicates.]]
— Le 10 février. Remontrances du parlement de Paris
AU SUJET des TUOCBLES DE LA CONGRÉGATION DE SaINT-MauU
et sin LA COMMISSION DES RÉGULIERS. La Congrégation de Saint-Maur continuait à cire fort agitée; les suites de la ' requête de 1765 (3), l'esprit du siècle, l'extinction de plu-
(1) [[C'est alors que se terminèrent les négocialions du concordat dont nous avons parlé plus haut, page 17 'i, sur la nomination aux évêchés et bénélîces de la Loiiihardie.
On peut voir dans l'JIisloirc des Papes, par Artaud, (pielques détails sur le voyage que firent à Rome, en 1783, Joseph It et Gustave III.
(2j [Xom'tlles ecclésiastiques, poui 1784, p;igu lOo. L'auteur prétend que l'empereur p irla ;iussi de la grâce, de la lolerance, de l'Eglise d'Ulrecht, etc.
Cl st vt rs le mèiue temps, qu'eneouragces par l'inij;cr;-ur, roniincncèrent à paraître à Vienne, des /Voiwelles cccicsiasliqiies, et en Itr.lie, des A'ouyeltes tittérnii es, sur le modèle de celles qui avaient ta:! de fuis excité lea réclamations de l'episcopat fiançais. On publiait également ii l'lL:reni.e, dan* le même but, des annales ecclésiastiques .]]
[à) Voyex iUnwiret, tome IV, page I7i.
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sieurs ordres religieux avaient introduit dans celte congrégation, si longtemps paisible, une fermentation et des divisions fâcheuses. Ces divisions éclatèrent surtout dans une diète provinciale qui eut lieu en Normandie, en 1781, et dans le chapitre général tenu la même année. Plusieurs religieux se retirèrent. Il y eut des protestations et des plaintes. Néanmoins les opérations de ce chapitre paraissent avoir été régulières. L'assemblée du clergé de 1782 s'était occupée de ces troubles, et Tarchevêque d'Arles y avaitfailun rapport à ce sujet : maison n'avait pu faireautre chosequ'arrêter que des membres de l'assemblée auraient à conférer avec le garde des sceaux sur les moyens de ramener la paix. Les moyens adoptés par le ministère furent, au contraire, de telle nature qu'ils ne pouvaient qu'accroître la discorde. Un arrêt du conseil du 21 juin J783 convoqua un chapitre extraordinaire qui se tint à l'abbaye de Saint-Denis en 1783. C'est sur cet arrêt du conseil et sur ce chapitre extraordinaire que portent les remontrances du parlement du 10 février 1784. Le parlement y disait que les ordres du roi n'avaient pu faire du chapitre qu'une assemblée polidque , et n'avaient pu donner que des pouvoirs civils. Aussi les supérieurs avaient-ils fait signifier aux membres réunis des défenses de procéder à aucun acte spirituel; mais on avait eu soin d'empêcher que les religieux n'en eussent connaissance. L'assemblée s'était déclarée canonique sans prendre connaissance des pouvoirs des députés, dont la plupart n'avaient été donnés que par déférence aux ordres du roi, et pour des actes civils. Un membre s'était déclaré porteur de plus de deux cents protestations, et n'avait put obtenir d'en faire lecture. Le supérieur général et les deux assistants avaient fait signifier un appel ad apostolos ; un arrêt du Conseil avait déclaré cet appel nul. On eût bien voulu procéder aux élections , car c'était là le véritable objet de l'assemblée: mais l'arrêt du 21 juin n'autorisaità fairede nouvelles électionsque s'ily avait lieu, et il ne pouvait y avoir lieu qu'autant que les élections de 1781 seraient vicieuses: or et le chapitre qui les
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iivail faites avait été canonique , et i'asseinblce extraordinaire de 1783 le reconnaissait.) De plus, lesévéques qui présidaien t rassemblée comme commissaires du roi, avaient ajouté d'autres irrégularités aux premières: le procèsverbal avait été rédigé chacjue jour loin de ceux qui protestaient; on génuit la liberlé des suffrages; on interrompait les opinions; on refusait d'entendre les protestations.
Tel est le tableau que présentait le parlement dans la première partie de ses remontrances du 10 février : il en concluait qu'on avait voulu détruire ou affaiblir la congrégation de Saint-Maur, et il accusait nettement de ce projet la coiumission dite des Réguliers, tribunal illégal, d'abord créé sous un titre, puis supprimé et recréé à l'instant sous un autre litre, et qui, disait-il, n'a fait jusqu'ici que détruire au lieu de réformer. Le parlement rappelait les inquiétudes manifestées par l'assemblée du clergé de 1780. 11 remarquait que cette commission était originairement composée d'un nombre égal d'ecclésiastiques et de laïques, que ceux-ci avaient été successivement réduits à un seul , afin que les autres eussent par conséquent le cbamp libre. Il dénonçait donc formellement cette commission, suppliait le roi de la supprimer et de rendre les prélats à leurs diocèses; il annonçait enfla qu'il suivrait toutes les opérations de ce tribunal irrégulier. Telle est la substance de ces remontrances, qui sont fortes et motivées, et qui d'ailleurs sont la suite d'autres remontrances déjà faites par le parlement en faveur de la même congrégation.
Ce furent ces troubles de la congrégation qui engagèrent le roi à solliciter de Rome un bref pour autoriser, en dehors des limites marquées dans les constitutions, la tenue d'une diète provinciale, dans chacune des provinces de la congrégation, et ensuite la tenue d'un chapitre général où l'on devait chercher les moyens de pacifier la congrégation. Ce bref, du 24 juillet 1782 (1), fut autorisé par lettres-
(1) Bullarium romanum Pu VJ, n. 662.
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patentes, qui furent enregistrées le 17 mars 1788 au parlement de Paris.
Dans le même temps, un arrêt du conseil prenait pour Vanciemie observance des bénédictins de Cluny, les mêmes mesures que nous avons vu prendre sur d'autres ordres. On leur défendait de recevoir ni novices ni profès, on assignait des pensions aux religieux, et on leur faisait entrevoir la possibilité d une sécularisation. Mais déjà un grand orage se préparait, ci tous les couvents allaient être bientôt ensevelis dans une ruine commune.
— Le 1**^ juin. Censure de la Sorbokjne contre les Principes de morale, de Mably. L'abbé de Mably, quoiqu'il ne fût pas des plus avancés de Técole philosopbique ^ n'en avait pas évité les écarts. 11 se plaisait à déprécier nos institutions, à faire le procès à nos gouvernements, et se croyait appelé àbàîir des systèmes de constitution politique et d'organisation sociale. Il se flattait d'avoir, sur ce point, des connaissances rares, et traçait dans sou cabinet les plans les plus beaux. Une fàclieuse expérience n'avait pas encore appris à estimer à leur juste valeur ces esprits abstraits, qui se donnent la mission de régir les États 5 qui, prenant leurs conceptions pour des principes, veulent élaguer tout ce qui s'en écarte, sans s'embarrasser des suites, bâtissent des constilulions pour les peuples sans les consulter, et même sans les connaître, et les soumettent impérieusement au type arbitraire adopté par leur métaphysique. Mably ne fut malheureusement pas étranger à cette manie. Ses Principes de morale sont, quoique dans un autre genre, une preuve de l'esprit systématique de l'auteur. L'ouvrage est divisé en trois livres. Dans le premier, il trace les avantages des passions 5 dans le second, il parle des vertus; et dans le troisième, destiné à traiter du développement des passions, il donne une espèce de théorie d'éducalioii. Du reste, il remplit ce plan, à peu près comme aurait pu faire un païen ; ou plutôt il adopte quelquefois des principes que des païens honnêtes n'au-
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raient peut-être pas toujours oso avouer. En parlant des vertus, il ne dit pas un mot de celles qui ont la religion pour base et pour molif, et il exclut même formellement 1 amour de Dieu. Il ne donne à sa morale d'autre sanction que 1 intérêt de l'individu, s'il est seul, ou de la société, s'il en fait partie. Contempteur de son siècle, il n'v voit que des âmes viles et basses, et ne veut admirer que les sages de la Grèce, que les stoïciens et autres héros de l'antiquité. Enfin, en parlant de l'éducation, il ne fait pas même alors mention de Dieu ni de religion, et n oppose aux passions naissantes d'autre frein que quelques conseils froids, vagues et sans proportion avec le danger. Il excuse même le vice en certains cas, et n'oserait pas, dit-il, condamner rigoureusement dans un jeune homme des désordres passagers. Voilà ce qu'on donne comme des principes de morale. Ce n'était pas la peine de repousser celle du christianisme, pour en établir une si commode. La Faculté de théologie, après avoir examiné l'ouvrage, le censura comme contenant des propositions respectivement fausses, captieuses^ scandaleuses, erronées, contraires à la parole de Dieu^ injurieuses à la religion chrétienne, dérogeant à la religion naturelle^ pernicieuses pour les mœurs et nuisibles à la société (1).
— Le 22 juin. L'électeur de Bavièue interdit les associations SECRÈTES DANS SES EtATS. NoUS 3 VOUS VU, SOUS
1776, les premiers succès de Weishaupt. Ils n'avaient pas été tenus si cachés, qu'on n'en eût découvert quelque chose. Dès 1781, le gouvernement bavarois avait eu des soupçons sur l'existence de la nouvelle secte; il avait même ordonné des recherches, que les illuminés eurent l'art d'écailer ou de rendre inutiles. Mais, en 1784, Charles-Théodore fit publier une défense absolue de toute
(1) La censure qui a vingt-neuf pages in-^», contient vingt-trois passages di> livre, donl elle fait sentir les faux principes ou les conséqnencis dangereuses. Ce nVst pas une simple i oiidainiialion : la censure est motivée, et les passa?;es répréLensihles y sont ranges sous cinq cheTs : nos devoirs envers Dieu, Il sanction de nos devoirs, la reCorme dos mœnrs pnldiqnes, les mœurs doractiques. et le rt'U.'iai.
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communauté^ société et confraternité secrète ou non approu\^ée par les lois. Les anciens francs-maçons obéirent et fermèrent leurs loges. Les illuminés^ qui avaient des intelligences à la cour, se crurent assez forts pour braver la défense, et continuèrent leurs assemblées. Un écrit publié la même année par un professeur de Munich, commença à les dévoiler. Un seigneur bavarois les attaqua peu après avec vigueur. Ils donnèrent des apologies, et leur chef mit lous ses amis en mouvement pour conjurer l'orage. Mais au mois de février 1785, il fut déposé de sa chaire de professeur en droit et chassé d'ingolstadt. On sut que plusieurs de ses disciples, révoltés de ses maximes, avaient renoncé à ses loges. On en manda quelques-uns, qui furent interrogés. Quoiqu'ils ne sussent pas tout, on en apprit cependant d'eux assez pour être alarmé sur les vues profondes de Weishaupt. Un incident frappant vint donner de nouveaux documents sur sa secte. Réfugié à Ralisbonne, ce père de Yilluminisme, loin de se décourager de sa disgrâce, suivait son plan avec plus d'ardeur et formait des émissaires pour propager sa doctrine. Un jour qu'il endoctrinait un nommé Lanz, prêtre apostat, qu'il destinait à porter en Silésie ses mystères et ses complots, pendant qu'il lui donnait ses dernières instructions, le tonnerre gronda sur la tête du maître et du disciple, et fit tomber celui-ci mort aux cotés de Weishaupt, qui, dans son premier effroi, ne songea guère à soustraire les papiers du malheureux Lanz. La justice s'en saisit, et ces papiers, envoyés à la cour de Bavière, lui dévoilèrent le but du chef. L'Electeur dut en être effrayé, et il prit des mesures. Deux disciples de Weishaupt à Ingolstadt, et deux seigneurs furent exilés. On chassa plusieurs illuminés de l'Université de cette ville. D'autres perdirent leurs emplois. Le 1 1 octobre 1786, on fit une descente chez Zwach et le comîe de Bassus, principaux adeptes et coopérateurs de Weishaupt. On y trouva tous les statuts et secrets de l'ordre, dans une correspondance que l'électeur a fait depuis imprimer, et dont l'authenticité n'a pas été contestée
par les personnages intéressés. Ce prince en envoya des exemplaires à toutes les cours, et continua ses procédures juridiques. Vingt illuminés furent cités; les uns furent privés de leurs places, les autres condamnés à la prison. Il y en eut qui prirent la fuite. Pas un ne fui condamné à mort. On promit seulement une récompense h qui livrerait le premier instigateur de ce dangereux projet. Weishaupt fut obligé de quitter Ratisbonne , dont l'évéque seconda par ses ordonnances celles de l'électeur de Bavière. Les autres princes allemands ne parurent pas faire attention à la découverte d'une conspiration aussi menaçante. Bien plus, Tennemi des gouvernements trouva un asile chez le duc de Saxe-Gotha. D'autres princes de cette maison étaient dans les mêmes sentiments et favorisaient imprudemment les progrès de la société secrète. Elle continua donc à s'étendre, et h l'exception de la Bavière, où la sagesse de l'électeur lui imposait un frein, elle fit des prosélytes dans le reste de l'Allemagne. Des riches, des hommes titrés , des comtes, des barons, des prêtres même, s'enrôlèrent ainsi, et apparemment avec plus d'irréflexion que de malice, dans une association qui ne voulait ni prééminences, ni propriétés.
— [[Le 18 septembre. Edit de Joseph II sur le maktage.
CONTKOVEUSE SUR LA PUISSANCE DE l'EgLISE RELATIVEMENT
AUX EMPÊCHEMENTS. Parmi les questions difllciles que soulevaient principalement dans les États autrichiens les envahissements toujours croissants de la puissance séculière, celle des empêchements dirimants de mariage tenait un des premiers rangs. Les flatteurs du pouvoir impérial enseignaient publiquement qu'il n'appartenait originairement qu'aux princes de décider de la valeur du contrat, que par conséquent c'était de leur concession que l'Eglise tenait le droit qu'elle avait exercé de statuer sur cette matière -, et qu'ainsi le prince pouvait lui retirer ce pouvoir, et régler lui-même à son gré ce qui s'y rapporte. C'est en conséquence de ces principes que Joseph, qui avait déjà porté plusieurs décrets sur le mariage, fit paraître le 18
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septembre 1784, un édit en cinquante-huit articles, où étaient réunis tous les points de la législation nonvellft qu'il voulait établir. Tout en disant qu'il n'envisaoeait le mariage que comme contrat civil, le prince déterminait ceux des empêchements qu'il reconnaissait, et déclarait habiles à contracter mariage tous ceux qui n'étaient pas compris dans cette ênumération. Enire les empêchements omis, nous remarquerons l'allinité spirituelle. La parenté et Taflinité naturelle ne devaient pas s'étendre au delà du second degré. Au contraire les empêchements du vœu solennel et de l'ordre éiaient conservés ; et le mariage devait se faire devant le propre curé. 11 élait de plus déclaré que. les droits et les liens civils du jnariase tenant entièrement et exclusivement leur existence de la puissance civile, frétait aussi exclusivement aux tribunaux civils quapparlenait la connaissance des différends relatifs à ces objets. En conséquence, il était interdit à tout juge ecclésiastique d'en prendre connaissance, soit qu'il s'agît de la validité du mariage et de la légitimité des enfants, soit qu'il s'agit des fiançailles ou promesses de mariage , ou de toute autre question ayant rapport au contrat civil ou à ses effets. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer ce que l'on renfermait sous cette équivoque du contrat civile de liens civils.
Les huit derniers articles de l'édit n'étaient pas les moins téméraires : on y autorisait la dissolution absolue du mariage entre les non catholiques, dans les cas d'adultère, d'attentat à la vie, d'inimitié capitale, A'aversion invincible, ou d'un abandon malicieux de la part des deux conjoints. C'était reconnaître pour ceux qui appartenaient aux communions non catholiques une faculté presque illimitée du divorce.
Tandis que le prince statuait ainsi sur le mariage, on s'efforçait par toute espèce de moyens de conompre l'enseignement dans les universités. Le Sommaire de doctrine sur le droit ecclésiastique;, imposé aux élèves de l'Univer-
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sUé de Vienne qui aspiraient aux grades, attribuait exclusivement aux princes le droit propre de statuer sur le conirat de mariage. Les troubles suscités vers cette épo(|ue dans rUniversilé de F^ouvain montrèrent encore plus sensiblement combien le gouvernement impérial était jaloux d'asservir l'enseignement à ses vues sur ce point important. Le docteur Lcplat, dans une dissertation imprimée à la suite d une tbèse de tbéologie, avait, dès Tannée 1782, renouvelé les maximes de Lauuoi, et refusé à l'Eglise le droit d'établir des empêchements de mariage par une autorité (|ui lui fût propre et qui fût indépendante de la concession des princes. Un autre docteur, Van-de-Velde, président du Collège des théologiens de Louvain, ayant fait soutenir une thèse contraire, où l'on établissait que le droit divin de l'Église était nu point formellement décidé par le Concile de Trente, le gouvernement de Bruxelles suspendit d'abord Van-de-Velde de toute fonclion académique, et il ordonna à la Faculté êlroile de théologiede faire soutenir des choses plus conformes à ses vues. (La Faculté étroite était le eorpsdesdoeteurschargésde l'enseignement ordinaire.) Les professeurs se bornèrent à déclarer que, quoique le sentiment de Launoi leur parût contraire à la décision du Concile de Trente, ils n'osaient traiter àhérétù/iies ceux qui le soutenaient, jusqu'à ce que l'Église les eût déclarés tels. Cette réserve ne satisfit pas les dépositaires de l'autorité impériale ; et par un arrêt du 1" janvier 1755, tous les actes publics furent suspendus dans la Faculté de Louvain, jusqu'à ce qu'on eût fait soutenir des thèses qui attribuassent exclusivement au prince le droit propre d'établir des empêchements dirimants. Alors la Faculté étroite se divisa, trois professeurs croyant pouvoir se prêter aux vues du gouvernement, et se chargeant de présider une thèse rédigée en ce sens , les cinq autres professeurs, et Van-de-Velde en particulier, s'y refusant constamment. Le gouvernement exclut ceux-ci du droit de présider aux thèses, et il ne permit la reprise des actes publics, que sous la condition qu'ils lussent
dirigés par ceux qui avaient été dociles à ses vues (1).
On ne peut voir sans étonncraent comment à cette époque des principes si funestes se propageaient rapidement, non-seulement dans les Etals soumis à rinfluence autrichienne, comme en Lombardie, en Toscane, où nous les verrons adoptés par le synode de Pistoie, mais en Portugal et ailleurs. Le pouvoir exclusif des princes sur le contrat de mariage fut depuis ce temps une des doctrines les plus chères au jansénisme moderne.]]
— Le 15 décembre. Censure de la faculté de théologie DE Sienne contre des ÉcraTS autorisant la cOiMMUNi- CATiON DES Arméniens catholiques avec les Arméniens scHisMATiQuEs. Eu parlant, sous 1707 de la mort courageuse de l'Arménien Der-Goumidas, nous avons dit que c'est depuis cette époque que la religion catholique a fait le plus de progrès parmi sa nation (2). Ces progrès ont surtout été sensibles à Constantinople, à Brousse, à Angora. On compte à Constantinople plus de vingt-cinq mille Arméniens unis à l'Église romaine. Ils n'ont point d'égli^ses qui leur soient propres, mais ils se répandent dans celles des Européens (3). Les jeunes Arméniens commencèrent à aller en plus grand nombre étudier au collège de la Propagande à Rome. De plus, il se forma en secret des réunions de clercs de cette nation à Constantinople. Ils vont
(1) [[Une question incidente, mais très-importante, vint compliquer les débats élevés au sein de la faculté étroite. Les trois professeurs favorables aux vues du gouvernement, après avoir attribué aux princes le pouvoir de statuer sur les empccbemenis dirimants du contrat de niariasje, avaient dit, sans dijlinction, que le mariage légitimement contracté, étail indissoluble de droit di\'in. Les autres faisaient observer que cette proposition était trop générale, puisque le mariage des clirétieus non consommé peut être dissous par l'autorité de l'Eglise, au moins dans le cas de la profession solennelle.
Les docteurs de Louvain, exclus par l'autorité séculière, demandèrent l'avis des docteurs de Douai, qui se prononcèrent clairement en leur faveur.
Les Nouvelles ecclésiastiques donnent beaucoup de détails sur ces contestations; année 1785, page 55 et 1C3; 1786, page 183, elc. Il est superflu de dire qu'elles embrassent avec chaleur le sentiment contraire aux droits divins de l'Eglise.]]
(2) Voyez Mémoires, tome I, page 296.
(3) [[Cette situation existait au temps de la controverse qui fait le sujet de cet article.]]
aussi au Mont-Liban où il existe un monastère d'Arméniens catlioliques. Mais le plus célèbre de leurs établissements en ce genre est celui des Mécbitarislcs, qui ont formé des couvents d'abord h Venise, et ensuite à Vienne. Nous avons fait connaître celte savante et utile société. Elle envoie des missionnaires à Constantinople et en Asie. D'autres vont diriger leurs co^ipatriotes répandus en Pologne, en Transylvanie et ailleurs.
Les Arméniens scbismatiques, outre leurs erreurs eutycliiennes, en ont d'autres qui leur sont communes avec les Grecs non unis. Comme eux, ils croient que le Saint- Esprit ne procède pas du Verbe, mais seulement du Père j que le Pape n'a qu'une primauté d'bonneur*, que les âmes du purgatoire n'y souffrent pas la peine du sens; et qu'il n'y aura de vision intuitive de Dieu dans le ciel et des supplices du feu dans les enfers qu'après le jugement universel. La sainte Vierge est. selon eux, la seule qui jouisse maintenant de la vue de Dieu.
Depuis que la Russie s'était emparée du pays ou est situé le monastère principal des Arméniens, celui d'Iscbemiatzin, les persécutions étaient moins violentes en Turquie. Le primat d'Arménie, qui prend le titre de patriarche ou de catJiolicos, réside dans ce monastère d'Ischemialzin, ou des Trois-Eglises, qui est situé près d'Erivan. Les Arméniens non unis ont deux églises à Constantinople, l'une dans le centre de la ville au quartier de Balad, l'autre au faubourg de G;ilata 5 le patriarche réside dans le voisinage de la première. Les Arméniens catholiques étaient dans l'usage d'avoir à Constantinople un vicaire apostolique de leur nation, qui était évéque, mais qui n'était point reconnu par la Porte. Il y n au Mont-Liban un patriarche arménien nommé par le Saint- Siéfi;e : mais il n'a guère de relation qu'avec les Arméniens unis de Syrie.
En 17 83, paru là Venise une dissertation italienne, où l'on se proposait de montrer que le Saint-Siège tolérait la communication des Arméniens unis avec les non unis pour ce
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qui regarde les funérailles, les mariages et le baptême. On disait qu'il était permis, pour éviter la persécution, de donner quelque aumône en assistant à la messe célébrée par les non unis. Le marquis de Serpos, banquier arménien, habitant Venise, présenta lui-même à la congrégation de la Propagande, cet écrit qui clair, dit-on, d'un Jésuite de Dalmatie, nommé le Père Martinovich. Celui-ci avait gardé l'anonyme et donna drpuis, sous les auspices du même Serpos, trois volumes in-8° sur l'histoire des Arméniens , en vue de les disculper du reproche d'hérésie. Cet ouvrage prouve que l'auteur ne connaissait pas bien exactement les mœurs, Thistoire et les usages des Arméniens. Il y commet plusieurs méprises et fait des citations fort inexactes; il accuse sans sujet les missionnaires d'avoir trompé la Propagande, et il inculpe surtout le vicaire apostolique à Constant! nople, Antoine-François Fuchia, archevêque deThéodosiopolis. Martinovich ne faisait point une distinction essentielle. Le Saint-Siégene tolère pas une assistance religieuse aux funérailles des non unis, mais une assistance purement civile. Ainsi, un catholique ne doit point s'unir aux prières des schismatiques, ou porter des cierges, ou ftiire quelque acte extérieur de communion. Quant au baptême, les Arméniens non unis n'ont point altéré la forme de ce sacrement, et les parents catholiques, qui étaient forcés par la crainte des châtiments, de s'adresser aux pasteurs schismatiques, étaient dans le même cas que s'ils n'avaient aucun autre moyen de faire baptiser leurs enfants; la réception du baptême n'était pas censée une adhésion aux erreurs de ceux qui le demandaient. Enfin pour le mariage, le prêtre non uni n'était que le témoin juridique et légal de l'union quant aux effets cii>ils. Tels ont été les motifs du Saint-Siège, dans ces concessions qu'il avait cru devoir aux circonstances fâcheuses où se trouvaient les Arméniens, exposés à la persécution. Mais l'assistance religieuse au sacrifice de la messe emportant communication avec le prêtre qui célèbre. Rome ne l'a jamais permise.
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Quoi qu'il en soit, la dissertation recommandée par Serpos, excita en Italie une controverse. La Faculté de thcolofjie de Sienne examina l'ouvrage, et le censura par une délibération du 15 décembre 1784. Elle y décidait que les Arméniens unis pouvaient, pour la célébration de leurs fèlcs, se conformer au calendrier des schismatiques; mais qu'ils ne pouvaient s'unir à eux pour des actes de religion (l). Cette pièce lut attribuée dans le temps à l'abbé Delmare, alors professeur de théologie à Sienne, et depuis, professeur d'Écriture sainte à Pise. L'abbé Delmare, théologien capable, n'avait pourtant pas été inaccessible à l'esprit de nouveauté qui se répandait alors en Italie.
Cependant, Serpos et Marlinovich trouvèrent un défenseur. Dominique Siratico, évèquede Cresina,en Dalmalie, et religieux dominicain, étant venu à Sienne, y mit au jour un Exanwn iliéologique de la censure, écrit qui paraît rédigé avec peu d'exactiiude et de mesure, et dont la doctrine est représentée comme très superficielle et très-hardie. L'abbé Delmare ne crut pas devoir laisser passer cette attaque sans réponse. Il soutint la censure par un ouvrage italien, sous le titre de Principes théo^ logiques pour servir de préservatif contre les erreurs de r Examen, Sienne, 1786, in-8°. L'auteur commence par un discours liislorique sur l'éiat de la religion chez les Arméniens, où il suit principalement Galanus, Lequien, Lebrun, Renaudot, et autres savants. Il réfute son adversaire dans huit chapitres, où l'on remarque de la méthode, du savoir et de la logique; seulement, on regrette qu'il ait mêlé à la discussion quelques traits contre les Jésuites (2). Il parut encore sur cette matière d'autres brochures anonymes.
* ^l( Celle censure est louée dans les Nouvelles ecclcsiasliqua du 30 juin ITfij. cl on en lite enlre autres la [conclusion , où se irouvaienl quelques mots qui favorisaient les préjugés du rédacteur.
•M) Nous croyons devoir joindre ici quelques renseignements sur l'aLbc Delmare. Il était né à Gênes ent \T)i , d'une famille juive , et suivit jut-
Pie VI, s'étant fait rendre compte de celle discussion, ordonna d'écrire au vicaire apostolique à Constanti-
qu'à dix-sept ans la profession de son père qui était dans le commerce. Un ecclésiastique zélé de Gènes, l'abbé Franzoni, riclaira sur la religion et le baptisa en 17b3. Uclmare prit alors les noms de Paul-Marcel, fit ses premières études dans sa patrie et étant entré dans l'état ecclésiastique, alla les continuer à Rouie, puis K l'abbaye de Sabine. Il célébra sa première messe à Rome en 175S, et s'y fixa près d'une communauté de prêtres génois qui s'appliquaient à l'instruction et aux missions. Après qu'il eut passe plusieurs années dans l'exercice assidu du ministère, on l'appela, en 1785, pour professer la théologie à Sienne, d'oii (|uatrc ans après il jiassa comme professeur d'Écriture sainte à Pise. On le regardait comme taisant cause commune avec un parti alors répandu en Italie. Il concourut en 1779 à l'édition faite il Gènes <lu catéchisme de Gourlin, sous le titre A'Edacation chrétiennrie ou Cntéchlsnie un'u'ersel, 3 volumes, ouvrage mis à l'Index par décret du 20 janvier 1783. Il défendit le catéchisme par les >ix Lellves de Final, écrit assez aigre, dit-on, et que nous ne connaissons pas. Toutefois nous devons féliciter Delmare de n'avoir point assisté au synode de Pistoie, tenu dans son voisinage, et auquel il est probable qu'il fut invité. Il publia en 1TS9 des leçons sur les lU'ics Ihéulogiqites, qui furent u)ises à Vindex par décrets du 9 décembre 1795 et 3 mars 1795. Grégoire, dans son Essai historique sur les libellés gallicanes, semble lui attribuer un écrit en faveur de Ricci et du synode de Pistoie; et l'abbé Clément, dans son journal, le cite comme un de ceux avec lesquels il entretenait correspondance.
Mais la révolution et les excès d'un parti turbulent ramenèrent l'abbé Delmare ii des sentiments plus dignes de son savoir et de son bon esprit. Le 5 novembre 1S17, il adressa il M. Alliata, archevêque de Pise, une déclaration oii il se soumettait aux décrets rapportés ci-dessus de V Index ainsi qu'aux constitutions et décisions dogmatiques du Saint-Siège, révoquant tout ce qu'il aurait dit ou écrit de coniiaire. t>ette déclaration fut envoyée à Rome, et le cardinal Fontana en félicita l'anleur. L'abbé Delmare ne s'en tint pas là jet nous écrivit ii nous-mème en 1822, relativement à ce qui est dit de ses rapports avec l'abbé Clément dans le quatrième volume des Mémoires pour servir h l'Hisloirc ecclésiastique du xviii^ siècle. Il montrait assez qu'il avait rompu avec les gens du parti, protestait de sa soumission à tous les décrets et constitutions du Saint-Siège, abhorrait toutes les doctrines condamnées par la chaire de Pierre, et déclarait ne connaître ni Jansénliis, ni Quesnel, ni Febronius, ni les autres auteurs de nouveautés. Cette déclaration si précieuse est du S7 mai 1822 et a été insérée dans Vj^mi de la Religion, n" du 12 juin suivant, tome XXXII. Depuis, le respectable vieillard nous écrivit encore le 25 octobre 1823; il y démentait l'assertion de Grégoire qui lui attribuait un écrit en faveur du synode de Pistoie.
L'abbé Delmare survécut peu à ce dernier témoignage de ses sentiments. Il mourut le 17 février 1824, étant dans sa quatre-vingt-dixième année, et ayant donné jusqu'à la fin des signes de piété et de rtsignation. Il fit plusieurs legs pieux. Il parut dans le temps une notice sur lui dans les Mémoires de Religion, de Merier, et un extrait en a été publié dans l'^mi de la Relisioii, torae XLIII, page 238.
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nople, qu'on ne devait rien changer aux décrets précédents et qu'on ne devait permettre ni l'assistance à la messe et à rofilce des Arméniens non unis, ni la réception de l'Eucliarislie pour les adultes. 11 permit que l'on continuât de toiéi-er ce qui regardait le b;q)lème, le mariage et les fiuiérailles. Le Pape ajoutait, que pour le présent, il ne croyait pas devoir prononcer sur les livres favorables à la communication, les esprits étant trop échauirés sur ce sujet (l).
— Le 7 mars. Edit de l'empereur de la Chiwe contre L>" certain nombre de missionnaires. Cet orage ne fut point particulier au Su-tchuen, comme celui de 17G9. Plusieurs missionnaires entrèrent en Chine en 1784. Parmi eux étaient quatre Franciscains italiens envoyés par la Propagande, lis partaient de Canton en mai 1784 pour se rendre dans le Chen-si 5 ils étaient conduits par des chrétiens ailidés, mais en passant dans le Hou-quang, ils furent trahis par un apostat et arrêtés le 27 août. Comme il yavait alors une révolte dans le Chen-si, le gouvernement chinois s'imagina que les missionnaires allaient dans cette province pour se joindre aux révoltés. Il y eut ordre de les conduire à Pékin cl de rechercher ceux qui les avaient introduits dans l'empire. M. Simonelli, ancien Jésuite et Chinois, était procureur des missions portugaises à Canton. C'était un vieillard respectable qui avait été emprisonné pour la foi en 1746, et qui avait montré alors une honorable constance. Il fut arrêté, interrogé et envoyé à Pékin , où il mourut en prison. On rechercha surtout Pierre Tsai, autre prêtre chinois, que l'on regardait comme le principal introducteur 5 il se réfugia à Macao où il fut recommandé avec instance par les Chinois. Les Portugais refu-
(1) Mémoire manuscrit de l'abbé Viguier, ancien missionnaire à Coostantinople.
sèrent de le livrer. Des mandarins vinrent à Macao pour le prendre, ils employèrent tour à tour la menace et la ruse pour en venir à leurs fins, jusqu'à ce qu'on eût trouvé moyen de faire embarquer secrètement M. Tsai pour Goa.
En janvier 1785, furent arrêtés plusieurs chrétiens et les dohiestiques chinois de M. Della-Torre, procureur de la Propagande à Canton. Un de ces domestiques, pour éviter les tortures, déclara les noms et la destiuialion des missionnaires récemment entrés en Chine. Des mandarins surent que M. Delvon était allé au Su-tchuen, M. Ferretli au Chen-si, un Franciscain espagnol au Kiang-si, deux Franciscains italiens au Kan-lang, et deux Augustins à Pékin. De là des recherches sévères qui répandirent 1 alarme chez les chrétiens. Un prêtre chinois, M. Kou, fut arrêté, mis à la torture et condamné à l'exil et à un esclavage perpétuel.
Dans le même temps, ce qui paraîtra fort extraordinaire, d'autres missionnaires entraient ostensiblement en Chine. A leur têle était M. Alexandre de Govea, Portugais, nouvel évêque dePékin,qui futannoncé à l'Empereur comme mathématicien. Il eut permission d'entrer dans l'empire ainsi que d'autres missionnaires considérés comme mathématiciens ou artistes ; deux étaient Français -, c'étaient MM. Roux et Ghislain, Lazaristes, avec un frère horloger, qui allaient occuper l'établissement des missionnaires français dans le palais impérial. De plus, il y avait trois missionnaires italiens; tous traversèrent paisiblement la Chine, furent bien accueillis de l'empereur et reçurent des présents, comme s'il n'y avait pas eu de persécution. L'évêque de Pékin prit possession de son église, et M. Roux fut reconnu supéiieur de la mission française, où il se trouvait encore quelques anciens Jésuites, avec lesquels il vécut en bonne intelligence.
Un édit de l'empereur, du 20 octobre 1784, avait ordonné des recherches contre ceux qui avaient introduit les quatre Franciscains italiens. Dans cet édit, le prince
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parlait du la pcriuissinii qu'il avait iiccucdt'c aux Kuropéens qui venaient à IV-kin, mais il ne voulait pas qu'on les laissât se répandre clans les provinces. M. Délia Toire, de la congrégation des Baplisîains (1), procureur des missions de la Propagande à (iantou, inlerrcgé par Torilre de l'empereur, ne compromit personne, mais il vil l)ieu que tout le secret des missions était dévoilé : il lut envoyé ;i Pékin, où il mourut en prison. M. Marcliini, autie prêtre italien, et qui, comme M. Della-Torre, était de la congrégation dite des Baplistains, et avait été envoyé poui- seconder celui-ci. répondit qui! n'était ciiargé d'aucune affaire, el qu'il devait seulement remplacer sou conCrère en cas de mort. Les mandarins se contentèrent de c( tic réponse, mais ils firent enlever tous les papiers de la maison du procureur de la Propagande. Ces papiers lurent remis au consul de France cl à M. Uoux, qui écarlèrcnl ce qu'il pouvait y avoir de lacheux dans les pièces.
Outre les quatre Franciscains italiens dont on vient de ));irler, on arrêta dans le Chcn-Si Tévéque de Milétopolis, Fi-ançois Magi, Franciscain milanais, ancien vicaire apostolique de la province, l'évécpie de Demilripolis, Antoine Sacconi, aussi Franciscain italien, successeur du précèdent dans le vicariat, et deux autres missionnaires de la Propagande, Jacques Ferrari et un prêtre chinois. Ils turent tous conduits à Pékin où les deux évèques moururent en prison, ainsi quesept chrétiens, par suite des lourmcniseï de la misère. Quatre prêtres chinois furent aussi arrêtés dans le Chen-Si et le Hou-Quang. Un édit do l'empereur du 7 mars 1784 condamna à une prison perpétuelle les quatre Franciscains, M. Ferrari et un prêire chinois ; deux autres prêtres chinois et un chrétien furent condamnés à une captivité perpétuelle en Tarlarie; vingt-trois autres chrétiens étaient condamnés par le même édit à diverses peines. L'édit ordonnait la di^sli-uclion des églises chré--
'1; Cette Conjjrégatioii; i)!!'^ lii- Saii.t-JtanBaptiilc, ^l.ii; to;:l luz-selifiiitnt iniîiluée h nomt, vl «^.inuCMin! pour It s riiissi^oib.
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lieiines dans tout l empire et de nouvelles recherches contre les missionnaires; les mandarins devaient de plus ohliger les chrétiens par les tourments à abjurer la religion.
La persécution continua donc dans tout Tempire. Dans le Su-Tchuen on poursuivit longtemps M. de Saint-Martin, évêque de Caradre, coadjuieur du vicaire apostolique. Ce prélat avait été sacré dans l'été de 1784, à la veille de la tempête. Il fut arrêté le 8 février 1785. Les recherches étaient si rigoureuses dans son district que le prélat conseilla aux autres missionnaires, MM. Dufresse, Devant et Delpont;, de se livrer eux-mêmes, afin d'empêcher que les chrétiens ne fussent molestés plus longtemps. M. Dufresse alla se présenter aux mandarins le 24 février, et les deux autres missionnaires un peu plus tard. On les fit partir pour Pékin, et leschrélierjs convaincus de les avoii" assistés furent condamnés à diverses peines. Il ne resta de missionnaires au Su-Tchuen que l'évêque d'Agalhopolis, MM. Gleyo, Lumeil et Florent, et M, Gleyo mourut le 6 janvier 1786.
Dans la province de Canton on arrêta et l'on conduisit à Pékin le père Crescentiauo, Franciscain italien, et dans le Kiang-Si, le père Emmanuel, Franciscain espagi.ol. Le père Mariano, Franciscain italien, missionnaire dans le Canton, s'était réfugié à Pékin, mais il se livra aux mandarins pour ne pas compromettre ses hôtes. Un ancien Jésuite français, M. de Laroche, octogénaire et aveugle, missionnaire dans le Hou-Quano, fut aussi arrêté et envové à Pékin ; un si long voyage était au-dessus de ses forces 5 il mourut en chemin. Le pèreFrançoisde Saint-Michel, Franciscain espagnol , saisi dans le Tong-Rin avec son guide, fut dépouillé et maltraité ainsi que lui, et tous les deux furent envovés à Pékin pour y être jugés. Les Chinois en voulaient à M. Descourvières, procureur des missions françaises à Macao-, ils savaient que c'était lui qui introduisait les missionnaires français en Chine. Ils envoyèrent à Macao pour le prendre et demandèrent qu'on le leur livrât. Il fut donc obligé de quitter cette ville et de revenir en France.
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On poursuivait rgalciucnt les courriers chr(Mien> (|ui rendaient des services à la mission, entre auîres le nonuné Louis Licou, honiuie d'une piété et d'un dévouement admirables.
Les missionnaires français arrêtés dans le Su-Tcbuen arrivèrent à Pékin le 28 avril, et ils furent mis aux fers, mais dans une prison particulière. On les interroj^jea plusieurs fois dans les lournients. Les missionnaires des églises de Pékin les assistèrent autant qu'ils le purent (1). L'évèque
^J; 11 \ ;i\ait alors cjuatre églises ;i Pékii!, celle de ['évè(|iie r|iii était I'orli!i;.iis el du premier ordre de Sainl-Praiieois, celle des anciens .lésuit |)oniiy;iis, telle des .Missionnaires italiens des didërents ordres, et celle des Jésuites IVaneais, donnée tout récemment aux La/.nristes. L'église des ttalicns était petite, mais ornec : les trois autres étaient grandes el helies. Les liommes seulement pouvaient les l'recjiieiiter ; le gouvernement les tolérait. On administrait les i'emmes dans les maisons des chrétiens ou dans des chapelles particulières.
Immédiatement après la perséculioti de 1785, l'évèque de Pékin, instruit (|ue les décrets du Saint-Sieye contre les cérémonies chinoises n'étaient pas observes par hcautoup de eliretiens, les fit publier de nouveau daus les ([uatre églises, le jour de Saiiit-MaLthien I78G. La publication fut écoutée en silence dans les églises des missionnaires français et italiens, mais il v eut du tumulte dans la eatliedrale, et un catéchiste osa dire tout haut qu'une des pratiques coudaiiimcs n'était ])as superstitieuse. Des eliretiens allèrent ensuite trouver l'évèque, et voulurent lui faire révoquer son mandement; mais il tint ferme. Ce moment passé, les chrétiens se tinrent lran(|uil!es, sauf quel<|iu's iiiandarins et neophites de la famille imj)ei'iaie, qui prcleiidaieul ((ue les honneurs rendus aux ancêtres n'étaient pas superstitieux. On répandit ensuite le bruit (|ne 'M. de Govca avait dispensé de l'observation des décrets du S.iint-Siége. 11 publia le 2» décembre 17.'- G un deuxième mundeiiienl, ou il chargeait les confesseurs d'interroger les fidèles sur l'observation des décrets; le jour de Noël, le prélat prêcha et démentit le bruit de la dispense. Cette prédication irrita (|uel(|ues mauvais chrétiens ({ui insultèrent et iiH iiacerenl leur évéque sans ])oiivoir l'ébranler. On ajoute (|ue cette effervescence se calma. (Extrait d'une lettre de M. !)ulVes,se dans les I\'out-elles lettres cdiftautes, lome II, page 418.)
^"ous ne devons pas dissimuler que les Jésuites sont gravement inculpes à ce sujet d.ins une brochure qui a paru en 1SI4 sous le titre de Pititiucre leltre à l'auteur des Mémoires pour scri'ir à l'histoire pendant le wui' siècle, par M. Silvy, ancien magistrat. Dans cette brochure, M. Silvy cite des extraits de lettres de M. de Covea, oii les Jésuites de Fckin sont loit maltraites. Mais ces extraits porli nt des traces d'ixagcralion. L'évèque ^e plaignait du svstèmejé.siiitiqne de domination. Il accusait tous les missionnaires de cupidité, il leur reprochait une ignorance crasse et la doctrine du probabilisme. Il ser.iil possible (|ue M. de Govea, élevé en Portugal dans le temps ou le parti opposé aux Jésuites triomphait, et ou l'opinion publique
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de Caradre se louait surloui de M. de Govea, évéque de Pékin, des Lazaristes et des anciens Jésuites, entre autres de MM. de Vertavon et Bourgeois. Deux des missionnaires amenés du Su-Tchuen, MM. Devant et Joseph Delpont, des diocèses de Tours et de Cahors, moururent en prison, l'un le 3 juillet, l'autre le 8. Le tribunal d(s cours criminelles avait prononcé contre les missionnaires européens les peines de la prison perpétuelle: mais un édit de l'empereur, du 9 novembre 1785, ordonna de les mettre en liberté; on leur laissait le choix ou de rester à Pékin, ou de retourner à Macao. Dès le lendemain, l'évêque de Caradre et M. Dufresse sortirent de prison. Leur premier soin fut de se rendre à l'église principale, où l'évêque de Pékin les attendait. Ils allèrent ensuite demeurer avec les missionnaires français, et annoncèrent leur intention de se rendre à Macao. Leur désir était de chercher à rentrer en Chine. Sur douze missionnaires européens sortis de prison, il y en eut huit qui demandèrent à retourner à Macao. Cette persécution enleva aux missions de Chine dix-huit missionnaires européens, dont trois étaient évêques. On a vu que plusieurs étaient morts en prison : outre ceux que nous avons nommés, le père Aiho, de Pistoie, Franciscain, mourut le 28 octobre. Sur dix prêtres chinois arrêtés, quatre moururent en prison, et six furent envoyés en exil en Tartarie et condamnés à un esclavage perpétuel. Enfin sept autres piètres quittèrent la Chine, pendant la persécution, par suite de différentes circonstances, et parmi eux MM. Descourvières et Chaumont, Français. En tout la mission perdit trente-cinq ouvriers laborieux ; perte immense dans un pays où les missionnaires sont si rares. Grand nombre de chrétiens furent envoyés en exil, ou moururent dans les prisons.
L'évêque de Caradre, et les huit missionnaires (|ui
ùtait égavét' \>av les écrits de Ptreira, «le Sabra, ûv. Silva et autres écrivains aux ijages de Poinbal, que M. de Govea, dit.-je, eût pris dans son pays des préventions contre une Société que ses ennemis avaient pours^i^ie avec tant d'acharnement.
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avaient demande à reloiirner à Macao, parllrcnl de Pékin le 11 décembre, et arrivèrent à Canlon, le 1 1 février, sous la conduite d'un mandarin. De là ils passèrent h Macao, et ensuite à Manille; car ils voulaient cacher aux Chinois leur intenUon de rentrer dans les missions. Ils furent assez longtemps à Manille, cherchant les moyens d'exécuter leur projet; ils éprouvèrent bien des didicullés. Enfin les caj)itaines de deux fréf^ates françaises qui se trouvaient à Manille leur offrirent de les conduire secrètement à Macao. L'évèque et M. Dufresse furent assez lorKjjtemps dans cette ville à attendre une occasion favorable pour rentrer en Chine. Ils ne purent partir qu'au mois d'octobre 1788, et ils arrivèrent dans le Su-Tchuen en janvier suivant, pour reprendre leurs travaux (1).
— [[Le 25 mai. Ouvertche de la deunièhe assemblée onniNAinE du clergé : ses phikcii>ales oi'Éhatiows. Une des dillicultés les plus marquées qu'éprouvait alors le (gouvernement , c'était de pourvoir aux besoins de ses finances: beaucoup ont conçu le funeste préjugé que le clergé refusait de venir au secours des charges publiques ; on a pu recueillir dans ces Mémoires les preuves d'une disposition toute contraire. L'assemblée de 1785 ne se montra pas moins zélée que les précédentes pour le bien de l'Eiat : elle offrit avec empressement un don gratuit de dix-huit millions, et elle renouvela le contrat passé avec l'Holel-de-Ville pour le paiement de la dette ancienne qui lui avait été imposée malgré ses réclamations (2).
Il semble que nous devons mettre d'autant plus d'intérêt aux opérations de celte assemblée, qu'elle fut la dernière qui put se tenir régulièrement (3). Nous sommes obligés
(1) Pie VI, instruit des détails de la dernière persécution, trvivil, le î't mars 1787, ;ui\ évèiiues d'Asçathopolis et de. (iaradrc, ])()ur leur lémoigner la part qu'il jircnait à leurs traverses, et restinie qu'il faisait fie leur courage.
(2) [\f^oyrz plus liant. py£;r 17, les <1< lails donnés sur le contrat avec rilolel-.lelvillr.y:
[3' Nous parler'>iis ■iicfcr ^<>u^ !7S'^Î d'un' :f:t-itil>lé<' r 1 1! iioi di/inire.
de choisir dans le nombre d'affaires dont elle s'occupa, celles qui nous paraissent les plus importantes. Suspendue au 30 septembre 1785, elle fut reprise au 1" juillet 1786. Sa sollicitude se porta sur la situation des curés à portion congrue et des vicaires. On a déjà vu cjue c'est sur les réclamations de l'assemblée de 1765, que la portion congrue des curés desservants avait clé portée à cinq cents livres (1) : mais raugmentatlon toujours croissante des denrées rendait ce taux insuHisant. L assemblée de 1785 demanda que la portion congrue à prendre sur les dîmes, fût portée pour tout le royaume à sept cent livres; elle demanda aussi que le traitement fixe des vicaires de paroisse fût porté à trois cent cinquante livres (2) ; elle réitéra même ses demandes à ce sujet, lorsqu'elle reprit ses séances en 1786; et c'est en conformité à ses vues que fut rendue la déclaration du 2 septembre 1786. Les désirs exprimés par les assemblées précédentes pour la création de petits séminaires , et pour rétablissement général du concours avant la nomination aux cures, furent également exprimées par celle-ci, avec d'autant plus d'instance, que les besoins des diocèses devenaient plus sensibles (3).
Elle renouvela les remontrances qu'avait déjà faites l'assemblée de 1780 contre la faculté accordéeaux hospices d'aliéner leurs immeubles, qui avaient toujours été regardés comme des biens ecclésiastiques : elle rappela les règles canoniques qui établissaient la nécessité du concours de l'autorité ecclésiastique pour ces aliénations ; et le gouvernement promit du moins de faire attention à cette réclamation.
(1^ f^oyez dans les Mémoires, tome IV, page 168, les détails donnés siii cette affaire.
(2) L'assemblée de 1775 avait fait porter le traitement fixe des vicaires à 250 livres. / 'oyez plus haut, p-is^t' 30.
(3) Voyez plus iiaut, page 28. On trouvera dans les OEin'ies de M. Dulau, archevêque d'Arles, des rapports très-intéressants et très-instructifs qui furent présentés par lui à l'assemblée de 1785, sur les petits séminaires et les couvents.
Nous parlerons dans l'article suivant des plaintes qu'elle éleva à rocrasion de rédilion des OEuures de Koltaire. Mais indépendamment de cet objet particulier, elle ne pouvait fermer les yeux sur la liberté avec hufuelle circulaient les mauvais livres. « Il y a trente ans, disent les )) évèqucs, que le clergé de France a dénoncé solennelle- » ment l'invasion des mauvais livres à la vigilance du » gouvernement (l) ; toutes les assemblées suivantes ont )) regardé comme leur premier devoir de fixer l'attenlion » du souverain sur l'efFrayanle progression d'un fléau sides- )» truclenr. » Comme la sévérité même de la législation, qui décernait dans certains cas la peine de mort contre les auteurs de mauvais livres, servait de prétexte à leur inexécution, l'assemblée demandait au roi la permission de lui proposer un projet d'édif, qui fût propre à préuenîr les écarts de l imprimerie, sans employer la terreur des peines afflictives, ni frapper d'une odieuse stérilité le champ des beaux arts [i). Cette demande n'eut pas de succès.
En même temps l'assemblée décernait des encouragements aux écrivains laborieux, qui défendaient la cause de la religion, on qui servaient l'Eglise par d'ntiles travaux (3).
(1) Voypz dans les Mémoires, tome V, page 29S, Ips réclamalions de l'asseinl)lée de 1755.
(2) On trouvera ce projet d'cdit, soit dans les Procès— ver Onu x de l'asseinljlce df 1785, soil dans les OF.iivres de M, Diilaii, <\m avait été le rappnrl<'i;r de cette affaire.
(3) [[On verra avec intérêt les noms des auteurs qui lurent recommandes aux libéralités de rassemblée de ITS;"), par l'arehevêque d'Arles, président du îiureau pour les adaires de la Picligion. Ce sont d'abord ceux (|ui avaient exécuté des travaux |)ar ordre des assemblées précédentes : Gaudin, rédacteur de la Collection des Procès-verbaux des assemblées du clergé (Cette follectioii s'arrête ;i l'assemblée de 1775.); de Gonny, traducteur des
fncieiis .apologistes de la Religion ; de La Blandiniére, eontiuiinleur des Conférences d'y/ngers. (Les Traités des Synodes et de la HierarcJiie sont son ouvrage.)
(",e .sont ensuite les défenseurs de la Religion: Duvoisin ; Régnier, de Sainl- Sulpice (a Rien des personnes, dit le rapport, regardent son Traité sur la » certitude des preuves du Christianisme, comme le plus complet sur cette » matière.); Camuset, curé de l'Hôtel-Dici de Chàlons-sur-Marne ; Bailly, pour ses Traités de la Rfligioii fl de /'/•^gliie, dont les noiidtreuses édi-
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Enfin rassemblée de 1785 s'occupa avec le plus vif intérêt et avec une noble fermeté, des conséquences fatales d'un procès fameux, dont nous allons parler sons la date du 15 août; nous citerons sa protestation.]]
— Le 3 juin. Ahuèt du conseil d'Etat du Roi sutpkiiiANT LA nouvelle ÉDITION DES Oluwies de f oltaùe. Les admirateurs de cet écrivain ne s'étaient pas bornés à rendre de vains hommages à sa mémoire; ils avaient voulu lai ériger un monument en recueillant tous ses ouvrages dans une édition plus complète et plus soignée. Rien n'avait, été négligé pour la rendre précieuse aux
lio:is, rnpiHeinciit < nlcTees, attrstaiont le M!f ces; Mezii:, prol'csscnr d<- Naiicv, et Jac(|ues, pour <Ics Trailés classiques <lt Théologie. (Le rapporlcur ajoute : « Puisse l'itUiition <iu «Icrgc, lixée sur ces sorUs d'ouvrages, susci- » ter enfin un ( ours rlcnienlairc de Théologie, oii sans oinctirp aucune dis-
• (ussion essentielle, on ne s'égare pas dans des controverses de pure éru-
• dition; où l'on puise toujours les décisions dans les sources incorruptibles
• de l'Ecriture et de la tradition, sans négliger les ressources d'une dialec- » tique serrée et lumineuse; ou l'on accoutume ks élèves à discerner tou- » jours l'opinion du dogme et le conseil du précepte. »;
On demandait aussi des encouragements effectifs pour les traraux sur rKcrilure des Capucins de la rue Siiiil-Honoré, sans cependant prétendre en adnnler la partie fysteniaiiqi'c : de Bauduit, curé du diocèse d'Auih, et surloiit de l'abbé I>ourdet. lecleui d'iiebreu au Collcge-Fioyal, auteur d'uu Dictionnaire arménien et de traductions de la Bible arménienne.
F.nlre les auteurs qui travaillaient sur les Pères ou la fie des Saints, on lecommandail Grou, pour la Morale de saint Jugusiin, Auger, pour ses traductions des discours de saint Jean-Chrysostôme et de saint Basde; j>uis Godescard, pour les ries des Saints, « ouvrage singulièrement rccomman- » dable par les reelierehes et par une critique exacte. » On louait au'isi t\evel , principal rédacteur du Rituel de Chcilons , ouvrage qui devint à cette époque la base du Pastoral de Paris. Ou appréciait les travaux modestes cimsacrés à l'instruction de l'enfance, par Lliomond, professeur émeritc de l'Université de Paris, auteur de l'Histoire de la Religion et de la Doctrine chrétienne, et par Reyre, dans ses ^hiecdoles. On désirait que l'assemblée exprimât sa satisfaction à MM. Boimefin et Bernard, auteurs d'un ouvrage sur VElat religieux, et à Ouerbeul, éditeur des OEiu'res de F'énelon.
Knfin, on demandait que les dons de l'église gallicane se répandissent sur quelques écrivains distingués, quoique leurs ouvrages n'eussent pas directement la religion pour objet : c'étaient Bro'.ier, le savant éditeur de Tacite; Beauïée, auteur d'un ,tbrégé dis preM'cs du Christianisme, le Père Pingre, Genovéfain, astronome distingué; l'abLé Dicquemare, connu par des expériences sur l'Histoire naturelle.
On renvoya à la Commission dite des moyens, pour statuer définitivement •ur les gratifications qui seraient accordées a ces auteurs.'^
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yeux des amateurs. Un liommc connu déjà par des entreprises de plus d'un genre, s'élail mis à la tèie de eelle-ci. C'était Beaumarcliais, que sa rortunc, son activité et son amour pour la philosophie, rendaient plus propre que personne à l'exécution de ce grand projet. Le marquis de Condorcet rédigea les avertissements et les notes, qui sont en général d'une liauteur d'expressions et d'une violence qui confondent. On annonça l'édition, par un pruspectus qui promellait des merveilles suivant l'usage, et qui exaltait le mérite d'une telle colleclion. Elle devait lionorer à jamais l'auteur, sa nation et son siècle. Nous ne voulons point ici contester aux admirateurs de foliaire ses grands talents, ni refusera plusieurs de ses productions les éloges qu'elles méritent. S'il (ut trop justement répréhensihle dans une partie de ses ouvrages, ce n'est pas une raison pour que nous fermions les yeux •:ur les cjualités qui hrillcnt dans quelques autres. Qu'on ai! m ire don(\ si l'on veut, les grâces de son style, le piquant de ses livres d'histoire, le brillant de ses poésies, le naturel et la facilité de ses lettres, nous y souscrirons volontiers. Qu'on donnât donc une édition de celles de ses OEuvres que peut avouer la religion, ou du moins qui ne lui sont pas contraires, à la bonne heure. Qu'on supprimât dans quelques autres qui pouvaient être utiles, des passages qui accusaient manifestement la prévention ou la haine, on y aurait applaudi. Combien d'ouvrages de Voltaire gagneraient, en effet, à ces retranchements, et combien il eût été à désirer qu'une main amie de la religion, et soigneuse en même temps de la gloire de l'auteur, eût effacé des traits qui ne sont pas moins contraires à l'une qu'à l'autre ? La Henriade n aurait-elle pas plus de mérite aux yeux des hommes impartiaux, sans quelques vers qui respirent une indifférence philosophique pour toutes les religions? Le Siècle de Louis XIV ne satisferaitil pas davantage les hommes graves sans ce ton de légèreté si peu séant dans un historien ? Les pièces de théâtre ne réuniraient-elles pas plus de suÛrages sans celte
affectation d'y semer partout des maximes philosophiques? Les poésies légères n'auraient-elles pas une gaieté plus innocente, si elle ne s'exerçait que sur des maiicres où il est libre à chacun de rire et de plaisanter? Tous ces ouvrages ne gagneraient-ils pas à des retranchements également avoués par la morale et par le goût, et une édition de Voltaire faite d'après ces principes ne scraitelle pas le plus beau titre de sa gloire? Mais que l'on reproduisit des productions lan't de fois proscrites ou dignes de l'être, que l'on réimprimât ce qui n'était déjà que trop répandu, qu'on permît d insulter à la religion, à la morale et au gouvernement dans des pamphlets licencieux ou saliric]ues, qu'on accrût ainsi le mai au lieu d'y apporter remède, c'était ce que la prudence et Tintérél de la société devaient, ce me semble, empêcher. On laissa néanmoins les éditeurs poursuivre hautement leur projet. Tout se ht avec la plus grande publicité. La fabrication du papier destiné à l'édition, la fonte des caractères, les gravures, tous les préparatifs étaient annoncés et effectués avec éclat. Les souscriptions étaient ouvertes chez tous les libraires, et tous les arts s'empressaient à l'envi d'apporter leurs tributs.
Depuis longtemps, les hommes religieux réclamaient contre cette insulte faite à la religion. LaSorbonne, dans sa censure de l'ouvrage de Raynal, s'était plainte de l'appareil affecté qu'on mettait à cette édition. M. de Beaumont, archevêque de Paris, avait écrit aux ministres pour les engagera ne pas souffrir ce scandale. M. de Pompignan, archevêc|ue de Vienne, dans un mandement, du 31 mai 1781, avait détourné ses diocésains de souscrire (1). M. de Machault, évêque d'Amiens, donna le même exemple. L'assemblée du clergé, tenue extraordinairement
(1) IjC iiK'inc prc'lat, par un mandement du 3 aoilt de la nicnie année, défendit à ses diocésains la lecture des OEiwres de Rousseau, et celle de VHisidive philosophique, de Piaynal. Ce mandement est assez étendu et bien motivé. 1\). de Pompignan y relève particulièrement l'épisode du vicaire Savoyard, qui tient tant de place dans V Emile.
en 1782, avait présenta un mémoiri' au roi, pour se plaindre de la nouvelle édilion (1). Mais elle n'avait obtenu que de vagues promesses. Seulement on feignit d'y mettre quelque entrave en la faisant imprimer liors du royaume, mais si près qu'il n'v avait qu'un pont à traverser pour entrer en France. Ce fut à Kehl, aux portes de Strasbourg, qu'on établit les presses. Du reste l'ouvrage entra librement et circula de même: et, il faut l'avouer, l'arrêt du conseil, que nous avons cité en tète de cet article, ne fut qu'unsimulacre dedcfense : l'assemblée duclergéde ITST) venait de s'ouvrir, et comme on s'attendait h des représentations de sa pan, on voulut les prévenir en lui donnant une sorte de satisfaction. L'archevêque d'Arles, M. Dulau, chef du bureau de juridiction, se plaignit, en effet, du débit de la nouvelle édilion, et sur son rapport, l'assemblée écrivit au roi. Mais malgré l'arrêt du conseil, ces nouvelles remontrances ne furent guère plus heureuses que tant d'autres. La philosophie avait trop de protecteurs pour avoir à redouter un affront, et les OEuvres de Voltaire échappèrent à des recherches qu'on ne fit que pour la forme. Le duc d'Orléans permit, dans son palais, la vente de l'ouvrage; et le clergé dut trouver une dérision insulianle dans l'appareil avec lequel on alla, quinze jours après l'arrêt, faire une visite chez Beaumarchais dont on savait que les magasins étaient vides.
Rien jwurtant n'eut demandé plus d'attention que l'esprit qui avait présidé à la rédaction de ce vaste recueil. On v avait inséré les écrits les plus condamnables comme les plus innocents. On v avait fait entrer ce poëme trop connu, où l'impiété et la licence se prêtent un mutuel appui, et ces contes libres où l'auteur s'était égayé sur toute sorte de sujets, et ces histoires prétendues philosophiques où il insultait au christianisme avec une si fatigante opiniâtreté, et ces éternelles répétitions des mêmes sarcasmes, et ces facéties dont un grand nombre n'ont pas
(1) Foyez aussi plus haut, page 135, lesréclamalions de rassemblée de 1780.
toujours le mérite d'être ingénieuses. On y avait admis surtout, et ce n'était pas la moindre preuve de la hardiesse des éditeurs, on y avait admis celte Correspondance, oii sont détaillés si franchement et les projets de Voltaire et les moyens qu'il employait pour y réussir, celte Correspondance où il reconunande si souvent à^ écraser V infâme, où il anime si fortement ses amis à écrire contre Vinfânie, à courir sus à l' infâme, celle Correspondance, qui pj'ouve que pendant les vingt dernières années de sa vie la destruction de ce qu'il appelait Vinfdme était le but de tous ses écrits et de tous ses efforts (l). Les amis de ce philosophe s'étaient amusés quelquefois à soutenir que tout ce qu'on avait dit à cet égard était une calomnie. Devenus plus nombreux et plus puissants, ils ne firent plus mystère de ce qu'ils regardaient comme un titre d'honneur pour Voltaire, et ils ne craignirent point de le montrer hautement comme le chef d'un parti déterminé à user de tous ses moyens pour anéantir la religion (-2).
— [[Le 1 5 août. Arrestation du cardinal de Rohan. Procès DU GoLLiEu. Observations sur les moeurs de l'époque. Nous ne croyons pas pouvoir passer enlièremenl sous silence une des affaires les plus déplorables des dernières années de Louis XVI ^ nous y ajouterons diverses observa-
(1) « il s'ouvrit PTilre d'Alembcrt et Volfaire une correspoiiflance Ircs- « suivie, dans laquelle ils firent un déplorable assaut de mépris pour la ■ religion chrétienne. Un grand poète et un srand géomètre semblent s'y
> donner le divertissement de jouer une conspiration Une pensée domine
• dans leurs lettres, c'est celle de réunir contre la révélation toutes les >■ forces de l'esprit philosoptiique. » Hialoire de France pendant le XVIII, siècle, par M. Lacretellc, tome III.
|2) Condorcet, dans la P'ie de yoUaire qui accompagne cette édition, reconnaît fonuellement l'existence de ce parti, et cetle /'ic seule le prouvait bien. 11 était ditticile d'y pousser, plus loin que ne lait le marquis philosophe, la haine contre le christianisme et la manie de le combattre. Son livre est moins encore un panégyrique continuel de son ami, qu'un manifeste sanglant contre une croyance qui a civilisé le monde. Il dit franchement qu'il ne faut point Irop recommander les bounes moeurs, de peur d'étendre le puui'oir des prctres. Cela du moins est naïf. En'in tout l'ouvrage est d'un lioniiDC qui seinblf entrer en colèr/> ou seul mot de religion.
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lions hisloriquoa qui s v rattaclienl. et que iioi'.> n auiiuiis peut-être pas l'occasion de placer ailleurs.
Le cardinal de Rolian, évèque de Slrasljour.;j, sie,;;e sur lequel les Rohan se succédaient prcscpu.' depuis nu siècle, ;^rand aumônier de France, abbé de la Cliuisc-Dicu et de Saint-Waast d'Arras, était un de ces prélats mondains cpii taisaieiit des biens de i'Ej^lise l'usage le plus scandaleux. Quatre cent mille livres de revenu ne pouvaient couvrirlcs dettes énormes que créait un luxe excessif. A des mœurs déréglées, il joignait cet anjour du merveilleux, cpie nous signalerons comme un des caractères bizarres de la lin de ce siècle incrédule-, il était spécialement admirateur enthousiaste de Cagliostro, dont il vantait la puissance de la manière la plus ridicule (1). Ajirès s'élre lié avec une femme intrigante, la comtesse de Lamotte, il fut entraîné par elle dans une alTaire qui le couvrit d'opprobre. Comme les détails s en trouvent dans tous les historiens, nous n'en rapporterons que les points essentiels. Le cardinal, qui, dit-on, aspirait à devenir ministre, avait un ardent désir de reconquérir les bonnes grâces de la reine, qui ne lui témoignait que de la froideur. La dame Lamoite, après l'avoir joué par les plus indignes stratagèmes, lui persuada que Marie-Antoinette voulait qu'il achetât secrètement pour elle un collier composé des diamants du plus grand prix, et qui n'était pas évalué a moins de seize cent niille livres; puis elle se fit livrer à elle-même cet objet précieux, dont son mari alla vendre en Angleterre les pièces séparées. Le paiement tardant à s'effectuer, les joailliers s'adressèrent à la reine, au nom de laquelle le cardinal avait traité avec eux. On com-
(I) La baronne il'OLcrliircli, «tonne dans ses Mémaircs, des preuves de In rrrdnlité du c-îi-diiinl : il préiciidait avoir vu Cogliostro faire de vnnt lui des pierreries iiie>tiniiil)les, des milliers de livres d'or; C:i^li()str(> devait le rendre le prinee le plus riche de l'Europe: loutes !,es prophéties se rc;ilisaienl : les guérisous qu'il opérait étaient miraculeuses ; c'était l'honiine le ])ius sublime, et en même temps le meilleur qu'on eût vu. Un évèque, un cardinal parlait ainsi ii une dame ])rotes{;inte. Ménicires de n/,~ciams d'Obrrkirch, toiiir I, pa^e 147 et suivantes.
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prend quelle dut êlre alors rindignatiou du monarque et de son épouse. Le 15 août, le cardinal s'étant présenté en babils ponllficaux pour remplir ses fonctions de grand aumônier à la messe solennelle, fut appelé dans le cabinet du roi; interrogé en présence de la reine et de plusieurs ministres, et obligé de faire Taveu de l'incroyable crédulilé qui l'avait poussé à cette démarche, il fui immédiatement arrêté et conduit à la Bastille ; et quelques jours après, ayant eu le choix, ou de s'en rapporter à la clémence du roi, ou d'être jugé par une co)nmission spéciale, ou de paraîlie devant le parlement, il choisit ce dernier parii (l). En conséquence, des lettres-patentes déférèrent la cause au parlement; et l'on eut la douleur d'y voir un cardinal impliqué dans un procès scandaleux avec les époux Lamotte, vériiables auteurs de l'escroquerie, avec Cagliostro et sa femme, qu on soupçonnait d'y avoir participé, et avec d'autres personnes, plus viles encore, qui avaient servi d'instruments.
Le clergé, qui était alors réuni en assemblée, voyait dans cette procédure la violation manifeste de toutes ses immunités. U se hâta d'adresser au roi une lettre également pleine de force et de mesure pour demander que la cause du cardinal fût remise à des juges ecclésiastiques. « Les simples clercs, disaient les évêques, ont des juges )) indiqués par la loi; et l'ordre épiscopal, dont tant de )) monuments constatent les privilèges, n'aurait pas le
» même droit à réclamer! Les lois qui régissent votre
)) empire, n'ont point voulu tendre un piège à vos sujets ; » c'en serait un manifeste, qu'un privilège dont l'exer- » cice ne pourrait avoir lieu : celui que nous réclamons » a une origine antérieure à l'élablissement de la monar- )) chie : il nous a été fidèlement transmis d'âge en âge ; » c'est un dépôt dont nous sommes comptables envers nos » successeurs : il a été accordé, non pour un temps à des » personnes particulières, mais pour toujours et au pre-
(1) Droï, Histoire de Lvuis Xyi, tome I, page 44'!.
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') inier ui'drc de vuli'c rovaunic : il n i;sl donc pus ;ul)i- » liaircmenl révocable... (1). »
A celle IcHrc qu'acconipajonait im solide mémoire sur les jugemetils des évéques, le roi répondit qu'il se ferait rendre compte des molils ailé.'^nés, et que le clcrgc devait compter sur son attention à faire observer les lois constitutives des pri\>iléges accordés par les lois ses prédécesseurs (2).
D un autre coté, le cardinal lui-même, averti par les réclamai ions de ses collègues, était revenu sur le désir qu'il avait manifesté d'être jugé par le parlement ; et il avait demandé que sa cause lût portée à un tribunal ecclésiastique. Le pape, averti par le clergé de France, conçut une si vive douleur de cette affaire, qu'il en tomba malade, et que pendant quelques jours ou eut (jiiclqucs incjuiétudcs sur sa vie (3). Après avoir tenu une coii.'>réî;ation secrète de cardinaux, il écrivit à Louis XVI un bref pressant pour le prier de conserver au cardinal les prérogatives altacbées à sa dignité : il faisait [observer au roi que, quelles que fussent les procédures du tribunal séculier, le prélat n'en demeurait pas moins soumis au jugement du sacré collège auquel il appartenait.
Ces opposiîions diverses n'arrêtèrent pas la procédure : l'assemblée du clergé ayant été prorogée, le 30 septembre, à l'année suivante, fut obligée de suspendre ses instances : de nouvelles lettrespatenles maintinrent la cause au parlement; el la curiosité, ou plutôt la malignité publique, se passionna ebaque jour davantage pour une affaire qui était féconde en incidents de tout genre, et qui fut pendant plusieurs mois l'objet de toutes les conversations (4).
(1) Procès-verbaux de l'assemblée de 1783, ]);igc 6')7.
(2) Ibid., p;iiî<; 587.
(3) Artaud, Histoire des Papes, article Viv. VI, jjiigi; 20o, «■dilioii iii-!2. ^^) « Le ])iil)lic s'altutlm, durant ce procès, aux seuls soupçons qu'il était
» iiuposbiLlc d'aduiellie. On se tenait aux aguets de tous les mois (|ui pou- » valent coinpronieltre la reine, et l'on s'impatientait de ne les entendre » prol'erei par aucune des parties...., I.'auiiiiosite contre la reine faisait naître » une sorte d'intérêt pour le cardinal : il le partageait, avec quil' avec
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L'arrèl définitif fat prononcé par la grande chambre le 31 mal 1786, après une séance qui dura depuis six heures du malin jusqu'à près de dix heures du soir. Malgré les conclusions du procureur général, le cardinal i'ul complètement acquitté à la majorité de cinq voix : l'arrèl ne contenait même aucune improbation de sa conduite : on acquitta également Cagliosiro, et toutes les rigueurs tombèrent sur les Lamolte, qui étaient en effet les premiers coupables. On sait quelle exaltation cette issue produisit sur un peuple, qui, saisissant avidement cette occasion d'humilier la cour, fit au prélat de bruyantes ovations (l). Ce fut le premier prélude des scènes si malheureuses qui arrivèrent quelques années plus tard: bien triste résultat de la violation qu'un ministère imprévoyant avait persisté à faire des lois les plus antiques, nullement révoquées par des lois contraires. Peu de jours après, le cardinal lut relégué par ordre de la cour dans son abbaye de la Chaise-Dieu, et obligé de donner sa démission de la grande aumonerie.
Le clergé de France, ayant repris ses séances le 4 juillet 1786, ne différa pas dun instant à s'occuper de cette triste affaire, et à exprimer au roi toute sa douleur. Louis XVÏ répondit que : « si la nature de l'afl'aire du » cardinal, et la difficulté de déterminer le tribunal qui )) pouvait en connaître, ne lui avaient pas permis d'avoir n égard aux représentations de l'assemblée dans l'espèce M particulière, son intention était que cette affaire ne )) tirât point à conséquence, et que les causes person-
> Cagliostro. » Lacretelle, Histoire de France pendant le xviii« siècle, lome VI,
(1) [[Le procureur général avnit demandé que le cardinal fiît obligé d'a\ouer qu'il avait agi lénieraireincnt, et d'en demander pardon au roi et à la reine en présence de la justice, etc. e Les niagistiats, dit I>acretelie, étaient renommés par b leur intégrité; mais dis qu'il s'agissait de prononcer contre le gouverne- » ment, ils avaient l'ostentation du courage. Une loule curieuse venait pi essen-
> tir les dispositions des juges et s'eiTorçait de les déterminer en faveur du
> cardinal. » Au moment de l'acquittement, plus de dix mille personnes encombraient ks abords du palais, et accueillirent le cardinal avec les plus bravantes acclamations, etc. j.
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» nellestles évèquos coiniiuiasscîit d'èlrc inslniilcs comme ^) par le passé (l). » J.es cvèfjues, cii acciieillani celle promesse qui concernai! l'avenir, crurent devoir déposer dans leurs actes une proteslalion solenntdie contre ce cjui avait été fait. « Consich'iant, y csl-il dir, que le droit des » ('vèqiies en matière criminelle, remoiite aux anciens n privilé.^es (juc nos rois ont trouvés établis dans les » Gaules, quand ils les ont concpiises ; et (jue cette disci- •» pline fait partie du droit public de la France; Considé- » rant que le concours des circonstaiices de Tairaire du n cardinal de Rolian, les difléi-entes diî^nilés donl il éiait » revêtu, et surtout sa qtialilé d'éveque sufTVaj>ant dune » métropole étrangère èi la domination du roi (Strasbourg )) dépendait de la métro|)ole de Mayenee), ont répandu « des nuages sur le tribunal ecclésiastique qui connaîtrait » de la cause; et qu'il avait été indispensable d'appeler » les juges ordinaires pour faire le procès aux laïques » coaccusés; mais que la juridiction exercée sur la pcr- » sonne même du prélat par le parlement de Paris, serait » toujours comptée, par V Eglise de France, parmi les » époques les plus a/Jligeantes de soTi histoire; Considé- 1) rant qu'on n'avait pas vu sans la suprise la plus dou- >) lourense le privilège clérical moins respecté dans un 1) cardinal et dans un évèque que dans les ecclésiastiques >) inférieurs, en possession d'obtenir le renvoi par-devant » l'oHieialilé; que, si dans des temps de guerre on a vu » quelques faits insolites, c'est ici le premier exemple, » dans des temps paisibles, d'un prélat français, jugé )) immédiatement et définitivement par une cour sécu- » Hère, sans aucune intervention de l'autorité ecclésias- 1) tique; Considérant que si l'atleinle portée h nos immu- )) nités n'est point réparable dans l'état présent de l'af- » faire, au moins il est de notre devoir d'enqiècber (pie » ce nouvel ordie de jirocédure n'amène un changement ') de jurisprudence dans les jugements criminels des
1^1) Piocès-rcrlimix de l'assenihU'e tlii rh-igi- de l7S5-'^fs im^o DSO. T. V. li)
)) évêqucs; qu'à la vérité, I;i parole du roi fait évanouir » nos craintes pour l'avenir, mais qu'elle laisse subsister
» les lettres -patentes du 26 décembre 1785 , les
» arrêts des 15 décembre, 17 février et 31 mai ^ nous » prolestons et réclamons, tant en notre nom qu'en celui )) de tontes les églises de Fiance, contre les lettres- )) patentes et arrêis intervenus dans l'affaire de M. le -» cardinal de Rohan, en tout ce qui pourrait nuire et » préjudicier à l'immunité personnelle des évèques(l). »
La cour de Rome n'avait j)as attendu l'issue du procès pour agir : une congrégation spéciale décida que le cardinal, ayant accepté, pour le juger^ un tribunal incompétent, avait violé les serments prêtés par lui au temps de sa promotion, lin conséquence, un décret pontifical, rendu dans le consistoire secret du 17 février 1786, le déclara suspendu de tous les bonneurs et droils de la pourpre jusqu'à ce qu'il se fût présenté au Saint-Siège, et défendu de l'accusation portée contre lui, d'avoir accepté un tribunal incompétent. Plus tard, le cardinal envoya à Rome un mémoire justificatif, dans lequel il exposait les tristes circonstances oii il s'était trouvé, et il obtint d'élre rendu à la jouissance des prérogatives du cardinalat (2). Il rentra aussi dans son diocèse, lors de l'ouverture des États généraux, et ayant été élu député à l'assemblée constituante, il suivit les nobles exemples donnés par la majorité des évêques. Cbassé bientôt après par la révolution, et retiré dans les possessions que son église avait en Allemage, il cbercha à réparer ses torts en employant toutes ses ressources pour procurer l'bospitalité à ceux que le malbeur des temps bannissait de leur patrie, jusqu'à ce qu'il fût lui-même dépossédé.
Quelques-unes des circonstances que nous avons racontées rappellent un des caractères les plus marqués de celle époque qui précéda immédiatement la révolution
(1) Procès-verbaux ileVa^semhlie de 1785-86, page 1095.
(2) Artaud, Histoire des Papes : Pie VI.
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fi'ançiuse ; c'est (ju'on 110 vit j.iinais plus cl iividité pour ce p,enrc de merveilleux, qui n'a])pailiciit ni à l'ordre des faits naiuriJs, ni à l'ordre des ellels surnaturels reconnus et loués par l'Kîjlise. « La (in de ce siècle si incré- » dule, dit une dame de la coui- de Louis XVI, est niai'- » cjuée de ce caractère incroyable d'amour du mervcil- » leux (je dirais de superstition, si je n'en étais moi-même )) imbue, quoique nialj^ré moi) qui dénote la société en » décadence. Jamais les rose-croix, les adeptes, les pro- » pliètes, el tout ce qui s'y rapporte, ne furent aussi w nombreux, aussi écoulés. La convei'sation roule presque M uniquement sur ces matières 5 elles occupent toutes les )) tètes 5 elles frappent les imaginations, même les plus » sérieuses. Nos successeurs ne couq^rendronl pas com- » ment des gens, qui doutent de tout, même de DieUj » peuvent ajouter une loi complète h des préiup-és (l). »
Nous croyons utiledesignalerquelques-unes dessectes les plus célèbres. Peut être l'application même, avec laquelle on s'est occupé à combattre un matérialisme grossier el impie, a-l-elle délouiné ralteulion de toutes ces abeiraiions dangereuses (pii n'ont laissé que trop de traces parmi nous.
Le Suédois Swedemborg, mort en 177 2, avait lurmé vers la dernière moitié du siècle, des disciples qui s'appelèrent iliéosoplies , et qui, après des initiations convenues, s'occupaient de sciences occultes et de la reclieiche des secrets voilés aux hommes (2). Ils furent assez nom-
(I) [[Mévwircs de miulnnie d'Ohcrlni ch, (onic II, [):i{çi' 402. «Uni- cliosc » très-iilranije à Ltiidicr, iJil-cllf t-iKoif, et en nK'nic t»iii|).s Irès-vraif, c'est » combien ce sicclc-ci, le plus iniinoriil (|ui ;ii( cxislc, le |)Ius pliilosopliinuc- » int-nt fanfaron, (oiirnc vers sa fin, iimi pas à la fdi, mais à la rrriliililc, à » la suptTslitioii, à l'ainour du nicrvcillmx. Ln rigaidaiit auloiir de nous, » nous ne voyfins i[ue des sorciers, de» adeptes, des nécromanciens et des » prophètes; chacun a le sien sur lecpicl il compte; chacun a ses visions, ses » presbeniiineiits. » Ibitl., i)ai;c 103..]
(2; /'oyez dans !a Liste îles Ecrhtiins, h la suite du qualrièmc volume des MCiKoiics, jmgc 491, l'article i!e SwedemLorg.
[J.c célchrc Lavaler s'était fait initier aux mjsttTis des théosoplus. l'arnii les célèbres partions de ce singulier mysticisme, on peu! citer KircLberguer,
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breux, non-seulcnienl cians les royaumes Scandinaves et en Allemafïnc, mais en France même. Le Bénédictin Pernctty, dont il a été déjà question à l'occasion des troubles survenus dans la congrégation de Saini-Maur (l), après avoir été bibliothécaire du roi de Prusse, revint, dans les années qui piécédèrent la lévolution française, former d'abord à Paris, puis à Avignon, conjoiniement avec un comte polonais, Gravianka, une secte d'illuminés, qui faisant un mélange monstrueux de pratiques chrétiennes et d'opérations cabalistiques, interrogeaient les esprits, et cherchaient à produire des effets qui passaient les forces de la nature.
Le Juif portugais, Marlinez-Pascalis, qui prétendait avoir été amené au christianisme par la Kabbale, avait formé, vers la même époque, une autre coterie qui avait le même but, et dont les adeptes portaient le nom de Mariinistes. On assure que leurs loges principales étaient dans le midi de la France, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux. On s'y occupait principalement de communication directe et active avec les esprits. Pascalis mourut à Saint- Domingue en 1779 (2).
Mais les succès assez obscurs des théosophes ne furent pas comparables à ceux qu'obtint alors le magnétisme animal, introduit par l'allemand Mesmer, et développé par le marcjuis de Puységur et bien d'autres. S'il ne s'était agi que de phénomènes reposant sur les forces cachées de la nature, mises en action dans le somnambulisme artificiel, nous ne ferions pas mention d'une chose laissée à des disputes interminables; mais nous croyons devoir rappeler que, dans les années surtout qui
magistrat de Berne; et d'Etkartzhai:scii, conseiller à 3Iunicli. Le célèbre philosoplie Saint-Martin, quoique lié avec eux, dirigeait plutôt ses efforts vers une extase intérieure que vers le merveilleux externe de la tliéurgie. L'Essai sur la vie et les écrits de Sninl-Martin , par iM. Caro, donne des détails curieux sur les tht'oscp/ies.]]
(1) Mémoires, tome IV, page 17(j.
(2) On peut consulter sur Pascalis, l'Essai sur Saiiit-Marliii, par M. Caro.
précédèrent la révolution, on employait ce nmyen pour connaître les secrets les plus redoutables de l'avenir (l).
Le plus étonnant peut-être des opérateurs de ce temps, fut rilalien Ca.jijlioslro. Cet aventurier s'attribuait à luimême les facultés les plus étonnantes, celle de guérir les maladies, de fabriquer de l'or et des jiierreries, de connaître; l'avenir, d'(''vocpier les ombres, et de communiquer avec les esprits (l). Nous avons parlé de ses liaisons avec le cardinal de liolian : il avait au sein même du parlement des amis dévoués, parmi lesquels on nommait les Ctinseillers Duport et d'Iîlpréméiiii, qui jouèrent bientôt un rôle si dangereux. Cagliostro, exilé après l'affaire du collier, passa en Angleterre, et revint ensuite à iîome. L'inquisition s'en saisit et lui fit son procès : il fut condamne le 7 avril 1791, comme prniif/iuinl la fraric-maron- Tierie : et il mourut en prison quelques années après.
— Le 2ô août. Articles coNVENts daks le congrès d'Ems. Nous réunirons ici les principaux détails sur celte guerre sinî'jUiière que firent au Siège Apostolique les prélats les plus qualifiés de l'Allemagne. C'est à 1 occasion de rétablissement d'une nouvelle nonciature qu'eut lieu la levée de boucliers. Les nonces des papes exerçaient depuis longtemps en Allemagne une juiidiction particulière. Ils étaient en possession d'accorder des dispenses pour certains cas, pour lesquels, en d'antres contrées, on recourait
(1, Mcmotrcs de niadavie d' Ubcilcircli, tome 11, ])agt; 400.
(2) [[Dans les Mcnwires <juc publia CagliosUn, à l'occasion «lu procès du collier, il se «lonnc connue fils d'un grand riuii'trc de l'orriic île Malte, niYitciieuscnic/il clei'c à lu Mecque, aijaiU appris les sciences occultes de l'Orient dans les /nianiides d'EgJi>:c, médecin, etc., propliète doué du pouvoir d'< roquer le ombres, tenant des parents inconnus une foi lune qui lui jH'rnicllciit d'e.i cirer une libi'ralitc sans nienire. « Voilii, conclut » un liistorien moderne, les fables <|ui l'uvcnl articulées devant le Irihu- » nal le plus ^rave de rKurojje, et «pii trouvaient quelque foi dans la nation » la ))lus énort,'U(illic de ses lumières et de son incrédulité, s I.acrclellc, Histoire île F/ai:rr jcn.ia-it le wiu' siècle, tome M, i);ii;e 126.]]
(lireclement à Rome. Ils exerçaienl la juritlicilon coiitentieuse et tenaient un tribunal, dans des cas déterminés pour lesquels on devait recourir au Sainl-Sié^c^e. L'ori^nne de cet usage remonlait à ces temps de (roubles et de confusion, qu'avaient amenés les progrèsdu luthéranisme. L'église de Cologne pari iculièremcnt s'était vue menacée du ne destruction totale. Deux de tes archevêques avaient successivement favorisé les nouvelles doctrines; et l'un d'eux, le fameux Truchsès, s'était marié, et avait embrassé publiquement l'hérésie, qu'il tentait de répandre dans son diocèse. Dans cette extrémité, les nonces des Papes vinrent au secours de l'église de Cologne, et les catholiques se ralliant autour d'eux, parvinrent à conjurer l'orage et à réprimer les efforts des docteurs luthériens. C'était ainsi ques étaitétablielâ nonciature de Cologne, qui étendait sa sollicitude au cours inférieur du Rhin. Les mêmes dangers avaient donné lieu à l'érection de celles de Bruxelles et de Lucerne. Les succès du calvinisme en Suisse et dans les Pays-Bas, avaient obligé le Saint-Siège de porter plus particulièrement son attention de ce côté, et d'y envoyer des hommes cliaroés de soutenir la foi contie les efforts de l'erreur (l). D'ailleurs, les droits qu'exei'caient les nonces dans ces contrées, n'- taient contraires ni à la discipline de l'Eglise, ni aux décrets du concile de Trente; et ils jouissaient de ce privilège sans trouble et sans contestation, lorsque, à l'occasion de l'établissement de la nonciature de Munich, la manie des réformes qui tourmentait les esprits en Allemagne, fit imaginer que cette juridiction était une usurpation sur les droits des ordinaires. Il importe d aboi d de faire connaître les quatre métropolitains de l'Allemagne, qui entrèrent en lutte avec le Siège apostolique (2).
(Ij Voyez dans les Mémoires, tome IV, page 370, le précis d'un rapport fait par Ca]>rafa, alors nonce à Cologne.
("2) Les détails de cet article sont tirés des Mémoires histoi iques du cardinal Pacca, sJLv la noncinUirc de Cologne, et aussi d'un ouvrage solide, composé sins les yeux de Pie VI, et public en son nom , sous le titre de SS. DD. -V. PU papœ f'I, responsio ad inetvopolilaiios Mogunlinum,
LYMecteur de Mayonce, Frédcric-Charles-Jostpli tlErthal, était un prélat fastueux, vivant d'une manière tout à fait séculière, tout fier de ses rapports avec le roi de Prusse, et ne paraissant guère se souvenir cpiMl était évêque que lorsqu'il se présentait une occasion de tourmenter le Pape etdatia([uer le Saint-Siéfjfe.
[[(élément >\'enceslas de Saxe, électeur de Trêves, était frère de cette vertueuse Daupliine, qui avait édifié la cour de France (I), et il était par conséquent fonde maternel de Louis XVI, et des princes ses frères. C'est ce qui donna lieu, pendant la révolution française, aux réunions des émigrés français à Coblentz, où l'électeur faisait sa lésidence, et où il reçut les fières de l'infortuné monarque.]] Ce prélat, doué d'un bon caractère et de mœurs régulières, était faible, inconstant, changeant de pensées et de sentiments, selon les hommes auxquels il donnait sa confiance. Déjà, en 17G9, il avait tenu à Coblentz avec les deux autres électeurs une .sorte de congrès, dans le but d'adresser des réclamations à la cour impéiiale contre les droits (ju'exereaient en Allemagne les nonces du Pape 5 et dans cette assemblée, il avait eu pour organe le célèbre Hontheim, l'auteur du Féhrojiius. Dans les années suivantes, ayant pris les conseils d'un ecclésiaslicjue vertueux, François-Henri Beck (2), il tint une conduiîe toute différente; il travailla à amener à la soumission l'évcque de Myriophite (3); il fit à Joseph II des protestations énergiques sur ses innovations; et lorsque Pie VI fît le voyage de Vienne, il chercha à lui donner loules les marques possibles de dévouement. Mais vers la fin de l'année 1782, finfluence d'un autre abbé Beck (Joseph -
Trei'irensem, etc. Ccl écrit, très-solide, et savant quant au fond, dans lequel le Pape est censé toujours parler lui-uième, est rédigé dans une forme ass: z extr.iordinaire. Sous ce rapport, il est criiiciué par Pacca ; mais il emprunte un havit degré d'autorité n celui dont il porte le nom.
(1) Voyez Mémoires, tome IV, page 190.
(2) Voyez, sur FraBçois-Henri Beck, une notice dans \ .Imi de la Efli^ion^ tome lAHI, page 97.
(3) royecplus haut, pnge 98.
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Louis), partisan des nouvelles opinions, le fit changer de nouveau, et le détermina à s'unir aux autres électeurs dans leur opposition au Saint-Siège.
Maxiinilien d'Autriche, frère de Joseph II, et de Léopold, beau-frère de Louis XVÏ, et du roi de Naples, avait donné d'abord de grandes espérances aux catholiques; et elles ne s'étaient pas démenties, tant qu'il n'avait été que coadjuteur de Cologne : mais, en 1784, étant devenu, par la mort de son prédécesseur, archevécjue en titre et électeur, il s'entoura de mauvais conseillers, dont (juelques-uns même sont accusés d'avoir appartenu à la secte des illuminés (l); et il se laissa entraîner par eux lia nsu ne suitede fausses démarches. C'étaient probablement les mêmes hommes qui eurent une si triste influence sur l'établissement de l'université de Bonn. (Bonn était la résidence ordinaire de l'électeur de Cologne.) Il parait que la nouvelle école avait pour but de s'opposer à celle de Cologne, où l'enseiguenient était resté pur des nouveautés <|u'on voulait accréditer : on avait appelé dans la nouvelle école des religieux sortis de leurs cloîtres, des partisans déclarés des l'éformes, des théologiens semi-protestants et inclinant ouvertement vers ce qu'on a appelé Ih nouvelle exégèse (2). Ou signalait entre les autres un P. ïhaddée de Saint-Adam , carme déchaussé, et professeur d'herméneutique sacrée, très-hardi dans ses explications-, Heddérich, mineur conventuel, et professeur de droit ecclésiastique; Schneider, Franciscain sécularisé, et professeur d'éloquence sacrée, ayant dès lors une très-mauvaise réputation sous le rapport de la foi et des principes: c'est le même qui, étant devenu commissaire dans les jours de la terreur de la révolution française^ se signala par les
(1) C'esl ce qu'assure posilivemcnt Pacca, qui, dans sa nonciature <lc Cologne, avait pu avoir de cette assertion des preuves positives.
(2) L'Université de Bonn avait été fondée par Maxiniilien de Kccnisseg, prédécesseur <lc Maximilien d'Autriche j mais ce fut ce dernier qui en (It l'ouverture avec grande po:iipe.
cnianlés les plus inonstnicuses, et mourut ensuite luimême sur réchaCaud (I). L'ouverture solennelle des cours (le la nouvelle université que fit solennellement 1 électeur en j)ersonne au mois de septembre 178G, allliî^ea tous les amis de rK<rlisc. Le baron de Snicrcl, cbanoiuc d'IIildeslieim et ^îunsler, aucpiel il remit les insi,';iies académicjues, et (|ui d(;vait j)orler le litre de curateur, (il un discours sur les i'ici.ssitiides de renseii^ncnient public j et il y (il un élo^e des principes de la réloiinc inUoduile au seizième siècle dans la discipline ecclésias(i(|ue, éloge qui |)arut s'adresser cà la réforme prolestante (2). Les tlicses qui furent soutenues pendant (rois jours (et toujours en lan[;ue allemande), portèrent également le caractère de la témérité. Un proleslanf, (pii avait assisté à ces cxei'cices, put éci'irc (ju'on pressentait un bel ai^enir pour lu dijjusion des 'vraies luniicres (3). Sans doute l'arcbevèque n avait pas l'intenlion directe de favoriser ces excès: mais ils servent à montrer combien il était prévenu, et ils enqîècbent qu'on ne soit étonné de celte suite de fausses démarclies (pie nous avons h signaler.
L'arcbevèfiue, prince de Salzbourg, tenait dans l'empire le j^remier rang après les trois électeurs: il portait le litre de lcf;at-né du Saint-Siège (4), et avait le droit de siéger après les électeurs dans les dièies de l'empire. Celui (lui était alors assis sur ce siépc éminent était Jérôme de Colloredo, issu d'unedes plus illustres familles de I Autriche. On a beaucoup loué son admlnislralion habile.
(1) l*ie VI, (I:\ns le bref adressé au tliapidc de Cologne, le 27 mars 179i', ne parle (lu'avec liorrtur des «loclriiics iiioiistriunses des professeurs lîe Boiiii : Doctrinal II /Il poi leulu ntqiia mointra, qi:a: ah llcililci ichio, Spit gelio, Jl'cincro, Thadilœo, Sc/imiilcto, dUisiiiic professoi ibita tradiiiiluiin Bonnemi ut.ii'crsitalc. Biillai iitm voiiKiiiuin Pu II, n. 7!)8.
Plusieurs ouvrages de Thaddec, Spiégel, Scliiieidei, fuient mis à l'iudcx vers ITUO.
(2) C'est te que l'ie VI rc proche à ce discours de Spicgel cl à un aulrc Iciiu par Heddcriik dans 1. s menus cireonstanc <s. Bref cité tout a l'heure.
(3) Celte lellre d'un protestant, qui parut alors dans la Jli/iliotlicquc universelle d'^Uemagne, est reproduite dans les iMémoires de P.icca, page 3G.
(')) l'I.c titre de f.c^c.t'iir, élalili au mo\cn \\^c, repondait au titre de
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qui contribua à la prospérité de la contrée; ses connaissances en économie, son zèle pour le soulagement des pauvres (1) : mais on avait déjà remarqué une instruction pastorale qui lui avait mérité les applaudissements des novateurs. Sous prétexte d'attaquer quelques abus, il s'élevait contre la pompe des églises, contre la pompe des cérémonies, et contre différents usages dont les personnes religieuses ne sont pas ordinairement choquées-, il demandait que les curés eussent des notions justes non seulement de psychologie, de l'histoire, des belles-lettres, des lois, mais aussi de V économie rurale, de la médecine , et surtout de la diététique, etc. (2). Jérôme de Colloredo s'unit aux électeurs et vint former avec eux, à Aschaffembourg-, une ligue peu édifiante.
Le commencenienf, ou plutôt le prétexte de la querelle fut la création d'une nouvelle nonciature à Munich. L'électeur palatin, duc de Berg, Clèves et Juliers, Charles- Théodore, avait été appelé à la possession de l'électoral de Bavière, après l'extinction de la branche aînée de sa famille; et il était parvenu à s'y établir, malgré l'opposition injuste que lui avait faite Joseph H. Il souhaita qu'il y eût un nonce dans sa capitale, avec lequel pussent correspondre ses sujets, qui précédemment avaient dû recourir pour leurs affaires spirituelles aux trois nonces résidant hors de son territoire, à Lucerne, Vienne et Cologne. Pie VI accueillit d'autant plus facilement sa demandeque le prince témoignait plus d'attachement au Saint-Siège, dans un temps où d'autres souverains cherchaient à en siqier
Priiiuil, tt il avait pour l.iit dVlablir une sorte de juridiction sujvji ieure à la métropolitaine, pour juger des causes qui auraient dii être portées à Rome; mais depuis loiigtemiis les droits des Icgals-nés et des primats ne s'exeréaient plus et n'avaient pas d'objet. Pie VI, dans l'écrit intitulé Responsio, discute solidement te poini, et montre, qu'à l'eNeeption de l'église de Lyon, qui exerçait encore alors la juridiction primatiale , on ne pouvait alléguer ces anciennes prérogatives , et surtout les opposer aux droits, des nonces lorsqu'ils étaient Missi n latcre.]
(i) Voyez dans la Bioi^mphie luiù'erseUe, l'article qui le concerne.
(2) Les Nom'elles ecclésiasliqnes pour 1783, page 91, donnent une analyse étendue de cette instruction pastorale.
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r<HitoiUé^ il nomma donc le prélal, Zolio, archevêque d'Athènes, son nonce à Munich pour lous les Elals dé|3endantsde la Bavière, cl il forma ainsi rarrondissemcnl de la nouvelle noncialui-e de parties délachées des trois plus anciennes. Assurénunl ré(al)lis.s(uiieiil de la nouvelle nonciature dépendait de la volonté du Pape; elle ne portail aucune atteinte aux droits des prélats allemands; elle n'introduisait aucune innovation. Cependant l'électeur de Mayence et l'archevêque de Salzhourg firent entendre les plus vives réclamations; et ils s'adressèrent même à ^
l'empereur pour empêcher la nouvelle mesure.
[[Joseph II comprit qu'il ne pouvait empêcher le Pape
d'avoir un nonce dans un Etat souverain ; mais il prolila
de cette occasion pour s'élever contre les actes que les
nonces étaient en possession d'exercer dans l'empiic. Il
adressa, le 12 octohre 1785, non -seulement à ces deux
prélats, mais aussi aux électeurs de Cologne et de Trèvis
un rescrit, dont voici les principaux passages : « Leurs
n dilections, l'électeur et archevêque de Mayence, et
» l'archevêque de Salzhourg, m'ont remontré que la cour
» de Rome avait formé le dessein d'envoyer un nonce à
» Munich, et de le revêtir des mêmes pouvoirs pour la
» Bavière et le Palatinat, dont jouit celui de Cologne; et
» dans la crainte que cette nouvelle nonciature n'usurpât
» leurs droits diocésains, ils ont imploré la protection im-
)) périale, que je leur dois comme prolecteur suprême de
M Ja constitution de l'église germanique. Puisque je me
)) suis attaché dans tous les temps à donner les preuves les
» moins équivoques de mon zèle patriotique pour le main-
» tien de l'empire, dans toutes les parties de sa conslitu-
» tion, je dois aussi, en bon frère, ami, et gén('reux
)) associé, contribuer de tout mon pouvoir à ce que les
» évêques recouvrent tous les droits qu'ils ont possédés
)) primitivement, qu'ils ont conservés durant tant de
» siècles, et qu'ils n'ont pu perdre que par le malheur des
» temps et des empêchements illicites.
» En conséquence, j'ai résolu , à l'occasion des remon-
» trances susdites, de notifier à tout l'empire mes senii- » ments à ce sujet, comme aussi de déclarer à la cour de » Rome c|ue jamais je ne souffrirai que les évêques de » l'empire soient aucunement troublés dans l'exercice de » leurs droits diocésains qu'ils tiennent de Dieu et de » 1 Eglise, que je ne reconnaîtrai à Favenir les nonces i) que comme des envoyés du Pape pow les affaires poli- » ti(/ues, ou celles qui le regardent ininiédiatev)ent coninic » chef de l Eglise; mais que je ne puis permettre que ces )) nonces exercent dorénavant aucune juridiction dans les » affaires ecclésiastiques, et soient les chefs d'aucune juy) tlicatnre ecclésiastique. En même temps que je fais part » à vos Dilections de mes sentiments, je vous exhorte à » maintenir contre toute attaque vos droits métropolitains » et épiscopaux, tant pour vous (jue pour vos suffragants; » et de vous opposer lei'memenl à tous les empiélemenls
P » cl usurpations (|uc la cour de Rome pourrait enfre-
» prendre contre de tels droits; à l'effet de quoi, je vous 1) assure de toute la plénitude de mon appui, et protection » impériale (l)-... »
QueKjue singulier que fut ce rescrit, il est évident,
*" comme j)lus tard le Pape le fit remarquer aux électeurs,
qu'il ne pouvait autoriser leur conduite; le prince n'y parlait pas même en législateur: indépendamment de ce qu'il n'était pas juge compétent en ces matières, il se bornait à promettre sa /?/ofec//o« pour la conservation des droits app;nnenant aux évêcjues. Cette lettre lut cependant le fondement sur lequel ils s'appuyèrent dans leur opposition
n aux nonciatures Quelques retards qu'éprouva l'arrivée du
nonce de .Munich, leur firent d abord croire (|ue la cour de Rome ne donnerait pas de suite au nouvel établissement : mais quand ils virent que, d une part, Zolio arrivait à Mu-
-f.- nich, et qu'en même temps un nouveau nonce, Pacca, était
1^ envoyé à Cologne ^ les quatre prélats se liguèrent pour
(1) La Ipltrc se trouve en eiiliir «hiiis les Knuvellcs ecrh-sinstifiiiei de
^ 1786, page 87. Les Mcmolres de Paie;» m donimit le piétis.
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couil)atlic li\s préroj^alivos tlts nonces. L'éleclcnr do. Colo- 5<}no tlôlcndit à ses curés de recourir à la nonciature pour cjuel([ue cause que ce put être (1); ii refusa de recevoir et de reconnaître le nonce Pacca, à moins qu'il ne promît de renoncer à (ont acte de juridiction : ce fut contre son l^i'é que le prélat fut reçu avec les honneurs accoutumés par le sénat de Cologne, qui exerçait dans la ville les droits de souveraineté. ]]
Les quatre j)rélais firent tenir à Ems un congrès, où ils se firent représenter par des députés, et ceux-ci, le 25 août 1786, sifrnèrent, en leur nom, les vin."t-troisarticlcsconnus sous le nom àc punctalion (VF.ms (2). (Ems était un bourg situé près de Coblentz, où tout exercice de la religion catholique était proscrit.) Quelques traits du préambule, le texte des principaux articles, un court précis des autres, montreront un plan plus propre à opérer un schisme qu'à mettre la paix dans 1 Eglise; no'is n'avons pas besoin d'y opposer d'autre réfutation.
« |[Sa Majesté impériale, disait-on d'abord, dans la très- » gracieuse lettre adressée aux quatre archevêques de l'em- » pire, en date du 12 octobre 1785, ayant bien voulu pro- » înellre aux évêques de l'église germanique, non-seule- M ment de maintenir leurs droits épiscopaux dans leurs )) diocèses respectifs, mais encore de prendre les mesures 11 nécessaires pour réintégrer les évêcjues dans tous les » privilèges qui leur avaient été enlevés par une épou-
(1) [[Le mandement que IVIectenr <lc Cologne fil ptiiilier par son grand vitaire, en décembre 1785, coiniiiençail ainsi : « Sa Majesté iiiiiicrialc, ayant » aboli toute apèce tic juridiction et toutes les facultés des nonces apos- 0 tûliques, par son rcscrit dn 12 octobre 1785, el rendu aux évA/ues leurs
n droits printilifs , rarclievè(iiie électeur de Colcgne, fait défenses à
» tous pielats, archidiacres, doyens, cures, etc., et au.\ supérieurs de tous » ordres réguliers, rntme exempts, de recourir à la nonciature de Cologne » pour <]uel<]ues causes que ce puisse être, etc. » [^ou\>clles ecclésiaslitpies, pour 178G, Jiage 88.)]]
(2) Les députés étaient, pour Mayence, Heinics, évêquc d'Audona, et sufTragant; pour Trêves, Reeker, officiai; pour Cologne, Tautpluceus, conseiller ecclésiastique de Munster; pour Salzbourg, liœnieke, conseiller consistorial.
» vantahle usurpalion, et de rétablir Tordre prlmilive- )> ment établi, a manifesté à tout l'empire les sentiments » dont il était affecté comme son souverain protecteur, et » en même temps a fait intimer au Saint-Siège qu'il ne » veut pas que dorénavant les évéqnes de l'empire soient » troublés dans l'exercice de leurs droits épiscopaux qu'ils » tiennent de Dieu et de l'Eglise. Les promesses qui leur M sont faites par le chef de l'église germanique ont encou- » ragé les quatre archevêques à se débarrasser des entraves » dont ils avaient été chargés jusqu'alors, ainsi que toute » l'église d'Allemagne, en envoyant les quatre députés » soussignés, afin de spécifier les principaux droits épisco- )) paux en question.
)) Le Pape de Rome est, il est vrai, le chef et le primat M de l'Eglise universûlle, le centre de l'unité, ayant reçu » de Dieu la juridiction nécessaire pour cet objet, en sorte » que tout catholique, dans quelque fonction qu'il sera, » lui doit une obéissance canonique : cependant toutes » les réserves qui, dans les premiers siècles de l'Eglise, )) n'ont pas été liées avec la primauté, mais qui ont leur )) source dans les fausses décrétâtes d'Isidore, au préjudice «notoire des évéques, ne sauraient, depuis que leur )) fiction est suilisamment reconnue, être comprises dans » rétendue de cette juridiction ; elles doivent être rangées >) parmi les usurpations de la cour de Rome. Les évèques )) sont donc justifiés en l'essaisissant, sous la protection de » Sa Majesté Lnpériale, l'exercice des droits qu'ils tien- » nent de Dieu, d'autant plus que tout recours au Pape à » ce sujet resterait sans résultat (l).]]
)' Art. I. Jésus-Christa donné aux apdtres et auxévêques » leurs successeurs, un pouvoir illiniitéàe lier et de délier, » pour tous les cas où la nécessité, ou l'utilité de leurs » églises et de leurs ouailles pouvaient l'exiger. Il n'est
(1) 'Il paraîL que ce préambule ne se trouve pas dans tous les exemplaires. Il est tirt- du Recueil d'H'spiley, |)uLlié en 1817 par l'ordre du parlenieni britannique..]
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» point douteux, suivant la nature de la conslilution yiri- » mitive de TK^Iisc, que foules les pei sonnes luibitnnl (Unis » les diocèses des c\'ec/ues , leur sont, sans distinction, su- )) bordonnéesdans le.s affaires internes et externes de reii- M gion : c'est pourquoi il est dclrndu à tous les diocésains » de recourir à Rome, en sautant leurs chefs immédiats. )) Cependant il leur sera libre de se servir, dans les cas » qualifiés de droit, des moyens d'aj)pel, graduellement, » suivant la consiilulion de la biérarcliie. Aucunes >y exemptions ne sauraient plus avoir lieu, puisqu'elles « sont contraires à rexercice di' rolîice épiscopal, exc<?/?/e » néanmoins pour les corps et membres dont V exemption est » confirmée par des privilèges impériaux et généralement » reconnus dans V empire (l). Il ne sera désormais permis » à aucun ordre religieux de s'attribuer, soit dans les ma- » nuscrils, soit dans les écrits publics, le nom à'exempts. » I! est défendu aux religieux de recevoir des ordonnances )i de leurs généraux ou cbapitres généraux, ou d'autres )j supérieurs babllant bors de I^VIIemagne, de l'obéissance )) desquels on les dispense une fois pour toutes; d'assister » aux assemblées générales, et d'y envoyer des contribu- » tions pécuniaires, sous quelque piétexte que ce puisse » être.
» Art. II. Tout évêcpie peut, suivant le pouvoir obtenu » de Dieu de lier et de délier, dininer des lois et en dis- » penser pour des motifs suffisants. I! doit par conséquent » accorder la dispense aux fidèles, tant dans les lois géné- » raies que particulières de l' Eglise, lorsque le temps et )) les circonstances l'exigent. 11 est donc autorisé à dis- » penser, par rapport au commandement général de » l'absiinence, lorsque ceîte dispense est fondée sur une » nécessité ou utilité j)ublique des diocésains ; de même » pour les empècbemenis malrlmoniaux, dans tous les cas » où le Saint-Siège avait coutume J'accorderauxévèques le
(1) Inconsiquince étrange 1 on refusait an Pape, sur une mutiire ecclésiastique, une autorité législative qu'on accordait à la puissnnce civile.
» pouvoir (général de dispenser, et même quelquefois dans » des cas particuliers, pour- des degrés plus proclies, sa- » voir pour le second (legré de consanguinité, cl pour les » premier et second degrésd'adinité; en quoi il reste libre » à toulévèquede demander lavis de Sa Sainteté^ lorsque H l'importance du cas l'exigera. Mais comme on dispense » presque toujours dans les troisième et quatrième degrés » de consanguinité et d'aliinité, et de parenté spirituelle, et » dans la plupart des cas nommé?, à' honnételé publique^ on « pourrait aviser avec les autres évèques, s'il ne convien- )) drait pas d'abolir entièrement tous lesdits empèche-
)) ments.
» Il appartient également à chaque évêque d'abolir les » obligations (jid résultent des ordres sacrés, lorsqu il y » aura des raisons urgentes h l'égard des diacres et sous- » diacres: d'absoudre les religieux de leurs vœux solen- )) nels, lorsqu'il y aura des raisons canoniques sullisantes, » et d'ordonner que l'émission des vœux ne se fasse dans » les couvents des hommes qu'après la vingt-cinquième )) année complète, et dans les couvents des femmes (jua- » près la ijuarantiëme année.
» Art. 111. Les évèques sont en droit de changer pour « le bien de la religion et de l'intérêt commun une fon- » dation eu une autre plus conforme au but général, et » aux besoins réels.
» Art. IV. Cela étant, on ne demandera plus à la cour » de Rome les soi-disant facultés quinquennales; mais >) la dispense pour les cas y énoncés sera accordée par )) révêque, s'il y a des motifs canoniques : toutes dispenses » quon demandera ailleurs seront nulles. Toutes les autres » liulles ou autres dispositions papales n'obligeront point, )) si elles ne sont dûment acceptées par l'évêque. Toutes » les déclarations, mandements, et ordonnances des con- )) grégations de Rome, de quelque dénomination qu'elles » puissent être, ne seront point reconnues en Allemagne )) sans le consentement de l'évècjue. Les nonciatures ces- » sent entièrement pour l'avenir; les nonces ne sauraient
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1) être que les ministres du Pape, et ne peuvent plussui- 1 vant la déclaration de Sa Majesté Impériale, du 12 oc- ') tobre 1785, fondée sur les lois fondamentales de [Eglise » et de l'empire, exercer aucun acte de juridiction arbi- 1) traire ou conlentieuse. Toutes les fonctions oilicielles ') des notaires et protonotaires apostoliques en Allema^^ne, » n'auront plus lieu, à moinsqu'ellcs n'aient été inunatri- 1) culées aux tribunaux des évèques. »
Dans les articles suivants, il était question des griefs de la nation germanique contre la cour de Kome; griefs pour le redressement desquels on réclamait l'intervention de l'empereur, et l'abolition des concordats passés à Ascbaflembonrgen 1448. (Art. YI.) D'autres regardaient la nomination aux bénéfices, qui dans certains cas était r(''servée au Saint-Siège. On décidait l'abolition du serment des évèques au Pape. (Art. XX.) On demandait une modération des sommes immenses, envoyées, disait-on, à Rome, pour les annales et le pallium (l). «. La nation germanique, » disait on dans l'article XXI, ne se refusera pas à fournir \) une certaine taxe pour l'argent des annales eî du /;rt//mw,- )) elle doit espérer que ladite taxe sera, dans l'espace de » deux ans, modérée suivant la proportion des revenus M des évèques, soit dans un concile national, soit dans le » cas où il ne pourrait avoir lieu , par Sa .Majesté impé- » riale et tout l'empire. Or si dans ce cas, la cour de Rome
1 "Il s'en faut bien, dit nu nuleur non .suspect, (|Ul- I:i Dalerie soit une " mine aussi al>on(iante (|mc le jin lenii('nt les gens mal instruits. La |ilupai't » (les écrivains voudraient persuader (|ue, pour l'expédition des bénéfiee.s et » les annales il roule sans cesse des lieuses d'or, i|ui de l'iance vont se » perdre dans Rome. Dans les plus abondantes années, le produit de cet » article va J» G ou 701, 000 livres, et année commune, à 000,000. Quand » l'Ktat, pour des objets de moindre importance, a versé des sommes consi— n dérabics dans les mains de l'etranijer, on n'a pas crié à la prodii,'ali(e. On n'a » pas cru qu'il en résultait l'appauvrissement de la nation. .Fe ne dirai pas » qu'au seul nom de l'ionie les esprits s'etrarouclient. J'aime à croire (|uc nos » erreurs à son égard ne viennent pas de sources si empoisonnées. » Bisifiitis sur Vlliitoirc, par le comte d'Albon, tome II, page l'?5. Ces observations s'appliquent encore avec plus de fondement à l'Allemagne, <iui comptant incomparablement moins d'évêchés que la France, devait donner pour les annates un produit lieaucoup moindre.
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') voulait refuser la confirmation promise dans les concor- » dats, eî qu'elle ne saurait refuser sans raison canoni- » que, ou si elle refusait le palliuni, les archevêques et évè- » ques trouveront dans l'ancienne discipline ecclési;islique » des moyens avec lesquels ils exerceront tranquillement, » en conseruéint le respect et la subordination dus au siège » de Rome, leur ojfice archiépiscopal el épiscopal, sous la )) protection de Sa Majesté impériale. » On voit que ce dernier nom reparaît souvent, et qu'avec son secours, on espérait se passer du Pape pour la promotion des cvèques.
« Alix. XXII. Tous les objels qui, suivant l'observance » de l'ancienne discipline de l'Eglise, appartiennent a la )) juridiction ecclésiasiiquc , doivent être porlés en pre- )) mière iiislance devant le tribunal de l'évêque ; el vont, » en cas d'appel, au tribunal du métropolitain — Si les 1) parties appellent à la cour de Rome, celle-ci sera tenue » de donner dans la troisième instance des juges in parti- » bus.) mais qui soient des nationaux ; qu'on déterminera » suivant ce qui est prescrit par le concile de Trente, et » qu'on désignera ensuite à la cour de Rome. 11 serait » cependan* encore plus convenable que chaque arche- » vèque voulût, en se concertant avec ses sulFragants, » établir dans la province un seul tribunal provincial )> synodal, pour la troisième instance, el y juger toutes les » causes. L'archevêque pourrait nommer le président et )) quelques assesseurs, et chaque suffragant un ou deux » assesseurs. » Evidemment cet article tendait, non-seulement à anéantir toute la juridiction que les nonces étaient en possession d'exercer, mais à attribuer aux métropolitains la décision en deriiier ressort.
(( Art. XXÏÎI. Dès que les évèques scroîit une fois éta- )) blis sous la puissante protection de Sa Majesté inipériale » dans la possession de ces droits qui leur appartiennent » d'institution divine, et ajjianchis des principaux griefs )) contre la cour de Rome, pour lors seulement ils seront )) en état de procéder à la correction de la discipline de )) V Eglise dans toutes ses parties, suivant les principes
» communs, d'ordonner ce (jul est nécessaire louchaiii nu )) meilleur arrangement des cures et des monastères, et » de leméclier formellement aux abus qui se sont trlissés » jnsciu'ici à cet éf^ard. » Ainsi voulait-on faire entendre que les abus introduits devaient être attribues au Sainl- Sicge, et non à la néjjlii^erice des prélats. En quoi les réserves pontificales ont-elles entravé le zèle des saints évéques des derniers siècles? onl-elles enqjèclié S. Charles Borromée, JJartliélemi-des-Marlvrs, et d'autres f'rands nrélats, de réformer leur elenjé, d'instruire leurs troupeaux, d'en favoriser les études, d'exiirj)er la simonie, de s'occuj)erde la décence des saints oiliceS;, de rappeler en un mot la pureté de la discipline (1).'
Les vingt-trois articles furent immédiatement après ratifies par les quatre archevêques, et adressés par eux à l'empereur avec une lettre conunnnc datée du 8 septembi-e. Ils y imploraient à plusieurs reprises sa protection : ils s'y plaignaient avec beaucoup d'aigreur des attentats, lies usurpations, de l'oppression exercée par la cour de Rome : ils parlaient des curialisles romains, à peu près comme l'eussent fait des protestants : ils disaient qu'ils ne voulaient pas encore présentement cesser d'observer les concordats; ce qui annonçait assez le dessein qu'ils avaient de pousser plus loin leurs entreprises : ils demandaient la convocation d'un concile national, vu que le redressement des ahus qu'on espérait du concile de Trente étcnt resté sans effet, afin que dans ce nouveau concile la nation allemande fût délivrée de toute oppression et rétablie dans la par laiteliberté : singidier lanjjage dans la bouche des prélats qui ne voyaient pas que l'on pouvait tourner contre eux ces déclamationsamères, ce qui ne manqua pas d arriver quand on envahit toutes les principautés ecelésiastlc[ues.
L'empereur se contenia de répondre pour le moment (]uc les archevécjues devaient se concerter avec les autres
(1) Ci's réllcxioiis soiil fni|)i uiilécs ;i l'iuia, dans ses Mémoire:,, pai;c ;'.!). Li's ilctails ilaiis Ic.miihIs <'nlre li' jirolat sur la iiégli^rncc des cvOinics all'.iiiaiids, dutnic'iit iiiip [^raiidc force :i tes oljsfi'vatlons.
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évéques d'Allemagne. Mais la plupart de ceux-ci ue donnèrent point dans le piège, et ils Tévilèrent d'autant plus facilement que les actes d'Ems ne furent pas publiés. L'évèque et le clergé de Liège résistèrent aux sollicitations qui leur furent faites. L'évèque de Spire, Aug. de Lynibourg-Styrani , se plaignit à l'empereur, le 2 novembre 1786, que les objets traités dans le congrès d'Ems n'eussent point été communiqués aux évêques, et qu'on leur eût fait un mystère du résultat 5 il disait que ces résolutions exciteraient plusieurs conleslations entre les métropolitains et les évéques, et que les dioiis du prince luiluème en souflriraient du préjudicie. 11 priait l'empereur de ne prendre aucune résolution avant d'entendre les autres prélats. Les évéques de Paderborn, d'Hildesheim, de Wurtzbourg, de Ralisbonne, de Fulde, etc., continuèrent à se conduire comme auparavant à l'égard du Pape et de ses nonces; et il paraît qu'il se trouva au plus un seul évêque qui sembla faire cause conunune avec les métropolitains. L'électeur de Bavière défendit d'avoir égard à leurs ordonnances, et tout resta dans ses étals, surtout relativement à la nonciature , sur le même pied qu'auparavant.
— Conséquences du congrès d'Ems. Cependant les quatre archevêques persistèrent dans leur plan; et voulurent commencer à mettre à exécution les règlements d Ems.
[[Il en résulta divers conflits dont les uns furent soutenus en commun par les quatre prélats, et les autres furent particuliers à quelques-uns d'entre eux. Nous croyons utile d'en noter la différence (l). «•
Outre l'aflaire de la nonciature de 31unich, qui continua à être l'objet de leurs réclamations, ils se plaignirent vivement d'une mesure qui en était la conséquence. Une délégation avait été donnée par le nonce de Munich, à des ecclésiastiques résidant à Dusseldorf età Heidelbei'g, pour y remplir en son nom divers actes appartenant aux atlri-
( I; Nui'iij suivuhb ici l'oinrii^t iiililiilt : l'u /■'' / Jiisj;oiisiu,
Liirions de son (ribiiiial, clans le (ItulR' de Jiilicrs, cjui apparlenait au duc de Bavière. Ici la plainte étail d'autant plus déplacée cju'il ne s'a.'jissait même pas de l'établissement de nouveaux tribunaux, mais seulement d une commission donnée pour (aire les enquêtes qui devaient être transmises à la nonciature, et pour communiquer plus facilement les réponses. Les prélats ne laissèrent pas de dénoncer cet acte à l'eniperein', coiinue une violation des lois .oer ma niques (l). |]
Mais ce fut surtout la question des dispenses de mariage, qui devint très-sérieuse. Les quatre archevêques commencèrent à donner, en leur propre nouî, des dispenses réservées au Saint-Siège, et qui n'étaient pas comprises dans les facultés (juinquennales accordées par le Saint-Siège (2). L'archevêque de Damiette, Paccn, avertit plusieurs fois les curés des inconvénients d'une telle conduite. En effet, le concile de Trente avant déclaré nuls les mariages contractés dans certains degrés de parenté, et ayant laissé au Pape, comme conservateur des canons, le soin de dispenser dans les cas convenables, c'était aux souverains Pontifes qu'il appartenait d'accorder les dispenses nécessaires-, et les archevêques ne pouvaient s'attribuer ce droit, sans contredire la décision d'un concile général, et sans trou-
(1) [[Le «lue (le Baviéif ne se coiileiila pas de se plaindre liault nient de la dénoneiation des prélats vomiue d'une ra/oniiite i/idecente : il annonça le dessein de demander an Saint-Siège l'érection d'nn évêché particnlier dans le dn( hé de Jiiliers. I,e chapitre de Cologne écrivit au Pape pour détourner un projet <|ui lui paraissait porter prejiidi'e an siège de Cologne : c'est à cette occasion que le Pape envoya au tiiapitre le bref ((lie nous avons cite en noie, page 233. Il y fait voir ([iie le projet du duc de liavière n'a rien (jue de juste, dans les circonstances oii se plaçait l'électeur de Cologne. ^
(2) ;iL'n incident particnlier ;i Cologne avait conlrihuè ;i irriter le débat. Un prince de Hohenlohe-Bartenstein, devant épouser une de ses cousinesgermaines, l'exécution de la dispense l'ut confiée au nonce de Cologne, i/electeur s'en olfensa et écrivit au nonce Pacca la lettre la pins dure : « Vous vous persuaderez facilement, disait-il, cpie ce serait une confusion B continuelle si un cVt-Vyuc étranger voulait exercer une juridiction dans > le diocèse d'un autre. Je me persuade donc que dorénavant, vous vous k abstiendrez de tout exercice de juridiction dans mou archidiocèse, etc. Il chargea son agent il Uon.e de se plaindre au Pape dans des termes ptu respectueux et même blessants.]]
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bler la sûreté des maringes, et par-là même le repos de la société. Pie VI ne crut pas pouvoir se laire sur un objet qui intéressait la validité des sacrements et la sainteté de l'union conjugale. Ce fut donc par ses ordres que rarcbevéque de Damiette envoya, le 30 novembre 1786, une circulaire aux curés et aux grands vicaires des trois électorats, pour les avertir que les arcbevêques n'avaient, sur les dispenses de mariages, d'autre autorité que celle qui leur était conférée par les induits quinquennaux, qu'ils avaient sollicités plusieurs fois. Il rappelait les demandes faites successivement à cet effet, depuis un siècle et demi, par les électeurs de Cologne, de Trêves et de Mayence. Cette circulaire, envoyée par la poste à tous les curés, excita les réclamations des trois métropolitains, qui ordonnèrent de la regarder comme non avenue, et même de la renvoyer au nonce. L'électeur de Cologne surtout montra un extrême mécontentement de cet avertissement, qu'il représenta comme un attentat porté à ces droits. Il s'en plaignit, et à l'empereur son frère, qui n'avait pourtant pas besoin d'être excité contre le Saint-Siège, et au souverain l'ontife lui-même, qui lui répondit par un bref du 20 janvier 1787 (l). Pie VI lui apprenait que c'était par son ordre exprès que le nonce avait publié la circulaire : il montrait que l'usage général de rEj'^lise, comme les décisions des conciles, réservaient aux souverains Pontifes le droit de dispenser dans certains cas: il opposait h l'archcvcque la pratique de son église de Cologne et la sienne propre, puisque lui-même avait demandé plusieurs fois ces induits qu'il prétendait aujourd'hui inutiles: il lui faisait voir que les édits de l'empereur son frère, loin de favoriser sa conduite, la condamnaient ouvertement, puisqu'ils permetlaient aux évêqucs d'agir relativement aux dispenses des degrés plus éloignés en vertu des délégations pontificales, et qu'ils réscivaieiit au Pon-
(1) Ce hvcf, très-impovlanl, se trouve à la suite dos Mcnioires flu rnrdinnl Parca, sin- fn iirinria'ine d'Allcrnagne, n. VF.
tife les dispenses pour les degrés plus proches (1). « D'où » il est aisé de voir, coiicltiail le Poutilé, que I empereur, » d(tns la cuiwenlio'i faite avec nous , a mieux aime se dé- » sisler de ces édils, par lesquels il avait ordonné aux évc- » qucs de dispenser de leur j)r()pre auloiiié, que d'occa- » sionner des troubles de eonseience aux jH'npIes qui lui )) sont soumis. »]] Passant à ce qui concernait le iionce eu particulier, Pie W icprésentait à l'électeui" tout ce q;;e la conduite tenue envers ce ministre avait d'élrange; combien il était odieux, après avoir refus('(le recevoir les lettres (|ui raccrétliiaient, de 1 appeler évéque étranger, que ne pouvaient regardei" les affaires du diocèse, (c comme si, ajou- ') tait-il, nous étions nous-méme <^'7/Y/«j^^r?/' dans votre dio- ') eèse, où en verlu du droit de ])rimaulé, éîabli par Jésus- )) Christ, nous l'avons constilué ])our fjércr nos alïaircs, et )) pour exercer notre autorité apostolique. » Il terminait en l'engageant de la manière la plus pressante à ne passe joindre aux ennemis de rHglisedans des tenipssidilliciles. L'archiduc ne fit à ce breC qu'une réponse assez courte, mêlée de protestations d'attachement qui contrastaient avec les faits 5 et il continua de soutenir ses prétentions avec liauteur. La conduite des autres prélats fut moins hardie. L'archevêque de Trêves parut abandonner la ligue : il ne tarda pas à demander les induits quinquennaux pour son diocèse d'Augsbourg, où il paraît que les réformes d'Kms n'avaient pas obtenu beaucoup de crédit. Il dérogea en plusieurs points aux vingt-trois articles; sa piété ne lui permit pas de s'avt ugler longtemps sur les vues ultérieures des promoteurs du nouveau code de discipline. Depuis il fil demander au Pape les lettres a|)pelées snnatoiias, pour réparer le vice des dispenses quil avait conférées. L'électeur de Mayenee entra aussi dans une autre voie. Désirant obtenir pour coadjulenr Charles de Dalberg, chanoine de Mayenee, il employa la médiation du roi de Prusse; et ce prince protestant se fit garant,
(I) l'rnez plus haut, pagr 17S, l'cdit i\c Jos<j)ti 11.
lant au nom de l'électeur, qu'au nom du futur archevêque, an ils ne seraient ni les fauteurs, ni les promoteurs de la convention cCEniSj et quils conserveraient les choses dans létat oit elles étaient. Ce fut en vertu de ces promesses que fut obtenu le bref d'éligibilité nécessaire pour que le chapitre de Mayence pût procéder à l'élection du Coadjuieur, quoique le siège ne fut pas encore vacant (1). On va voir à l'instant comment l'électeur de Mayence fut peu fidèle à ces promesses.
[[L électeur de Cologne s'engagea dans une autre affaire qui lui fut particulière. Dans le but d'anéantir la juridiction des nonces, il avait cherché à établir des juges synodaux, ou prosynodaux , au.xquels les affaires ecclésiastiques seraient portées en troisième et dernière inslancc . Les juges synodaux sont des ecclésiastiques que les évêques peuvent désigner au Pape afin qu'il leur donne une délégation pour discuter et juger sur les lieux les affaires qui sont déférées au Saint-Siège, et pour épargner par-là aux parties des frais dispendieux (1). Ce n'est don(^ que du Saint-Siège qu'ils peuvent tenir leurs pouvoirs. Le Pape avait plusieurs fois remontré à l'archevêque que sa seule nomination ne pouvait suppléer à ce point essentiel.
(1) [[Le baron de D«lherg, l'iilui- clectem- de Mayence, sorlait d'une des plus illustres familles de l'Allemagne, et s'était lait connaître par des rcfits i)lus pliilosopliiques que tliéologiques et par ses talents ))Our l'administiiilion civile. I>e cardinal Pacca le juge très-sévèrement dans ses Mémoiri's. Cependant, après avoir été nommé eoadjufeur de Mayence en 1787, il était nommé la même année coadjuteur de Worms, et l'année suivante coadjuteur de Constance; ce ne fut qu'alors qu'il reçut la prêtrise et la consécration épiscopale. Outre ces coadjutoreries, il se fit nommer à la prévôté de Wurtzbourg, dont le revenu était de 30,000 llorins. C'est le même qui, après la sécularisation des principautés ecclésiastiques, fut nommé au siège de Ratisbonne avec une juridiction qui s'étendait sur les territoires des quatre archevêchés, Cologne, Mayence, Trêves et Salzbourg. Voyez Biographie universelle, article Dai.ueiig.']
(2) [[Le concile de Trente, Sess. XXV, c. 10, de Reform., ordonne l'établissement des juges synodaux. Benoit XIV, dans la constitution XXVIII» du premier tome de son Bullaire, trace aux évêques la marche à suivre pour l'exécution. On peut voir aussi le traité de Synodo, livre IV, chapitre 5. N'est- il pas à regretter qu'une si salutaire institution n'ait pas eu d'executiun P ]]
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Voulant passcroulre, le prélat constitua son ojficialitti d'une manière opposée aux rè{^lescanoni(pu'S : il donna aux assesseurs, non-seulement ecelésiastiques, mais laïcpies, ledroit (le porter suffrage (1)5 il dc'Iendit de reconnaître aucun appel, si ce n'est pour la j'ch'ision de la procédure par desjufj;es (pi'il ainait établis lui-même, et auxquels il prétendait donner le dernier ressort, conformément à la convention d'Ems (•>).
Une dilliculté d'un autre genre provoqua les plaintes dcii archevêques de Trêves et de Salzbourj;. Le Pape avait accordé h Télecteur Charles-Théodore de Bavière, par un bref donné le 6 novembre 1787, une subvention sur les biens ecclésiastiques de ses Etats. Ces deux prélats, qui n'avaient que quelques portions de leurs diocèses soumises à celte concession, se plaignirent vivement, et en termes peu respectueux, comme si le Pape eut porté aux droits des évêques d'Allemagne une atteinte qu'on ne pouvait trop déplorer.]]
Cependant l'empereur, à qui ces diverses plaintes avaient été portées, avait déféré au conseil aulicjue tout ce qui concernait les nonciatures. Quelque peu conqiétent que fut ce tribunal, sa réponse ne fut pas jugée assez favorable aux prélats pour être publiée, et l'empereur décida, par son décret du 9 août 1788, que les affaires seraient portées à la diète qui allait s'ouvrir à Ralisbonne. On vit alors un singulier spcciacle, des archevêques accusant le chef de l'Eglise devant une assemblée presque entièrement composée de laïques, et dans lacpielle siégeaient avec grande autorité des princes protestants, comme les rois de Prusse et de Danemark, le prince de Nassau, le stathouder de Hollande. L'électeur de Mayence, oubliant ses promesses, proposa les griefs des prélats à l'examen de la diète, en sa qualité d'archichancelier de l'empire, et à cette Un,
(1) Les assesseurs n'avaient auparavant <]iie le vole comiilUitif; l'électeur leur attribua le vote décisif, [foyez plus huit, page 242, l'artiilc 22 d'Eins.}
(2) Pu n Res/ionsio, caput V.
il adressa une circulaire à tous lesprincesde l'empire : l'électeur de Cologne et l'archevêque de Salzbourg répandirent également des mémoires et des pro-mémoires, où étaient longuement énumérées leurs plaintes(l). [[Ouelque temps avant l'ouverlnre de la dièle, en novembre 1788, les quatre prélats ne craignirent pas de s'adresser au Pape lui-même, pour le presser de nouveau d'abolir les nonciatures. C'est pour ramener, s'il élait possible, ces hommes prévenus, et pourdissiper lesnuagesqui pouvaient résulter des écrits lémérairesqul paraissaient chaque jour, que Pie VI publia, vers la fin de 1789, la réponse développée <à laquelle nous avons emprunté une grande partie de ces détails (2). Le Ponlife, après avoir repris les contestations depuis leur origine, relevait tout ce qu'avait d'indécent cet appel fait par des aichevêques à un tribunal laïque au sujet d'utie question toute ecclésiastique, oii il s'agissaitdes prérogatives du Saint-Siège. Puisdisculanl chacun des griefs, et insistant en })arliculier sur les nonciatures, il prouvait solidement que les Pontifes romains avaient exercé le droit qu'on leur contestait dans tous les temps, et même dans tous les pays, avec les modifications diverses que les circonstances avaient exigées-, et il donnait sur cette matière tous les éclaircissements désirables. « Nous » laissons maintenant, disait-il en terminant, à votre jus- » tice et à votre religion, à vous dire ce qui vous reste à « faire. Nous ne pouvons, nous ne devons ni comparaître » devant la dièle, ni y envoyer de légat extraordinaire, )) de peur que nous ne soumettions à un juge incompétent » le Siège apostolique. Nous ne pouvons non plus abdiquer » des droits essentiellement liés avec la priniauté qui nous » a été confiée. Reconnaissez-les, ces droits, vénérables » frères-, et si des abus, qui nous ont été jusqu'ici inconnus » se sont glissés dans l'exercice des facultés appartenant
(1) liO /"/o-mé moire de l'élertriir fie Cologne np contenait pas moins de SQixaiile-trei/e aiiicles de ^rieCs.
(2) Pu ri vpsjinnsio ad iiietr'opnlilanns Mogunliniini, f Je. , volump in-4, (!•■.■ o.5() ii.isçcs; Fxild^ne, 17f)0.
» aux nonces, vous pouvez nous les signnier, comme l'ont )) fait quelquefois vos j)ré(lécesseurs^ elaiiiant nous avons » de zèle pour défendic; nos prérojjalives, aulant nous » sommes disposé à écarler proniptcment foui ce qui ■') peut èlie pour vous un sujcl de [)laiuie. «]]
Ces din"icnltes, suscitées par rcsjirit de discorde, s'évanouirent hienlùt devant des querelles plus (àeheuses encon;. Les troubles du Hrabant, la mort de Joseph, et surtout la révolution française, firent avorter la li.«ue d'Enis. Les quatre archevêques (pii l'avaient conclue, expièrent par le pillaoe de leurs Etats, ensuite par la perte de leur puissance temporelle, et même de leurs sièges, les prétentions andiilieuses dont ils s'étaient laissé bercer au détriment de la paix de TLi^lise et des droits de son chef^ et dépouillés de tout, il apprirent à regretter dans l'exil ces nonciatures, contre lesquelles ils avaient montré une ardeur si peu réfléchie.
— Le 18 septembre. Olveiiture nu synode be Pistoie EN Toscane. [[Le syrmde de Pisloie mérite doublement l'attention, d'abord parce qu'il présente conune le résumé de toute la doctrine janséniste, tellequ'elh; s était transformée avec le tenqxs 5 et aussi parce qu'il a été l'objet d'un juîjemenl dogmatique du Sainf-Siége, dans lequel les propositions les plus répréhensibles ont reçu la qualification qui leur était due. C'est pour faciliter l élude du lecteur que, tout en rcmeltaiii à parler, sous la date de 179^1, du fait de la j)ubIicalion de la bulle yluclovem fidei, nous placerons ici même, à coté des principaux décrets erronés, le jugement cpii les fi'appe. L'évèque de Pisloie avait été invite par le Pape lui-même à tenir son synode : mais ce qui eut sur cette convocation une influence plus directe, ce fut surtout un long mémoire envoyé parle graud-duede Toscane, Léopold , aux dois archevêcpies et aux cpiaiorze évêqucs de ses Etats, pour les inviter à op(''i'er une nuilti- Inde de réformes, e" à assembler à celte fin leurs synodes. (i II est nécessaire, pour le bien de l'Eglise, disait le prince, « d'assembler les svnodes diocésains, afin que les évêqucs,
252 ANNÉE ^7^^(i.
» informés par les cures et autres ecclésiasliques des abus » qui peuvent s èlre introduits, puissent, de concert avec » leur clergé, y apporter des remèdes ctîlcaces. Les curés » sont ceux qui ont le plus de droit d'y assister, préféra- » blemenl aux chanoines, et autres bénéficiers.... Un des » principaux soins des synodes sera de pourvoir à la ré-
» forme des bréviaires et dos missels Ils examineront
» s'il serait utile que les sacrements fussent administrés » en langue vulgaire. Un des objets importants dont on » doit s'occuper est de revendiquer en faveur de l'autoritf' » des évéques les droits primitifs, que la cour de Rome a » usurpés sur eux : on pourra donc examiner quelles sont » parmi les dispenses que Rome s'est réservées celles qu'on » peut regarder comme une usurpation sur la juridiction » des évéques, et que ceux-ci peuvent réclamer. » Ce passage sullit pour faire connaître l'esprit de tout le Mémoire (l).]] Il renfermait cinquante-sept articles, dans lesquels rien n'était oublié pour la discipline, l'enseignement, le culte, les cérémonies, etc. On y entrait dans les plus petits détails avec l'exactitude la plus minutieuse, et Léopold pouvait se vanter d'être, après Joseph, le premier prince catholique qui se fût mêlé de ces règlements. Il y était poussé par l'empereur son frère, qui se faisait des princes de sa famille autant d'auxiliaires dans son système.
L'évéque de Pistoie, enToscane, fut leplusardentàsuivre celte impulsion ; mais comme il n'eût pas trouvé dans son diocèse tous les prêtres disposés en sa faveur, il fit venir de différentscotés plusieurs allidés. De Pavie,celteécole fertile alors en amis de la nouvelle théologie, il appela le professeur Tamburini, dont il fît le promoteur du synode, quoiqu'il n'eût aucun droit d'y assister. D'autres hommes connus en Italie pour leurs sentiments, de Vecchi, Guarisci, Monti, Boitieri et Palmieri vinrent aider l'évéque.
» (1) Les Nouvelles ecclcsiaitiquei pour 1796, page 141, présentent de tiès-loiigs extraits de ce iiiéinoire, « ouvrage, diseut-elles, qui aurait été » digue des Tlicodose, des Cliarleiiiagne, des S. I.oiiis, des Klienne de Hoii- » grie, des S. Alfred d'Angleterre, etc.
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On piétend même (|iie, pour mieux s assurer des sullrat^es, il fit écarter ou emprisonner les prèlres de sou clerjjé dont il pouvait craindre de 1 Ojjposiiion.
[[On voit, en elfel, par les Mémoires de Hicci lui-même, que quelque temps avant l'ouverture du synode, après certaines manifestations opposées à ses vues, et en particulier après le relus fait par les prêtres de la cathédrale de célébrer un mariage, auquel il ne wanijuait que la dispense de Jionie, le grand-duc avait déplacé les curés les moins coupables, et envoyé les autics, ainsi que les chanoines instigateurs, au séminaire, où l'oh ne parvint pas à les éclairer. « Certains esprits, ajoute Ricci, craignaient M refifel que pouvait produire contre l'ancienne machine » de la monarchie papcde un corps de doctrine et de dis- » cipline, bien lié, fondé sur TEvangile et la tradition, » et disposé de manière à battre en détail celle invention » diabolique et antichrétienne (l).]]
Le mandement de convocation était conçu de manière à flatter les curés. « A'ous êtes, vénérables pasteurs, plus à » portée que personne de connaître les besoins de noire >> Église, quant aux poriions respectives que vous gou- )) vernez, en vertu de l'autorité divine, et conjointement » avec l'évéque ; et c'est de vous covnne de nous que )) dépend la réforme, à laquelle nous devons travailler, >) de tant d'abus qui défigurent l'ancienne beauté de la
M discipline ecclésiastique Nous devons concourir
M tous ensemble pour le meilleur gouvernement du dio- ') cèse : la police doit en être réglée du consentement
» unanime de tous les pasteurs A Dieu ne ))laise cpie
» je veuille vous inviter à notre premier synode, pour 1) vous obli,;>cr à souscrire aveuglément aux décisions et
)) aux ordonnances épiscopales Me glorifiant de reeon-
» naître l'inslitulion divine des curés, je vous invite tous » au Synode.... : je vous prie d'y venir, sans aucune
(1^ i:\li.iit (lis .Mciiii.ir»;. (Il- l'.irti, [Kir tic Tctlir, I ic de Hini, Ioidc II
)) crainte que je veuille jamais donner aileinte aux droits )) qu'ont les prêtres dans le synode diocésain 5 je veux •» au contraire que les règlemenls déjà faits depuis le » commencement de mon épiscopal, reçoivent de votre » libre et commun suffrage un plus grand degré d'auto- )) rite et de stabilité (l). » Celte doctrine qui établit que la réjonue des abus dans les synodes concerne également les éuéques et les curés, et que la soundssion aux ordonnances des é^^éques, n est due qu autant qu'il y a eu liberté de décision, a été condamnée comme fausse^ téméraire, blessant l'autorité des és^éques, renversant la hiérarchie ecclésiastique , et fa\'orisa.nt l'hérésie d'Aërius. A plus forte raison, plusieurs endroits, soit de la lettre de convocation, soit des actes du synode, où les curés et les autres prêtres, membres du synode, étalent présentés comme, juges de la foi, et où l'on insinuait que le jugement des causes de la foi leur apparle/iait par un droit propre-, provenant de l'ordination, devait-elle être sévèrement flétrie des mêmes notes (2).]]
Le synode s'ouvrit le 18 septembre, par les cérémonies d'usage. Un des membres prononça un discours, qui renfermait toutes les maximes qu'on allait adopter; car on se doute bien que les déciels étaient dressés d'avance, et qu'on n'aurait pu, dans l'espace de dix jours (jue dura l'assemblée, préparer et rédiger toutes les matières qui y furent traitées. ïamburini paraît avoir eu la principale part à ce travail. 11 v avait à là première séance deux cent trente-quatre prêtres.
Dans la troisième séance, on adopta deux décrets, dont le premier traite de la foi et de l Église On commençait par préconiser la foi, cette vertu si excellente, disait-on, par laquelle commence l'admirable enchaînement des grâces qui nous conduisent à Dieu, la première voix qui nous appelle à Dieu et à l'Eglise ,
(1) IS'o'U'elles ecclésiiiUiques pour 178', piigo :2I.
(2) Bulle Jacloiem, u. 9 cl 10.
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comme si la grâce (|iil prévient la volonté n'élait pas antérieure à la loi elle-même; comme si Ja loi élaii Lt première ^rdce. C/élail clone, dès le début, renouveler là une pioposilion déjà condamnée dans Quesnel (l). On s'enjjaj^eail ensuite dans une exposition du mystère de la liinité, oîi l'on ne conservait j)as même rexaclilude des termes: par exemple, au lieu de dire que nous adorons un seul Uieu en iruis ficrsonnes dislincles, on disait que nous adorons un seul Dieu dislinct en trois personnes. On venait aux conséquences de l'incarnation ; et comme on avait surtout dessein de porter un grand coup, non-seulement à la doctrine de Berruyer, mais aussi au culte du Sacré-Cœur; on enseignait, (qu'adorer directenient Vhujnanité du Christ^ et surtout une partie de cette humanité, ce serait transporter à la créatu/'e L'honneur qui est dû à Dieu; connue si le culte que les fidèles rendent à la sainte humanité, se iap|)oriait à I humanité ou à la chair du Christ envisagée purement et directement en ellemême, et non à Thumanité en tant qu'elle est unie à la divinité; comme si ce n'était pas dans leur pensée une adoration unique rendue au Verbe incarné. Dans un autre endroit du synode, on reprochait aux adoraîeuis du Sacré-Cœur, de rendre le culte de latrie, soit à l'humanité sainte^ soit à une de ses parties, en faisant abstraction de la divinité: propositions dangereuses., offensives des oreilles pieuses, injui ieuses au iSié^e apostolique et aux adorateurs du Cœur de Jésus (2). Après avoir parlé des qualités et dtj^ ronclions du Sauveur, on traitait de la fondation de l'Eglise, de son autorité, de ses pasteurs: on appelait le Pape le chef nnnistériel de l'Eglise; ce f|ui, entendu en ce sens que cest de l Èglise-niénie que le successeur de saint Pieire reçoit ses pouvoirs, serait une hérésie (3). Tandis cpi'on réjîélail avec alTectaiion u qu'il n'y a de vrai, dans la doctrine ihi salut, (|uc ce
;1; Bulle ./iiclurcni, ii. T2.
(2) BiiUe .lucloiem, ii. UI, 0;' cl G!.
(3) Ibt(i.,n. 3.
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» qui esl ancien, que tout ce qui a été produit avec le 1) temps était nécessairement Taux ; d on présentait les » décisions doctrinales rendues dans les derniers siècles comme des décrets émanant d'une église particulière, destitués d'autorité suffisante, intioduits par la violence, propres à corrompre la pureté de la foi. En traitant des objets soumis à l'autorité de l'Église, on disait que ce serait un abus de la transporter au delà des bornes de la doctrine et des mœurs, de l étendre aux choses extérieures, et d'exiger par la contrainte extérieure ce qui ne dépend que de la persuasion et du cœur. C'était évidemn)ent attaquer dans sa source l'autorité législative de l'Église relativement à la discipline, le droit qu'elle a reçu de Dieu pour citer les contumaces à son tribunal, et les contraindre à la soumission par des peines.
Le synode adoptait la déclaration et les quatre articles de 1682, déclaration contre laquelle personne n'ignore que les Papes ont réclamé, et dont l'insertion dans un acte ayant pour titre : Décret sur la foi, cUni téméraire scandaleuse, et injurieuse au Saint-Siège (l).
Le second décret roulait sur la grâce. Des principes erronés qu'on cherchait à y établir, on voulait faire découler les règles de la morale. On commençait par déplorer cet obscurcissement général répandu dans les derniers siècles sur les vérités les plus importantes de la religion, qui sont la base de la foi et de la morale de Jésus- Christ, expressions vraiment hérétiques et dignes d'un synode luthérien. Les systèmes de Baïus, Jansenius et Quesnel étaient assez clairement renouvelés. L'état de la sainteté piimilive et l'immortalité qui en éiait l'apanage, étaient présentés comme des conséquences de la création, comme des conditions naturelles et non comme des dons gratuits. Entre les deux amours, la cupidité dominante dans l'homme pécheur, et infectant tous ses actes, et la charité dominante de l'homme justifié, on ne paraissait
(I) Bulk' iiuloicw, 11. i cl 5. cl vcis la fin.
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roconnaî(re aucun milieu, même dans les afleclions naturelles les plus lé.;;ilimes. llelaiivemenl au caractère de la loi de iMoïse, sous laquelle, disait-on, Thommc était impuissant pourVobseivativn du précepte ^suv la nature de la grdceproprementdiie, qu'on faisait uniquement consister dans celte inspirai ion de la charité pour laipieUe nous accomplissons les préceptes, avec un saint amour-, et sur tous les autres points capitaux, on répétait tout ce que, depuis cent cinquante ans, un parti oi)iniàlre ne cessait d'enseiîjner et de soutenir (1). En parlant ensuite de la morale, on s'élevait contre les nouveaux casuistes, à qui l'on reprochait d'avoir tout défiguré dans l'Eglise. On adoptait les vingt-quatre articles que la Faculté de théologie de Louvain avait présentés à Innocent XI, en 1677, et que nous avons vu le concile dUtrecht adopter en 1763. Pouvait-on prendre un meilleur modèle;* On approuvait de même les douze articles envoyés à Rome, en 17-25, par le cardinal de Noailles, et l'on assurait hardiment qu'il était notoire qu'ils avaient été autorisés par Benoît XIII-, fait dont on n'avait aucunes preuves, et qui a été formclieinent démenti par Pie VI (-2). Après cela, on ne peut être étonné que dans d'autres endroits du synode, on ail préconisé la iinneuse distinction entre le fait et le droit; distinction si téméraire et û favorable nu schisme et. à V hérésie ; et qu'on ait avancé, comme les Jansénistes avaient coutume de le faire, que la paix de Clément Xî reposait sur V approbation donnée à celte distinction. Cette casser t ion a été déclarée Jrtw.v^e et injurieuse à ce Pontife (3).
Dans la quatrième session, on présenta à la souscription des mcmhrcs quatre décrets sur la matière des sacrements.
Dans le décret sur le Baptême, on traitait d'invention
(1) Ihut. 11. U et suiv. Comparez à cos propositions l'analyse nue lions avons flonnce des erreurs de Quesncl, tome I, n.i"»; 56.
(2) foyrz sur l'a (Taire des douze articles, le tome II des Mémoires page 170. On y trouvera le texte même des articles. '
(3) Bulle Juclorem, n. 14. Sur la paix de Clément iX ; voyez le tome I des Mémoires, page 40.
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pélagienne l'opinion théologique qui aduiet pour les enfants morts saJis baptême des limbes oii ils ne souffrent pas la peine du feu. Le décret sur TEucharislie conienait beaucoup de propositions inexactes, ou favorables à l'erreur, et bien des innovations téméraires. On proposait coatme plus convenable à la dignité des saints ofîices et à Tancien usage de n'avoir dans chaque église (ju un seul autel, sur lequel on défendait de placer des reliques ou des fleurs. On présentait l'usage de 1 Eglise de ne pas célébrer la liturgie en langue vulgaire, et de ne pas la prononcer tout entière à liante voix, comme provenant de l'oubli des principes c/uidoii^ent régler caUe matière. On condamnait comme une erreur, injurieuse aux droit de Dieu, Vapplication de la messe que le prêtre fait à qui il le veut, et, par conséquent Vopinion populaire que ceux qui donnent au prêtre des honoraires des messes, en retirent un fruit spécial. Toutes ces propositions sont évidemment contraires à la pratique universelle (l).
La matière des sacrements fut continuée dans les décrets de la dernière session. Celui qui traitait de la Pénitence, s'écartait en beaucoup de points de la disci{)line reçue dans l'Eglise. On insinuait que les actes de la pénitence appartenant à la satisfaction devaient précéder Vabsolution^ en sorte que la pénitence imposée au saint tribunal, pour être accomplie après Icd) solution, ne fût que comme le supplément aux défauts qui se seraient mêlés à l'œuvre de la réconciliation : c'était se rapprocher manifestement d'une erreur condamnée comme hérétique dans Pierre d'Osma (2). Non-seulement on s'écartait du sentiment général sur l'attriiion ; mais on demandait que la ferveur de la c/m/ife précédât l'absolution. On s'élevait ouvertement contre ces pratiques si salutaires, et si généralement approuvées dans l'Eglise, des exercices spirituels ou retraites, et missions. On prétendait qu'elles ii opéraient jamais ou
: (1) Bulle Àuctoreni, n. 28 et suiv.
(2) f'ojez ce qui a été dit sur une proposition seniLlable de Quesnel, dans les Mémoires, tome I, pc.ge 29.
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pi esque jamais de vraies conversions, et que tous les mouvements qu! en étaient le résultat n étaient que les éclaiis passagers d une secousse naturelle. Ou blâmait ccllt; confession si fréquente des j)é(liés vé/nels, approuvée par l'Ef^lise, et usitée parmi les saints. On avançait c|ue les indulj^ences n étaient pas autre chose que la rémission de la peine canonique : ce trésor des mérites de Jésus-Chrisl et des saints, sur lec[ucl elles sont fondées, était présenté connue une invention des scolastiques, enflés par leurs subtilités : on tiaitait de chimérique et de déf>lorable l'application qui en est faile aux défunts; les autels privilégiés, et lestablesd'iiululjjence étaient attaqués avec 1 àpreté la plus impudente. On n'était pas plus modéré sur ce qui concernait les cas réservés ; on espérait que la nouvelle ré vision du rituel ferait disj)nraitre toutes ces réserves, sans faire aucune distinction entre les cas réservés à l'évêquc et ceux qui le sont au Pape.
On ne reconnaissait d'autres censures que celles qui étaient portées parsenICMiee, aprèsun examen personnel 5 et par conséquent on n'attribuait qu'un effet comminatoire aux censures appelées ipso facto. En conséquence, on blâmait, comme une vaine fornnile, cette absolution générale des excommunications qui piécède l'absolution sacramentelle. On ne reconnaissait pas aux évéques le droit de porter les sentences appelées ex inj'ormatd conscientid j droit que le concile de Trente leur attribue dans la session XIV, cbap. ï, de Jieform.
Le décret sur l'Ordre n'était pas moins téméraire. On avançait que, dans la discipline ancienne, on conférait le diaconat ou le sacerdoce sans faire passer par les degrés inférieurs. Cette vénérable discipline , on la disait altérée par l'introduction de plusieurs usages éloignés de la pureté primitive : on donnait pour tels l'admission au sacerdoce de ceux qui u ont pas conservé l'innocence baptismale, et l'élévatioii aux ordres, sans assignation de fonctions propres et spéciales. On piésenlait comme un abus houleux l'usage de recevoir des îionuraires de messes, et en
général toutes rétributions offerti's à Voccasion des sacrements , des prières et de toutes fonctions pastorales .
C'était surtout en ce qui regardait les droits des évêques que le synode se montrait novateur. Dans la persuasion que résèque a reçu de Jésus- Christ tous les pouvoirs nécessaires pour le gouvernement de son diocèse , on Texhortait à poursuivre courageusement la réforme de la discipline ecclésiastique contre tous les usages, les réserves, les exemptions , et contraires au bon ordre du diocèse et au bien des fidèles ; et comme les droits reçus de Jésus- Christ ne peuvent pas s altérer^ on disait que si, par quelque cause que ce fût, leur exercice avait été interrompu, Vévêque pouvait toujours rentrer dans ses pouvoirs originaires, quand le bien de son église l'exigeait : propositions qui, prises dans leur généralité, tendaient manifestement au schisme et au mépris des lois établies par les souverains pontifes (1).
Par rapport au mariage, on avançait qu'il ji* appartenait originairement qiià la puissance civile d'établir des empê" chemenls dirimants du contrat de mariage ou d'en dispenser, en sorte que ce n était que de V assentiment ou de la connivence des princes que F Église avait pu user de ce droit : proposition qui a été déclarée hérétique. En conséquence, on disait qu'il fallait s'adresser au prince pour qu'il abolît certains empêchements, et qu'il ne laissât pas l'espérance d'obtenir dispense pour d'autres qui seraient conservés (2).
D'autres décrets sur la prière et sur les devoirs des prêtres avaient les mêmes vices. Les livres condamnés par l'Église, comme les Réflexions de Quesnel sur le Nouveau Testament, et d'autres semblables, étaient ceux qu'on recommandait le plus aux curés, et qu'on les engageait à faire lire à leurs peuples. On blâmait plusieurs dévotionsmanifestement approuvées par l'Église, comme la dévotion au Sacré Cœur, qui était qualifiée dans les termes les plus durs, la
(1) Bulle Aacloreni fidei, n. 7 et 8.
(2) Ihid., n. 59ct GO.
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piélc qui porte les fidèles à honorer certaines images plutôt que d'autres, l'usage de faire certaines prières selon un nombre déterminé, etc.
On adopta ensuite six mémoires qu'on devait présenter au grand-duc pour lui demander d'user de son autorité relativement à quelques objets. II en est à peine un seul qui ne porte l'empreinte de l'esprit de secte. 1" On le priait d'abolir plusieurs empêchements du mariage, et les fiancailles: on présentait celles-ci comme un acte purement civil, contrairementà la jurisprudence ecclésiastique, qui les considérant comme un acte préparatoire à un sacrement, y a allaehc des effets canoniques. 2" On demandait à Léopold de réformer les serments, et, en particulier, ceux qui sont exigés dans les cours ecclésiastiques pour entier dans certaines fondions : on blâmait sans retenue ces serments, et, en particulier, celui que les évèques prêtent dans la cérémonie de leur sacre. 3" On désirait que le prince proscrivit certaines fêtes qu'on déclarait témérairement abusives; et, h cette occasion, on attribuait aux évèques le droit de transférer des fêtes et des jeûnes de précepte général, et d'abolir l'obligation d'entendre la messe qui avait été conservée dans certaines demi-fêtes où le travail avait été permis. 4" On désirait un nouvel arrondissement des paroisses. 5" Le mémoire concernant les ordres réguliers était le plus extraordinaire et le plus opposé à la pratique de l'Épliseet aux lois même des conciles généraux. Après des déclamations trop semblables à celles des protestants contre la multiplication des ordres religieux, contre l'abus prétendu d'appliquer des réguliers et des moines aux fonctions de la hiérarchie ecclésiastique qu'on disait incompatibles avec leur état, contre le danger d'admettre au sein de la société civile des corps qui forment dans son sein une petite monarchie à part; on demandait qu'on réduisît tous les ordres religieux à un seul, en choisissant la règle de saint Benoît, et en se réglant d'après les constitutions de Port-Royal, sur les modifications quon devait y apporter. 11 fallait qu'on exclut les réguliers des fonctions de la
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liiérarchie ecclésiiTslique et même des ordres sacrés, à l'exception d'un ou deux qui seraient les chapelains du monastère; qu'on bannit la distinction entre les religieux de chœur et les frères appliqués aux travaux manuels 5 qu'on n'admît plus le vœu de stabilité, et que les autres vœux ne se fissent que pour un an. Quant aux religieuses, on demandait qu'elles ne pussent faire de vœux perpétuels avant quarante ou quarante-cinq ans. 6° On réclamait un concile national^ et on le présentait comme une voie canonique propre à terminer les controverses qui peuvent s'élever dans une contrée par rapport à la religion.
Ricci n'épargna rien pour faire entrer ses curés dans toutes les vues que renfermaient ses décrets 5 il chercha à les flatter par de vaines distinctions 5 il ordonna qu'ils portassent désormais, dans l'exercice de leurs fonctions , le rochet et le camail violet, et hors de leurs fonctions la rotonde et la ganse de même couleur à leur chapeau. Cette décoration nouvelle, ses caresses et ses manœuvres gagnèrent un grand nombre, et presque tous souscrivirent à ses décrets. On porte à onze le nombre de ceux qui refusèrent positivement d'y souscrire. L'évèque annonça, dans la dernière séance, que, pour se prémunir contre l'esprit de domination, il allait nommer un conseil qui l'aidât à régir son diocèse.
Ainsi finit ce synode, qu'il fut d'usage, dans un certain parti, d'appeler concile, quoique celte distinction fût réservée dans rÉglise aux assemblées d'évêques. Toutefois, ce qui s'y était passé fit dès lors grand bruit 5 mais les actes n'ayant été publiés que deux ans après, cette affaire se confondit bientôt avec celles dont nous parlerons sous la date du 28 avril 1787. Ce ne fut que quelques années plus tard, en 1794, que Pie VI publia la censure solennelle qui nous a servi de guide. A l'exemple de Ricci, les évêques de Colle et d'Arezzo tinrent aussi leurs synodes, qui n'ont eu ni l'éclat ni la vogue de celui de l'évèque de Pistoie.
— Le 16 octobre. Edit de l'empereur Joseph pour l'ê-
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1781, les innovations se succédaient avec rapidité dans les Pays-Bas. Cliaque année amenait des réformes, qui contrariaient les afleclions des peuples, leur ravissaient leurs usages, combattaient leurs penchanis religieux, et violaient le pacte que le souverain avait juré d'observer. Joseph, décidé à tout chanp:er sans consulter ni les localités ni les vœux de ses sujets, persuadé, d'après les abstractions de la philosophie, que tous les peuples doivent être jetés dans le même moule, allait toujours en avant sans s'embarrasser des obstacles. Des édits successifs furent portés sur les ordres religieux, sur les mariages, sur l'enseignement, sur les confréries, les fêtes, les processions, les jubilés, les biens ecclésiastiques et autres objets. Le civil comme le religieux était en proie à celte manie de changer et de détruire, et les réformes introduites dans ces deux parties avaient également contribué à mécontenter et à aigrir des peuples extrêmement jaloux de leur privilèges. Nous ne nous arrêterons point à détailler ici toutes ces innovations, surtout celles qui regardent l'administration politique; et nous nous bornerons aux faits les plus essentiels. L Université de Louvain, ce corps si célèbre dans ces contrées par les services qu'il rendait depuis longtemps à l'Église et à l'État, devait d'autant plus se ressentir de cet esprit de bouleversement, qu'on savait assez que celte compagnie était fort attachée aux principes qui avaient fait sa gloire. On travailla donc à changer son esprit, et surtout à introduire dans la Faculté de théologie des sentiments plus conformes aux vues du prince. On supprima dans les privilèges de cette Faculté, ceux qui auraient pu mettre obstacle aux projets qu'on avait sur elle. Il lui fut défendu de faire mention desopinions ultramontaines : on v abolit lasignature du formulaire et de la bulle Uni'^cniius. Mais ce fut à l'époque de l'établissement du séminaire général qu'on lui porta les plus rudes coups.
Le 16 octobre 1786, un édit impérial rendit commune aux Pays-Bas la mesure déjà prescrite pour les autres États héréditaires, et par laquelle les séminaires diocésains
avaient été supprimés pour établir à leur place , dans les villes principales, des séminaires généraux , où les évéques seraient obligés d'envoyer leurs sujets (1). Le motif de ce changement n'était pas équivoque. Joseph, choqué de voir ses systèmes repoussés par la meilleure partie des évéques et des ecclésiastiques, voulait refondre le clergé et se rendre maître de l'enseignement. L'édit déléndait rigoureusement toute école privée de théologie, et statuait qu'on ne pourrait être admis aux ordres ni aux vœux sans avoir passé cinq ans dans le séminaire général. En même temps, pour que l'esprit qui régnait dans l'Université de Louvain ne contrariât point celui qu'on voulait faire dominer dans la nouvelle école, on changea la Faculté étroile de théologie, composée de huit docteurs, qui étaient en même temps professeurs. Quatre d'entre eux, qui déplaisaient apparemment davantage, furent arbitrairement destitués (2), et leurs places furent confiées à des hommes sur la complaisance desquels on comptait. On laissa en place les docteurs Marant et Le Plat, professeurs, le premier d'histoire ecclésiastique, et le second de droit canon, connus tous les deux par des opinions hardies et des dispositions peu favorables pour le Saint-Siège ^ ce qui, à cette époque, tenait so'uvent lieu de mérite et était le seul moyen de parvenir aux emplois. On envoya de Vienne des directeurs pour les quatre Facultés, places créées exprès pour faire entrer dans l'Université des personnages à la dévotion du prince. L'un de ces directeurs était Sloegger , déjà, dit-on, chassé de Vienne pour son hétérodoxie; il était nommé de plus président du séminaire général. De pareils choix annonçaient assez ce qu'allait être cet établissement. Une théologie toute nouvelle devait s'élever sur les ruines de celle qui florissait à Louvain.
Le cardinal de Frankenberg, archevêque de Malines,
! (1) Forez plus haut, page 180.
(2) On (Itstilua vn particulier M, Van-de-Velde, dont la résistance aux nouvelles doctrines sur le mariage avait beaucoup déplu au gouvernement. Voyez plus hau!, page 201. i'
refusa d'abord d'envoyer ses étudiants au séminaire généra! ; mais Stocsfïer lui ayant rerais une déclaration qui portait que, tout évéque ayant essentiellement droit d nispection sur l'enseif^nemenldans son diocèse, ce serait à lui à 'procéiler, suivant les formes canonicinos, contre les prolesseurs trouvés répréheusibles, ie cardinal et un autre evèque des Pays-Bas n'écoutèrent plus leur répn,;jnance, et envoyèrent leurs élèves. Cet exemple entraîna tous les autres prélats du pays, et, le V décembre 1786, le cardinal vint lui-même à Louvain assister à ronverlure des cours. Tout fut tranquille les premiers jours ; mais les professeurs de Josepb laissèrenlbientof paraître le but de leur mission, et voulurent prècber la doctrine qu'on avait mise à la mode dans les autres écoles impériales. Les esprits étaient peu disposés h les entendre. Les élèves du séminaire, qui n'y étaient entrés que mal,;jré eux, et qui avaient déjà pour la plupart commencé leur tbéologie, s'irritèrent d'entendre de tout autres principes que ceux qu'ils avaient sucés jusque-là. Cette jeunesse ardente, déjà écbaufféepar les mécontemenls des peuples de ces provinces, en vint. Je 7 décembre, à des cris, des menaces, des invectives, des voies de fait (1). Elle en voulait spécialement à Stoegî^er et à Le IMat. Le premier s'enfuit à Bruxelles; les autres se cachèrent. Le gouvernement envoya de Bruxelles des troupes qui se saisirent des plus coupables. Avant que le tumulte fut apaisé, le cardinal de Frankenbcrg écrivit, ie 1 1 décembre, et envoya, par son secrétaire, aux séminaristes, une lettre très forte, où il leur reprochait les excès auxquels ils s'étaient portés. « Rien, disait-il, ne » peut les justifier, et je ne puis dans ce moment écouler » aucune (ie vos plaintes. Ce que j'exige de vous, c'est que » vous rentriez au plus tôt dans votre ancienne tranquillité )) et dans l'obéissance requise ; car, quoique vous depen- » diez de vos évêqucs pour le spirituel, vous êtes nean-
{^) Les NoweUes ecclésiastiques pour 1787, page 47, entrent b cotte occasion «lans ilc fçr.ir.ils <!t'!:i!l;>.
» moins entièrement soumis au souverain pour toutes les )) choses temporelles. C'est pourquoi vous devez Tobéis- » sance et le respect aux supérieurs qui vous ont été don- )) nés, quant à la discipline et au régime du séminaire » ro) rt/, dans lequel vous êtes élevés (l). Quant à la doctrine,- » c'est à nous de veiller à ce qu'on ne vous propose rien de » contraire à l'orthodoxie et à la religion. » 11 paraît que cette lettre produisit son effet. Les esprits se calmèrent 5 les plus ardents commencèrent à sentir leurs torts, et le 18 décembre tout était rentré dans l'ordre. On retira les troupes, et on laissa seulement aux arrêts dix-huit des plus coupables.
Cependant le séminaire général ne survécut pas beaucoup à celte première disgrâce. A peine la tranquillité avait-elle été rétablie, que les nouveaux professeurs recommencèrent à donner leurs leçons suivant le plan qu'ils s'étaient proposé, et peut-être se contraignirent-ils d'autant moins, qu'ils s'imaginèrent ne plus avoir de ménagement à garder. Pour cette fois, les étudiants n'excitèrent aucun trouble. Mais ne croyant pas pouvoir prendre part à des leçons dont ils n'avaient que trop sujet de se défier, ils se retirèrent presque tous les uns après les autres, et sur trois cents jeunes gens, il n'en resta bientôt plus qu'une trentaine (2).
Dans le même temps arriva l'affaire du cardinal de Frankenberg et du nonce, qui eurent ordre, l'un d'aller à Vienne rendre compte de sa conduite, l'autre de sortir des Pays-Bas ; leur crime, c'était surtout d'avoir fait connaître les lettres pontificales qui feront le sujet de l'article suivant. L'évêque de Namur fut envoyé en exil et ses biens confisqués. Cependant le mécontentement croissait dans ces contrées. Les Etats des différentes provinces présen-
(1) Celle partie de la leltre donna lieu à bien des discussions. Le cardinal fut obligé de la justifier, en expliquanl que, |)ar les choses spirituelles, qui dépendent des éucqiies, il cotiiprenait tout ce qui peut diriger un ecclé~ siastiquc vers lu fin surnaturelle de sa vocation.
(2) IV^oiu'elles ecclésiastiques pour 1787, page 49.
lèreni leurs reraoniraiiccs ; et en rcclamanl contre plusieurs cbangcnienis Introduils dans l'adniinislralion civile, et opposés à leurs consiiluiions et à leurs privilèges, ils n'oublièrent point le séminaire général , l'enseignenjent hétérodoxe {\u on voulait y introduire, et les autres innovations religieuses décrétées par Joseph. Leurs représentations, secondées des murmures des iirabançons, amenèrent un accommodement, conclu, le 17 mai 1787, p;-.r le général Murray. On y rétablissait les anciennes formes constitutionnellesdu Brabant, et l'on y suspendait l'exécution des diflérentes réformes introduites dans l'administration civile et dans le régime ecclésiastique. Cet accommodement excita une joie générale dans ce pays. Tout rejjrit la marche accoutumée. Le séminaire général (ut lérmé. Les docteurs exclus Tannée précédente renlrèrent en possession de leurs chaires. Le Plat fut obligé de cesser ses leçons. Mais ce retour à l'ancien ordre de choses dura peu. Joseph, mécontent des condescendances de Murray, ne ratifia que la partie de son règlement qui concernait les matières politiques, et voulut, malgré les obstacles, maintenir ses lois sur les objets religieux. Il en ordonna de nouveau l'exécution, et déclara surtout que le séminaire général aurait lieu. Les Etats firent de nouvelles représentations, qui furent infructueuses. L'Empereur persista, et pour mieux marquer ses intentions, il rappela de Bruxelles le général Murray, auquel il reprochait trop de douceur et de déférence pour les demandes des Brabançons, et il envoya pour lui succéder le comtedeTrautmansdorf avecdcs ordres sévères. La seconde ouverture du séminaire général fut indiquée au 15 janvier 1788. Nous verrons, sous le 10 mars 1789 , la suite des troubles qu'excita dans les Pays-Biis cette pomme de discorde, jointe aux autres mesures d'un Empereur, qui s armait, pour soutenir des lois inutiles ou pernicieuses, d'une raideur et d'une ténacité lesquelles eussent peut-être été funestes, même pour opérer le bien.
— Le 28 novembre. Pie VI dqnise les lettres Super
soliditaie contre le livre d'Eybel. Eybel était un des canonistcs allemands qui soutenaient les nouveaux systèmes. Il professait depuis longtemps le droit canon à Vienne. On a de lui un écrit contre la confession auriculaire condamné par Pie YI, dans son hve[ Medialor^ du 1 1 novembre 1784. Il donna encore, en 1782, une brochure sous ce titre : Qu est-ce que le Pape? C'était au moment du voyage de Pie YI à Yienne : le Pontife était attendu avec une religieuse impatience, qui blessait et irritait en secret les détracteurs de son autorité : Eybel se proposa de ralentir cet empressement des peuples, et d'élouffer ces sentiments de respect pour le Saint-Siège et de vénération pour le vicaire de Jésus-Christ. Son livre, répandu avec profusion, fut depuis traduit en plusieurs langues, et même en grec vulgaire, afin de propager de tous cotés l'esprit qu'il respirait. C'est alors qu'il parut au Pape nécessaire d'élever la voix, afin de prémunir les fidèles. [[Voici les passages des lettres apostoliques qui nous paraissent les plus importants : (c Tandis que, selon l'observation de saint Augustin, )) c'est dans la chaire de l'unité que Dieu a placé la doctrine » de la vérité, ce malheureux écrivain emploie tous les » moyens pour attaquer cette chaire de Pierre ; il n'a pas » craint d'appeler /iz/zafi'^j/e celte foule qu'il prévoyait )) devoir, à l'aspect du Pontife , reconnaître qu'il était celui M qui avait reçu de Dieu même une puissance de lier et de » délier, à laquelle on ne peut comparer le pouvoir donné ^) aux autres évèques ; puisque c'est de lui que les autres » évèques tenaient leur autorité, puisqu il est le vicaire de » Jésus-Christ, le chef visible de l'Eglise, et le juge suprême
» des fidèles Combien ne doit-on pas déplorer l'aveu-
M glement de cet homme, qui s'attache à renouveler tant » d'erreurs déjà condamnées, qui, dit-on, insinue en beau- » coup d'endroits, que chaque êvéque est appelé au gou- » vernement de V Eglise aussi bien que le Pape, et quil s est doué d\ine puissance qui ne lui est pas inférieure , » parce que Jésus-Christ a donné par lui-même à tous les » apôtres les mêmes pouvoirs : que tout ce que plusieurs
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» croient ne pouvoir être accordé que par le Pape seul peut » être également ohlcnu de chaque évcque; que Jésus- )) CJtrist a voulu que son Eglise fût administrée comme )) une république } quelle avait sans doute besoin pour le » bien de l'unité d'être gouvernée, mais par un président « qui nosdt pas s'ingérer dans les affaires de ceux qui » gouvernent en même temps que lui} que la prérogative » de la primauté consiste uniquement à pouvoir suppléer » la négligence des autres, et à pourvoir par ses exhorta- » lions et son exemple au bien de Vanité; que les Pontifes )) ne peuvent rien dans le diocèse d'un évêque que dans un y) cas extraordinaire ; et que cest en 'violant les droits des » évêque s que les Pontifes se sont réservé des absolu- » tions, des dispenses, des collations de bénéfices, et )) d'autres fonctions. »
Pie V[ signale ensuite la fourberie de l'écrivain qui, en citant des passages pris çà et là pour relever la dignité épiscopale, passe sous silence les textes qui relèvent la dignité singulière de la puissance pontificale. C'est pour le confondre que lui-même cite les principaux témoignages que les Saints- Pères ont rendus àcette vérité, et les décisions des conciles généraux, qui s'y rapportent. Il montre en particulier que ceux de Constance et de Bàle sont loin d'être favorables à l'auteur. Pour montrer en quoi la primauté l'emporte sur la dignité épiscopale, il insiste sur ce raisonnement que « le successeur de Pierre reçoit de )) droit divin le gouvernement de l'Eglise universelle, lau- )) dis qu'il est nécessaire que la portion particulière du •» troupeau confiée à chaque évêque lui soit assignée, non » par le droit divin, mais par le droit ecclésiastique, non » par un oracle sorti de la bouche de Jésus-Christ, ??iais )) par une ordonnance de la hiérarchie ecclésiastique, afin )) qu'il puisse exercer sur eile la juridiction ordinaire. Si )) relativement à cette assignation faite à chaque évêque, )) on refuse l'autorité suprême au Pontife romain, on atta- » que nécessairement la succession légitime de tant d'é- » vêques, qui dans le monde entier gouvernent des églises
» créées par rantoritr pontificale, séparées d'autres dio- » cèses, formées de diocèses réunis. On ne peut par con- )) séquent, sans mettre la dignité épiscopale elle-même en » danger, ébranler cette prérogative de la chaire de » Pierre, parce que, comme dit saint Léon: si Jésus- )) Christ a i^oulu que les autres princes de V Eglise aient » quehjue chose de commun avec Pierre, il na jamais » donné que par lui ce quil n'a pas refusé aux au- » très (1). ')]]
(1) « On parle pompeusement desdroils priniilils des évèqiies, dit un écrii> vain. M;iis de cette unité inestiinalile ((ui fait le vrai caractère de l'Ki^lise de » Jésus-Christ, de cette union qui se resserre à proportion de l'attachement » au chef, de la bonne iiilelli!;ence du jjreniier pasti ur avec ses coopéiateurs, » c'est do (pioi ou ne paraît guère s'oceup( r. Cependant si de celte union » étroite avec le chef de l'Iv^Use naît la force de chaque évèque en particu- » lier, quel avantage n'en resuUe-t-il pas pour le soutien, l'uniformité et la » perpétuité de la doctrine, des coutumes et des lois? Quelle bigarrure au » contraire et quelle inconsistance prendrait la face des choses (hrelienues, » si chaque evêquc était isolé dans son diocèse, absolu, indépendant, déci- » dant de tout l\ son gré, faisant des règlements de discipline, portant des » jugenients doctrinaux, disposant de la liturgie, arrangeant les religieux » tantôt sur un plan, tantôt sur un antre, dispensant ou ne dispensant pas? ». Bientôt il y aurait autant d'églises diUerenles que d'evêques; et celte », belle et vaste société de chrétiens catholiques, qui embrasse les (jualre » points de la terre, partout la même, partout constante et uniforme dans » ses règlements généraux, dans ses usa^-^s essentiels comme dans sa doc- » trine, ne serait plus ((u'un corps morcelé sans mouvement suivi, sans beauté » et sans intérêt dans l'enscaiblc. C'est donc mal connaître les droits des » évè(|ues, que de les représenter comme indépendants de ceux du Pape.
K Ces mots de successeurs des apôtres , de plénitude de la puis- B sance épiicopale, de pouvoir apostolique, appliqués indistinctement a B tous les évêques, ont au moins besoin de quelque explication. De quel B apôtre es( succe^^seur tel ou tel évcque en particulier? Est-ce Matthieu, B Jean, ou André qui oiU fondé son église? N'est-ce pas l'Église romaine, » n'est-ce pas son Pontife, auxquels tout l'Occident doit ses évèques, ses B prêtres et sa foi? C'est de là que sont venus, soit médiatement, soit iinmé- » diateiiicut les ministres de la parole, qui ont porté la lumière de l'Evangile B il nos aieux, qui ont fondé nos églises. Et les successeurs de ces mêmes » évêques voudraient rabaisser celle Eglise mère, à qui ils doivent leur foi, B leur sacerdoce, leur caractère épiscopal ! Quelle ingratitude!
» Malheur aux chrétiens qui attacheraient leur adhésion en matière de foi, » à quelque évêquc, à quelque siège épiscopal en particulier, Piome exceptée ! T) Que sont devenus les évèques d'Angleterre, de Suède, de Danemark, et » des autres pays envahis par les hérétiques des derniers siècles? Que sont 8 devenus ces grands sié-cs d'Onent. si fameux dans les premiers âges de
Eybel s'appuyait sur les doctrines du clergé de France : Pie VI lui oppose et les premiers siècles et le moyen âge de l'Eglise gallicane, et dans les temps modernes, soit les décisions de la Sorbonne, soit l'iioinmage éclatant rendu à la primauté romaine par l'assemblée même de 1682.
(c Afin donc, conclut- il, que les fidèles qui nous sont » confiés évitent ces vains discours qui tendent à l'im- » piété,..., de peur qu'ils ne s'imaginent que ce qui a été )) établi par Jésus-Christ lui-même peut être attribué à » 1 ambition, à la flatterie, ou à l'ignorance; nous donc, )) après avoir fait examiner ledit opuscule, et après avoir w entendu les suffrages des cardinaux inquisiteurs, de y notre propre mouvement, de notre science certaine, et » dans la plénitude de la puissance apostolique, nous )) condamnons le libelle ii;litulé : Qu est-ce que le Pape, » comme contenant des propositions respectivement faus- » ses, scandaleuses , téméraires, injurieuses, conduisant au )) schisme, schismaticjues, erronées, induisant à Ihérésie, » hérétiques, et autres condamnées par V Eglise. »
Joseph, instruit quece décret se répandait dans les Pays- Bas, en ordonna la suppression : et comme le nonce de Bruxelles et l'archevêque de Malines étaient accusés d'avoir contribué à le faire connaître, il ordonna au premier de sortir de ses Etats, et au second de venir à Vienne rendre compte de sa conduite. Le livre dEybel avait paru
» l'Fglise, et occupes par ces doclcurs qui sont encore les lumières de » l'Eglise, par ces martyrs de la foi, par ces modèles de saiiUclé? L'erreur » a prévalu daus ces chaires d'où la vérité la plus pure se faisait autrefois » entendre. Ou sont aujourd'hui les sièges fondés par les apôtres eux- » mêmes ? Le christianisme y est ou éteint ou défiguré. Rome seule subsiste. » Dix-huit siècles se sont écoulés : sa succession et sa doctrine se sont peru pétuees sans changement. Par (jui 1 prodige, maigre les révolutions des » empires, les inondations des barbares, les efi'oris de l'hérésie, le dechaî- > nenicnt des passions, quand la mobilité seule des choses humaines scm- » blait devoir anéantir ce siège antique, interrompre cette succession, par » quel prodige ce siège et celte succession ont-ils triomphé de tant d'obs- » tacles et traversé tant de siècles, sinon parce qu'il est dit que les portes k de l'enfer ne prévaudront point contre cet édifice élevé ]iar le Fils de » Dieu même? » [[Nous ignorons à quel auteur M. Picot a emprunté cette citation intéressante.]]
jivec le sceau du gouvernement. Depuis, il a été traduit en français et imprimé à Paris. On remarqua qu'un ministre protestant de Berlin en fit l'éloge dans un journal : 11 indiquait par-là même aux catholiques ce qu'ils en devaient penser.
Nous ne devons pas dissimuler, en finissant cet article, une accusation intentée contre Pie YI, à l'occasion des lettres Super soliditate, accusation que l'on retrouve dans un écrit récent. Le docteur Le Plat prétendit que l'émeute des séminaristes de Louvain fut causée par le décret contre Eybel. Une seule observation renverse entièrement sa calomnie. Le décret contre le livre d'Eybel est du 28 novembre. Il est manifestement impossible qu'il fût connu à Louvain, le 7 décembre suivant, jour où l'émeute éclata.
— Le 23 avril. Assemblée de tous les évkques de Toscane a Florekce. Lcopold avait un vif désir d'amener tous les évèques de ses Etats à favoriser les changements qu'il voulait introduire. C'était pour y préparer les esprits qu'il leur avait adressé vers le commencement de 1786 une circulaire accompagnée d'une série de cinquante-sept questions sur les points les plus délicats de la discipline ecclésiastique, dans lesquels il voulait introduire des réformes (l). Il les avait aussi invités à tenir des synodes diocésains où seraient traités les mêmes points; mais il n'y avait guère que les évêquesdePistoie,deColleetde Chiusi qui fussent entrés dans ses plans (2). On vient de voir quels avaient été les résultais du synode de Pistoie. Nicolas Sciarelll, évêque de CoUe^ avait adopté plusieurs des innovations du grand-duc; et il avait donné des instructions pastorales analogues. Une Lettre pastorale de Panniliiii, évêque de Chiusi et Pienza, avait fait encore plus de bruit.
(1) f'oyez plus haut, page 252.
(2) Ihhlem.
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Elle avait pour objet plusieurs vérités impoifantesde la religion, obscurcies, disait ce prélat, /.«^///r' niallicurdes leiiips. Il n'y dissimulait pas qu'à ses yeux le jansénisme n'était quuiic hérésie fanlasliqiie et iinni^inaire ; il s'y élevait contre la condamnation dite in gloho , des proj)osilions hétérodoxes. Pie VI s'était cru dans la nécessité de condamner cet écrit, et il avait donné à ce sujet deux brefs. Les trois archevêques, de Florence, de Pise, de Sienne, et tous les autres évèques, montraient des dispositions toutes différentes. (Martini, archevêque de Florence, le plus connu de ces prélats, avait obtenu de la célébrité avant sa promotion, par une traduction italienne de la Bible, accompaîjnée de notes, qui lui avait valu un bref Irès-laudatif de Pie VI (l). Cette circonstance, et quelques aulrcs, avaient fut espérer aux partisans des nouvelles réformes qu'il serait favorable aux innovations : mais il s'v montra, au contraire, très-opposé, lorsqu'il fut placé sur le siège le plus éminenl de la Toscane.) Ce fut donc pour triompher de celle opposition que Léopold, par un décret du 17 mars 1787, convoqua à Florence tous les évéques de ses Etals pour une assemblée, que devait suivre immédiatement un concile national (2).
(1) f[I-e l)icr à Marliiii, qui est daté du 17 mars 1778, est liès-ini|)nitaiit, et il n'y a <|iic la mauvaise toi (jui puisse en abuser : « Au milieu du diluée » des mauvais livres (|ui aUa<|uiiU la rel'gion calli(>lic|ue, et <|iii, pour le » malheur des âmes, deviennent iauiiliers il eeux nièuie qui mancpient d'nis- » truction, vous avez eu raison de penser (|u'on ne peut trop exciter les » ridcles à la leeturc <le« livres saints, (^e sont là en elTet des sources tri>s- ■ ai)nudan((s (|ui doivent êlre ouvertes ;i tout le mi)nde pour y ])uiser la » sainteté des mœurs et de la doctrine. C'est ee que vous dius avoir eu en o vue en nicîtant tes divins livres à la portée de eliacun, par votre iradnc- » tiou en langue vulgaire, et surlout en y ajoutant des remarques tirées des i> Saints-Pères, pour prévenir tout danger d'abus. Vous ne vous êtes pas I) écarté jiar lit (ics lois de la congrégalion de Yl/u/c.i , ni de la constitution » publiée sur cette matière par l'iMunortel Benoît XIV »]i
(2) [rOn verra i'aeilement par un court extrait de cette lettre, ilaiis (|Uclle voie d'usurpation un prince prévenu peut élre conduit, sous les piui spécieux prétextes : « Son Altesse Royale, ayant considéré combien il serait » utile d'établir l'uniformilé d;',us la disci|)line ecclésiastique, dans les fonc- » lions du saeié ministère, dans l'iuslrui lion des peuples et renseigneiiient » (le la morale, dans les ]>rincipt'S des études llieologi<pies, désir»- procurer
[[Les discussions de cette assemblée, où se trouvèrent réunis les trois métropolitains et les quatorze évêques de la Toscane, sont curieuses: elles font connaître la nature des questions soulevées, et elles montrent assez bien la situalion des esprits en Toscane 5 elles sont la contre-partie du synode de Pistoie. Ne pouvant présenter ici un détail complet qui s'étendrait à trop de matières, nous croyons du moins devoir signaler les points les plus importants. En général, sur tous les articles, les trois évêques de Pistoie, de Colle et de Chiusi, opinèrent pour qu'on entrât dans les vues du grand-duc : ils furent quelquefois appuyés par une voix ou deux 5 mais à très-peu d'exceptions près, ils furent en opposition avec leurs collègues.
Un des j)remiers points sur lesquels la division éclata, ce fut sur l'opinion manifestée par le prince, qu'il convenait d'accorder voix délïberalwe , dans les svnodes diocé-
» ce bien à ses sujets dans toute la Toscane, afin d'y faire cesser, s'il le peut,
» toutes diversités d'opinions sur des matières si importantes C'est pour
» cela qu'elle leur a communiqué ses propres vues sur les matières ecelésias-
» liques, afin qu'ils l'aidassent de leurs conseils. La réponse que Son Altesse
» Royale a reçue de chacun d'eux, lui a fait jug-er qu'il serait h propos
» ([ue les évêques manifestassent leurs vues à la tête de leurs synodes res- » pectifs : mais, ayant depuis considéré que les évêques, en continuant de
» tenir leurs synodes diocésains, pourraient prendre des résolutions contra-
» dictoires, elle a résolu de sus])endre pour le présent la convocation des
» synodes, et de travailler auparavant à réunir les évêques dans un concile
» national, suivant la pratique de l'antiquité et les canons de l'Eglise uni-
» verselle. Et afin qu'on puisse |)réparer les malières, elle a cru nécessaire,
» avant qu'on le convoquât, de tenir à Florence une assemblée générale de
» tous les prélats de Toscane, pour y fixer, préparer et examiner les articles
B qu'il conviendra d'offrir à sa décision. Cette assemblée se tiendra en
» présence d'un conimissaire députe de Son Jltesse. Chaque évêquc aura la
a faculté d'y amener pour son conseil deux ou trois personnes, pourvu
» qu'elles n'aient jamais été at(achées à un ordre régulier. Elles pourront
» assister à l'assemblée, mais sans avoir voix délibérative. Après avoir
» déterminé les règlements et formalités à observer dans le concile national, on
» y examinera les (cinquante-sept) articles relatifs aux matières ecclésias-
» tiques dont les évêques ont eu communication. En discutant ces articles,
0 les évêques délibéreront avec la libeité la plus entière : ils pourront les
» rejeter ou les modifier comme ils le jugeront à propos. Quand on aura
i> rempli ces préambules, on pourra procéder immédiatement à la tenue du
» concile, suivant les formes ordinaires > (La lettre entière se trouve
dans les Nouvelles ecclésiasliques pour 1787, page 18C.)
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sains, aux simples prèlres. Elle fut i cjelée avec lorce par la niajorilc.J j
On assure qu'on tomba traccord sur la nécessité de corriger le missrl et le bréviaire, et que les trois niéliopolitains Curer»! cbarj^és de la comnnssiou d'y travailler sans délai. (Il est cependant certain que les mémoires de plusieurs évèipies, qui sont imprimés à la suite des actes de l'assemblée, sont formellement contraires à une innovation dans la liturgie.)
La dispute reprit avec force sur la matière des dispenses. La majorité soutint énergiquement ({ue, quel qu'ait été, dans rorlgine et avant les réserves, le pouvoir des évèques, par raj)port à la dispense des lois générales réclamée par la nécessité, on était tenu de respecter la possession où était présentement le Saint-Siège de Taccorder exclusivement aux évèciucs. Ricci et trois ou quatre autres, offrirent finalement, par respect, disaient-ils, pour le siège apostolique, de consentir à ce qu'on demandât, au Pape (ju'il leur permît de rentrer dans ce qu'ils ap[)claient leurs droits. Celte modification parut tout à l'ail insulîlsanle au reste de l'assemblée.
Pour amener l'uniformité dans la doctrine, le projet proposait que la doctrine de saint Augustin servît de base à renseignement. La plupart ne l'admirent qu à la condition que ce Père serait toujours accompagné de saint Thomas comme de son fidèle interprèle. On refusa de bannir la scolastique de l'enseignement tbéologique.
Apres beaucoup de discussions au sujet des nouveaux règlements relatifs aux ordinations, on rejeta les articles qui supprimaient tous les bonoraires des messes, et Tapplicalion du Saint-Sacrifice par le célébrant à telle ou telle personne, surtout aux défunts, ce que le projet présentait comme un abus ; ainsi que ceux qui proscrivaient les i\u\e]s pri^dlegiés, et qui défendaient qu'on célébrât à la fois plusieurs messes dans une église, et qu'on y eût même plusieurs autels. On repoussa l'étrange opinion que Léopold demandait aux évéquesd'inculqucr aux peuples, que
rinclulgence ne pouvait être appliquée aux morts, attendu qu'elle n'était que la rémission de la peine canonique.
Sur différents points concernant l'ordination des clercs, dont on voulait réduire le nombre, et la collation des bénéfices, on pria le prince qu'il laissât aux évéques à juger de cequ'exigeaienlles besoins de leurs églises. On ne consentit pas à la suppression universelle de toutes les cbapclles particulières. Toutefois, sur plusieurs de ces articles, les prélats se montraient disposés à admettre quelques modifications dans les limites du droit et de la prudence.
A l'occasion des règlements concernant la décoration des églises, les images, et les reliques, se présenta une question qui paraîtra d'abord bien minutieuse, mais dont les scènes qu'on va voir bientôt se passer à Prato, montreront l'importance. C'est l'usage en Italie que des images plus vénérées soient couvertes babituellement d'un voile (riiantellino) pour n'être montrées qu'à certains jours solennels. Léopold voulait qu'on olàt tous ces voiles. Ricci l'avait ainsi décrété dans son synode. Les évéques voulurent qu'on les conservât, à la condition que l'on instruisît les peuples, pour qu'ils n'y attachassent point aucune idée superstitieuse (l).
Le grand-duc avait proposé de recommander aux curés un certain nombre de livres, parmi lesquels se trouvaient des ouvrages condamnés, et en particulier les Pwflexions sur le Nouveau Teslament de Quesnel. On insista au contraire pour qu'on n'en recommandât aucun qui ne fût exempt de toute censure et de tout soupçon.
On ne fut pas plus favorable aux propositions qui concernaient ce qu'on appelait les serments inutiles, et surtout celui que les évéques prêtaient au Pape, dans leur consécration. On refusa de décréter la nullité générale de toute simple promesse de mariage. On rejeta les plans que
IV La Liille .diictorem fidei a censuré sous ce rapport le sjnotlc clt- Plstoic, parce qu'il avait prosciiî coiiiuio lui abus cet usage reru, et sériant à enlictc/iir la Tcin raîioit des peuples,
nous avons vu présenier pnr Ricci pour la réforme des ordres rclifjienx, (pioique la niajorilé parut fort désirer que leurs privilépjCs fussent restreints.
Au milieu de la discussion des ciiujuante-sept articles, quelques autres questions incidentes s'élevèrent. L'évèque de Chiusi avait cru trouver dans l'assemblée des juges moins sévères qu à Rome 5 et il lui avait soumis Texameu de cette même insiruclion que le Pape avait censurée. Les théologiens du grand-duc parlèrent et insistèrent en sa faveur. Hicci, en parlicidier, trouvait qu'il fallait exiger du Saint-Siège une rcparation c.clalanlc (l). Mais la majorité des évèques jugea comme le Pape, et repoussa 1 instruction comme infectée de l'esprit d hérésie. Ils entreprirent Ricci lui-même sur les livres qu'il faisait publier à Pisloie. et l'accusèrent de chercher à pervertir l'Italie et à y introduire le jansénisme le plus déclaré.
Le grand-duc, ayant donc acquis la conviction qu'il ne pouvait attendre le concours de prélals aliachés au Saint- Siège et ennemis des innovations , renonça au projet de convoquer immédiatement le concile national, et donna à l'assemblée l'ordre de se dissoudre. Ayant voulu auparavant (jue les évèques vinssent à son palais, il leur adressa des reproches amers : u La plupart d'entre vous, » leur dit-il, n'ont eu pour mobile dans leui's délibéra- » tions, ni la gloiie de Dieu, ni la paix de l'Église, ni le )) zèle de la discipline, mais la fausseté, l'artifice et la » méchanceté. Pourcpioi s'est-on emj)orié avec tant de » violence contre quelques évèques plus fidèles que les 1) autres à correspondre à nos desseins? Je n'ai jamais eu )) l'intention de rien changer en ce qui regarde le dogme, )) mais seulement de réformer les abus introduits dans la » discipline ecclésiastique. J'aurais pu, sur cet objet, » déployer l'autorité que Dieu m'a confiée, comme pro- » tecteur des canons; mais j'ai voulu agir de concert avec » vous pour faire le bien avec plus de solidité. Acluelle-
'^1) rie de Ricci, jiar de Poltcr, tome IIF, page 3i3.
)) ment, je vois que ceux qui auraient dû être les pre- » miers à seconder mes justes désirs, n'ont travaillé qu'à y
>) mettre obstacle J'ai pris la résolution de suppléer à
>■ votre négligence, et de pourvoir aux plus pressants
» besoins avant le concile national (1) » Telle fut,
le 5 juin, Tissue de celte réunion d'évéques, dont la convocation avait d'abord alarmé les amis de l'Église, mais qui prouva au contraire que les nouvelles doctrines n'avaient encore pu séduire qu'un assez petit nombre d'esprits, ou servi les ou prévenus (2).
— 20 mai. Emeute a Prato. Dans le temps même où Ricci travaillait, dans l'assemblée de Florence, à seconder les projets du grand-duc, une sédilion s'éleva contre lui à Prato, ville épiscopale dont le siège était uni à celui de Pistoie. [[Parmi les innovations, celles qui affectent le plus le peuple, ce sont celles qui touchent aux objets extérieurs du culte. Nous avons parlé de l'usage commun en Italie de couvrir de voiles certaines images plus vénérées pour ne les montrer qu'à certains jours (3). L'évéque de Pistoie avait fait enlever les ntantellini. On conservait dans une chapelle de la cathédrale , ornée d'un autel
(1) IVotn'elles ecclésiastiques pour 1787, page 191.
(2) Léopold fit imprimer, à ses frais et cinns son propre palais, tout ce qui avait ra])port à l'assemblée de Florence. Cet ouvrage est en sept volumes in-\°, et un in-%°. L.t rédaction en avait été confiée à l'alihé Tanzini, l'un des amis de Ricci ; car il s'y attache sans cesser à censurer la conduite des prélats, et à exalter celle de révê(iiie de Pistoie: de sorte qu'on réduirait cette collection à moitié, en retranchant de longues réflexions, et des commentaires aussi fastidieux que déplacés. Le ])reuiier volume renferme les règlements envoyés aux évèt(ues par le grand-duc avec leurs réponses; le second, les délibérations de l'assenililée ; le troisième, les rapports et mémoires des prélats (ces mémoires sont au nombre de 98, et conlicnnent une multitude de discussions importantes sur les questions proposées par Léopobl); le quatrième, les réponses à ces mémoires; le cinquième, l'examen de rinstrucliou pastorale de l'évéque de Cliiusi et Pienza, sur plusieurs vérités de la religion; le sixième, l'apologie des écrits publiés à Pistoie, contre la censure que quatorze évèques en avaient faile; le septième, un examen critique d'une lettre de M. Franzesi, évêquc de Montcpulciann ; et le dernier, l'histoire de l'assemblée, rédigée, comme elle pouvait l'être, par l'auteur du recueil. Une analyse développée de ces se|)l volumes ie trouve dans les appendices de la vie de Ricci, par de Potier, tome IH.
(3) Voyez plus haut, page 27f!.
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d'argent, une ceinture de la sainte Fierté que l'on montrait solcnnelloniciit à certains jours, et avec laquelle on bénissait le peuple. Hicci avait prohibé ces cérémonies. On prétendit qu'il allait laire enlever l'autel d'argent-, et en réalité, il ne voulait qu'un autel dans une église. Pendant que les questions relatives aux images et au culte extérieur se diseuiaienl à Florence, les esprits s'échauffèrent à Pralo. Dans la nuit du 20 niai, le peuple s'élant armé de bâtons et de haches, lait iirtqition dans la calliédrale, place une garde devant l'auiel d'ai<ïent comme pour le défendre \ il met en pièces la chaire de 1 évèque, et ses armoiries suspendues à la voùie du tenqile, et vient les briller sur la place. (k>s hommes pénètrent dans le palais épiscopal, font niain-hasse sur les livres qu'ils jugent jansénistes, et en particulier sur les Béjïexiuns morales du père Quesnel(\)^ et les jettent égali incnl dans les flammes. Ils se transportent au séminaire, dont le supérieur éiail connu par son altaclunient à Ricci-, mais ils ne purent se saisir de sa personne (-2) ; ils parcourent toutes les églises de la ville où l'on avait découvert des images, et font rétablir les niantellini. Puis ayant envahi une maison où l'on gardait, par ordre du gouvernement tous les tableaux dts couvents supprimés, ils les pre:inent très-respectueusement et les portent en procession à la catluklrale : ils font illumi-
(I) Nouvelles ecch'siastiqucs pour 1*87, pngi- 19S.
(2j [[« I,c .su]>érieur (lu siiiiiiiiairc, avcc.M-s »o<)|irratciirs, avait en le teiiips de * s'alIt-T cacher au haut des clochers, tandis (jue les snninarislcs t'étaient rcfuiés dans des voûtes souterraines, 'l'o'is ceux de la ville (jui passaient pour
être amis de l'évê(|iic l'iircnt lueuaeés des mêmes traitements. M. iMnrandi, » arcliiprêlre de Notre-Dame des Prisons, avait phis .i ciaindre que tolit
» autre. Il ne doutait point (]ue son dernier moment ne fût arrive Dans
» cet'.e crise terrible, il prit le parti de se coucher, tenant un livre à la » main. A deux heures du matin, celte troupe fon enée entra dans son » presl)ylt;re. Ils entourèri;ut son liî, armes de hâtons et d'insirunienls meur- » triers de toute espèce. Alors ceux d'entre eux (|ui étaient connue les chefs, » lui dirent : f.ei'ez-voui : vcntz mec nous ddiis l'Eglise. Coin'iei la » inirtunleuic image de la Stadone, comme elle ùiail uvaiil que tous » fussiez curé. Il obéit, et au moyen de celle condescendance, il sauva sa n vie. <> i^llnilem.) Voilà des séditieux moins redoutables (jue ceux don nous aurons bientôt a raconter les e.\cès.]]
ner l'édifice ; el ils demandent qu'on leur montre la sainte, ceinture^ et qu'on les bénisse avec cette relique.
Dès le matin du jour suivant, le peuple des campagnes voisines, averti par le tocsin qui avait sonné toute la nuit, accourut à Piato. Tous veulent honorer les anciens saints, qu'il semble qu'on ait rendus à leur vénération. Puis il faut qu'on rétablisse les voiles. On ne peut les rassurer par les promesses les plus réitérées sur la conservation de l'aulel d'argent, et sur le rétablissement des anciens usages. Le jour entier se passe dans le trouble. Mais enfin la garnison reçoit des renforts, et peu à peu l'ordre se rétablit.]] Léopold prit à cœur de venger l'insulte faite à révêque son protégé, ou plutôt à des ordonnances qui lui étaient si chères à lui-même. Les commissaires royaux firent rétablir les églises dans l'état où elles étaient avant l'émeuie. Une procédure criminelle fut commencée contre les auteurs et complices du désordre. Il se trouva que le nombre en éiait si grand, qu'il fallut terminer l'enquête, quand on en eut arrêté eiii^iron deux cents des plus mutins, la plupart ouvriers ou laboureurs, mais ayant à leur tête quelques gentilshommes et ecclésiastiques. Tous ces criminels furent conduits à Florence. La ville de Prato implora la clémence du prince, et l'évêque lui-même écrivit une lettre pressante en faveur des coupables; mais Léopold ne crut pas devoir suspendre le cours de la justice. Soixante furent condamnés au fouet, et trente à être enfermés dans des maisons de correction ; quelques-uns à être relégués dans l'île d'Elbe. Six des plus qualifiés allaient être jugés plus rigoureusement, lorsque Ricci intercéda pour eux. Il offrit même de donner sa démission que Léopold refusa d'accepter (l). En même temps, il fit réta-
(t) M. Picot ajout;iit . On doiile que ce soit sérieusement que Ricc demanda la permission de 5e dénieltre. La letlre que Ricci écrivit il cette occasion an grand-duc, se trouve dans les IVoiwelles ecclésiaaliqucs de 1788, page Gf). Elle est curieuse : en voici quel(|ues passages |)roi)rcs a. faire connaître les dispositions dis esprils : « Je ne prétends pas juger si la ferveur de mon » z.èle n'a pas donné quelque sujet de douter que j'aie toujours uni la pru- » dence du scrjjent à la simplicité de la colombe. Je sais que ceux qui veulent
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blir dans la cathédrale le Iroiie épiseopal avec celte inscription : « A la lionle perpétuelle du j)euple de Prato, tpd^ dans la nuit du 20 mai 1787, par un excès de fana" tisme, insulta son excellent eVeV/^e, en bridant ses armoiries et son trône ,• ce tiouyeau trône a été posé par la volonté
du très-pieux el irès-jusie prince Léopuld Il fit aussi
transporter à Florence toutes les reliques jugées /««.v^e^ d'après ses instructions, et les imaj^es, qui, d'après les mêmes règles, 'enlretenaient la superstition dans les esprits bornés. On en chargea six voitures (l). Ces mesures de sévérité parvinrent bien à rétablir pendant cpjclque temps l'ordre matériel. Mais la défiance et la désatreclion pour révcque ne firent que s'accroître. Chaque jour quelques-uns des curés qui avaient signé les actes du fameux svnode demandaient à se rétracter par des actes formels. Nous verrons sous l'année 1790, comment la réaction se manifesta quand Léopold quitta la Toscane.
— Le 24 novembre. Louis XVI pouïe ai' paulement un
ÉDIT EN FAVEUn DES PltOTESTANTS. RÉSUMÉ DES nUKClPAUX FAITS POLITIQUES, LIÉS AVEC LES IjNTÉKÊTS DE l'EgLISE , QUI
puÉcÉDÈnENT CETTE DÉMAucHE. On uc pcul attendre de nous que nous entrions dans le détail circousiancié d'événements qui ne se rapportent qu'aecidenlellemenl à notre objet. 11 ne sera pas inutile cependant de jeter un coup d'œil en arrière, et de voir par quels degrés on en était
» passer poni' iitodcics. iiic rcjiroLliciit u:;c scltit iliulc lro]>ijreiiijiUc; tan- » dis (lue d'aulrcs, moins rt^scrvis, :nc taxent de J'a/uitisnie et (l'innbilion — » Je suis suffisaiiiiiient Irantjuillisé sur erllc dciiiiére aciusnlioii par le •) témoignai^e de ma eonscicnce. Mais, soil ipie les rcprotiies rpTou me tail » aient (pichpic Condenient réel, soit ([u'ils n'aieul d'autre souree (pie la n malice des lioiiinies pdvei's et intL'tess(is, je ne p.nis me dissimulef que
" Voppositinn a ctii si i^i nndc, que tous mes soiii<i ont cc/ioric Une par-
» tic (tu cleri;»'- et du niinislére est o;iiniati ciiienl re>ol'.;c de s'(>p|)Oser aux » maximes de Volie Altcs'.e l'ioyale : revè(pie de Pistoie passe pour le. elief » de ccu\ qui ont du zèle pour les soutenir : le peujdc est séduit par mille )) artifices pour servir d'instrument à telle opposition. (Ju'oii (ile rol)jet de » celle coutradicliou ; (pie rcv(;(pie de Tistoie se relire....; peut-èlrc alors » le ministère et le eleri,'(': s'oiiposerout a\eC moins d'obslinalioli an.v voeux » salutaires de V<;tre Altesse Royale.... d
(1) Noin'cttes ecclésiastiques pour 17S7, jjnge 19 >.
venu à celle fermentation et à ces troubles auxquels la France était alors en proie, et qui en présageaient de plus grands encore. Le nouveau règne avait vu se fortifier de plus en plus cet esprit philosophique, qui avait fait déjà de si grands progrès sous le règne précédent. Cet esprit s'éJait même accrédité à la cour, où de grands seigneurs le professaientou le protégeaient. Plusieurs ministres l'avaient successivement favorisé, et la guerre d'Amérique avait contribué à l'étendre. « Le gouvernement, dit un magis- ) Irat qui a écrit l'histoire de celte époque, avait appris ) aux Français à faire des vœux pour des rebelles. On ) s'habitua à goûter les maximes d'indépendance et de ) républicanisme. Le mot inswreclion, inusité jusqu'alors ) dans noire langue, remplaça celui de révolte, sans
en avoir la défaveur. Ceux qui avaienl traversé les mers ) pour aller défendre la cause des colons américains, rap- ■) portèrent dans leur pays le désir d'y voir fleurir des ) institutions pour rétablissement desquelles ils avaient ) versé leur sang. Celle guerre fut donc à la Pois l'espoir ) des méchants el la perversion de l'esprit public. Ce fut ) un triomphe pour le parti philosophique, et un moyen » dont il s'empara. Le désordre qu'apporta dans les finan- ) ces une telle guerre, entreprise sans préparation et sans ) argent, ne pouvait manquer de fournir lot ou tard des
occasions de troubles. Les idées d'irréligion et de liberté ) étaient devenues, en quelque sorte, une affaire de
mode. Elles dominaient dans la haute société. On van- ) tait la constitution anglaise, on déprimait celle de son I) pays. Il se formait des sociétés d'amis des hommes, d'a- ) mis des noirs. La licence des pamphlets était extrême. ) Chacun voulait écrire sur les matières d'Etat, de légis- ) lation, de finance. 11 y avait partout inquiétude, ardeur, » dégoût du passé, désir de changement (1). » Dans cette disposition générale, on saisit surtout les embarras de fi-
(1) Annales française':, dtintis 1774 jusqu'en 1789, par M. Sallicr, in-S». Paris, \Si-L {rnrcz plus hiut, pnge 131, ce qui concerne la guerre d'Aiiiérique.)
nances comme un prélexte à des plaintes contre le gouvernement. Les dettes de l'Eiat s'étaient accrues par des emprunts successifs qui n'étuient plus en harmonie avec les ressources de l'Etat. Le ministre Galonné, qui était chargé de celte branche dillicile de l'administration publique , redoutant l'opposition que le parlement n'eût pas manqué de faire à ses plans, avait proposé au roi de convoquer une assemblée des Jiotahles pour aviser aux remèdes que demandait la situation, et en particulier pour donner leur avis sur des modifications trèsgraves qu'il était question d'établir, telles que la tenue régulière d'assemblées provinciales , et une subvention territoriale, qui eût atteint d'une manière générale toutes les propriétés, sans exception de celles qui étaient privilégiées.
[[L'assemblée des notables, ouverte le 22 février, comptait dans son sein seize prélats des plus qrialifies du royaume, et quelques ecclésiastiques qui y figuraient comme représentant quelques Etats de provinces. Les autres membres appartenaietjt à la noblesse, à la haute magistrature, à l'administration municipale des grandes villes (1). Le ministre dut bientôt s'apercevoir qu'il n'avait pas la confiance de l'assemblée, et que ses projets rencontreraient, de la part des évèqiies surtout, une forte opposition. On lui demanda les étals du trésor royal 5 il paraissait,
{\) [[L'assemblée des Notables, ne ilevant pas délibérer en coiuiuun, était distribuée en sept bureaux, à la tête de chacun desiiiicls se trouvait un prince du sang on proche allié de la famille royale. 1° Dans le bureau de Mo-NsiEiR, comte de Provence, étaient iMM. de Uillon, archevêque de Narbonnc , de Stguiran, evt'^que de Nevers; et de licrnis, coadjuteur d'Alby cl frère du cardinal. 2» Dans le bureau du comte d'Artois, MM. de Brieiine, archevêque de Toulouse; et de la Luzerne, évêqnc de Langrcs. 3" Dans le bureau du duc d'Orléans, MM. de Iloisgi lin Ciissé, arduvtque d'Ai\ ; de Fontange,é%èque de Nancv. -i» D:ins le bureau du prince de Coudé, MM. Dulau , archevêque d'Arles ; et de L:iuziére, évêque de Blois. i>« Dans le bureau du duc de Bourbon, .MM. de Talleyrand-Périgord, arc!ievi(iuc de l'.cims, et de Beaussel, evê(iiie d'Alais. 'jo Dans le bureau du priiice de Conli, MM. de Juigné, archevêque de P;iris; et de Seignelay-Collu ri ilr (;:isl, évêqne deTihodez. 70 Dans le bureau du duc de IVnthièvre, MM. de Ciie, archevêque de Bordeau.x, Gallard de Terraiihe, évê(iue du Tuy, et de Hereé, évêque de Dol. On trouvera 1 1 liste complète des Notables dans Lacrctelle, Histoire ilr Fiance mt \viu« siècle, à la lin du livre X^ 11.]]
en effet, dilUcile de favoriser l'imposition de charges nouvelles, si Ton ne connaissait pas la vraie situation. On désirait que dans le cas où une subvention territoriale uniforme serait nécessaire, on conservât, du moins, quant à la manière de s'imposer, les privilèges des corps et des états. Galonné essaya de réunir les membres les plus influents de chaque bureau dans un comité très-nombreux (le 12 mars), et il ne put les persuader. Les archevêques de Bordeaux, etd'Aix, MM. de Cicé el de Boisgelin, insistèrent sur la nécessité d'une vérification des comptes propre à rassurer la France. Un autre prélat, l'archevêque d'Arles, mit en doute, si une autre assemblée que celle des étals-généraux avait le droit de voter une nouvelle charge d'impôts (l). Cette idée des états généraux, émise depuis quelque temps, gagnait tous les jours dans l'opinion -, et il était diihcile de résistera celte influence.]] Les esprits s'aigrirent; on ne crut pas devoir dissimuler au monarque la défiance qu'inspirait le ministre, et l'inquiétude qu'inspirait l'aveu qu'il avait été obligé de faire d un déficit de cent quinze millions, dont il cherchait à rejeter la cause sur des ministères antérieurs à sa propre gestion. Il fut congédié. L'archcvèque de Toulouse, Loménie de Brienne, qui s'était fait la réputation d'un administrateur habile, et qui était porté par un parti puissant, fut appelé au ministère, malgré la répugnance du roi, qui n'eslimait pas ce prélat ambitieux. [[L'assemblée des notables se sépara le 25 mai, en ne donnant qu'avec réserve son adhésion aux mesures qu'il s'agissait d'établir. On ne peut être étonné que les évéques en particulier désirassent conserver les prérogatives qui appartenaient au clergé, en sa qualité de premier corps de l'Etat; et qu'ils voulussent éviter que les assemblées provinciales , et les nouvelles subventions leur portassent préjudice. Quand on lit fliistoire de celte époque, on remarque à chaque pasqu'il était alors infiniment dilïicile de voir la route qu'il fallait suivre.]]
(1) Fojez sur cette rOuuion du 12 mars, les détails donnés par Droz, //(.'— toile de Louis Xf'I, tome I, et les autres historiens.
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Les délibérations de cette assemblée avaient fixé davantage l'attention du public sur un désordre des finances qu'on exagérait. Toutes les sociétés s'agitaient : les femmes se passionnaient plus que les autres : tandis que, par esprit d'opposition, bien des espritss'intéressaient au maintien des privilèges, on voyait des courtisans rêver des changements dont ilsdcvaicnt élre les premières viclimcs. Oi'^'(|"es-uns des notables se laissaient aller à des déclamations indiscrètes, à des plaintes imprudentes, à des censures irréfléchies. Brienne, qui eut bientôt le talent de se faire nommer principal ministre ^ ne justifia pas la réputation d'habileté qu'on lui avait faite. Les mesures qu'il prit, annoncèrent la précipitation et l'étourderie. Il compromit l'autorité royale par ses disputes avec les parlements. « Ceux-ci en- » clins à la contradiction, dit un écrivain pris dans leur )) sein, et qui ne les a pas jugés avec rigueur, ceux-ci vi- » valent dans une défiance rigoureuse du ministère qu'ils » étaient toujours prêts à censurer. De cette disposition » habituelle il résultait qu'ils n'étaient pas à l'abri de l'in- » fluence des factions naissantes. Les deux tiers de ce corps » étaient dans làge où la vivacité de l'imagination n'est » pas encore tempérée par l'expérience. Les jeunes p-ens )) des enquêtes venaient aux assemblées des chambres » comme s ils eussent marché au combat (l). » On criait contre les nouveaux impots. Tantôt on exagérait le déficit, tantôt on le mettait en doute ; on exigeait la conununicalion des états du trésor. Le 16 juillet 1787, \m conseiller clerc, l'abbé Sabatier fit formellement la demande des étals-généraux, et le parlem.ent adopta son avis. Le lendemain, dans une séance plus nombreuse encore et relevée par la présence des pairs, le parlement adoptait des remontrances oîi se trouvait cette maxime générale : a La » nation, représentée par \q?, étals-généraux, est seule en » droit d'ociroyer au roi les subsides dont le besoin sera » évidemment démontré. »... L'auteur que nous citions à
(1) Annales françaises, di- ^l. Sallirr.
l'inslanl en s'efforçant d'excuser la compagnie, avoue néanmoins qu'elle fut en ce moment l'organe du parti insurrectionnel. Le roi, ayant mandé le parlementa Versailles, le 6 août, fit enregistrer sous ses yeux, dans un lit de justice, deux impots, lun sur une subvention territoriale, et l'autre, également odieux aux privilégiés, sur le timbre. Le parlement protesta le lendemain , et déclara nulle et illégale, une transcription clandestine, qui n'avait pas été précédée d'une libre discussion. Confirmant cette déclaration le 13 août, il ajouta que ce ne serait que par àes, états-généraux (\\ie pourraient être accordés de nouveaux subsides. V II serait dillicile dédire, ajoute M. Sal- )) lier, qui l'emportait alors en effervescence du public ou » des magistrats. Chaque délibération ajoutait un degré de » plus à la chaleur des opinions. » On qualifiait de désastreux les impots ordonnés. Pendant les délibérations, les salles du palais étaient pleines d'une jeunesse ardente, et soudoyée [[dit-onj] par un prince, aveugle instrument des factieux. « Les jeunes magistrats, enivrés de vains applau- » dissements, se faisaient comme un point d'honneur de » ne point connaître de modération. Si l'on essayait de » tempérer leur fougue, on tombait aussitôt dans leur dis- « grâce. Le 13 août 1787, le parlement s'oublia. Les édits » furent déclarés incapables de priver la nation de ses » droits. »
Les magistrats furent exilés à ïroyes. Le 27 août, ils réitérèrent la demande des états-généraux, en déclarant que la conduite du ministère tendait à réduire la monarchie en despotisme . Malgré ce langage si arrogant, le ministère qu'on accusait de despotisme, et qu'on aurait bien plus justement taxé de faiblesse, consentit à négocier, et le parlement fil la loi dans le traité. Il revint à Paris, où il reçut un accueil qui dut le flatter.
Ce fut peu après le retour des magistrats qu'arriva la séance royale du 24 novembre 1787 (1).
(1) [[On ne distinguait une séance royale que le roi tenait en son parle-
[[Bricnne y présentait doux édits. Le premier était relatif à un emprunt de quatre cent vinjji millions. Pour se concilier le parlement, il avait renoncé aux deux édits du timbre et de la subvention territoriale qui avaient provoqué les résistances : dr.ns la nécessité de trouver d'autres ressources, il proposait de faire cet emprunt, qui aurait Clé réparti dans cinq années, et il faisait j)rendrc au roi L engagement solennel de com>oquer les étals-généraux à l'expiration des cinq années , par conséquent en 1792.]]
Le second édit, qui paraissait destiné à concilier au premier la faveur du public, et de satisfaire à un vœu plusieurs fois exprimé dans le parlement même, rendait l'état civil aux protestants. Depuis plusieurs années surtout il avait beaucoup été question d'eux, et les plaintes contre la révocation de ledit de Nantes avaient redoublé, Malesherbes, l'ancien ministre, avait publié deux mémoires en faveur des protestants. Condorcet et Rulhièrcs avaient également plaidé leur cause. On avait déploré le tort irréparable que Louis XIV avait fait à la nation, en expulsant, disait-on , six cent mille Français qui étaient allés porter cliez l'étranger leur travail, leur industrie et leurs talents. Il n'y a dans ce calcul que deux faussetés manifestes. D'abord il n'est pas vrai que Louis XI Y expulsa les prolestants. Il ne bannit que les ministres, et prit, au contraire, des mesures pour empècber les autres de quitter la France. C'est une chose notoire d'après tous les mémoires et tous les historiens du temps. En second lieu on a excessivement exagéré le nombre des protestants sortis de France à cette époque. Le duc de Bourgogne, contemporain de cet événement, et qui avait eu en main les rapports des intendants, ne fait monter le nombre des réfugiés qu'à soixante-sept mille sept cent trente-deux ; encore suit-il, c'est son expression, les calculs les plus exagé-
ment d'un lit de justice qu'à raison de certaines (ormes. Le Lut ctait le même, exiger l'enregistrement simple d'un cdit. j]
rés (1). L'abbé de Caveyrac, qui a fait des recherches sur le même sujet, ne compte qu'environ cinquante-cinq mille réfugiés. Il y a un peu loin de là aux calculs des écrivains protestants. Benoît et Larrey portent le nombre de leurs coreligionnaires sortis de France à deux cent raille, laMarlinière à trois cent mille, Basnage à trois ou quatre cents. Celte énorme différence dans l'évaluation, montre un homme peu sûr de son fait, et qui ne mettait pas beaucoup de prix à être exact. Voltaire, dans ses premiers ouvrages, parle de quatre cent mille réfugiés; dans ses derniers écrits, où il ne gardait plus de mesure, il va jusqu à sept cent mille. Le compilateur Limiers veut qu'il y en ait eu huit cent mille. Enfin l'auteur d'un mauvais roman, les Anténors modernes, en met neuf cent mille 5 et nous avons ouï dire qu'un autre écrivain de cette force était allé jusqu'à deux millions. Ainsi on s'écartait de plus en plus de la vérité à mesure qu'on s'éloignait de l'époque. Ces appréciations absurdes avaient néanmoins obtenu quelque crédit, à force d'être répétées par la cohorte des déelamatcurs modernes, qui n'avaient pas manqué un si beau texte, et qui avaient poursuivi, à cette occasion, de leurs véhémentes invectives, et Louis XIV et son conseil, sans son.o-er que ce monarque n'avait rien fait contre les prolestants qu'on ne fit depuis longtemps dans tous les Etals protestants de l'Europe contre les catholiques. Quoi qu'il en soitjlesprotestantsdeFranceserenuKiient beaucoup depuis plusieurs années. Ils avaient à Paris un agent qui soutenait leurs intérêts avec zèle, Rabaud de Saint-Etienne, ministre de Nîmes, qui prit depuis une part fort active à la
(i) Voyez le Mt-moirc sur la rct'ocalion de l'tdil de Nantes, a la fin de la Vie «le ce prince, par Proyait.
[[Nous respectons les appréciations et les réflexions de M. Picot. Ce n'est point ici le lien de traiter de la révocation de l'édit de Nantes. Il est Lien vrai que Louis XIV ne voulait i.'annir que les ministres; mais la situation dans laquelle il pliçait les protestants était dure, et elle en engagea un grand nombre à sortir de France. On ne peut guère nier que cet événement n'ait porté un préjudice assez nctahie il la i)rospcrité temporelle, surtout par rapport au commerce et aux manufactures.]]
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révolution, la préparait alors par ses intrigues. Il tenait, (lit-on, des assemblées secrètes, se ménageait des partisans, et n'épargnait aucun moyen pour f()rmer l'opinion ])ubliciue en sa faveur. Parmi ceux qui le secondaient, on cite Mecker, Raynal, Clavière et autres. Il provoqua peut-être les écrits de Malesherbes, de Condorcet et de Rulbières. Il n'était pas non plus étranger à la demande, que fit l'assemblée des notables, de l'état civil pour les non catholiques.
Depuis plus de cinquante ans, les protestants jouissaient d'une liberté toujours croissante. [[L'abus qu'ils en faisaient provoqua souvent les plaintes des assemblées du clergé. On peut voir dans les mémoires au roi que présentèrent plusieurs de ces assemblées, que les plaintes des évéques tombaient surtout sur les rassemblements, sur les insultes portées publiquement au culte catbolique, sur la construction des temples^ et sur l'exercice extétérieur du culte appuyé par les autorités locales contre les dispositions des lois (1). Ces causes expliquent assez comment le nouvel édit excita les alarmes des amis de la religion. ]J 11 n'avait pas cependant pour objet d'autoriser l'exercice public de la religion proleslanle : il se rapportait principalement à l'étal civil 5 depuis longtemps les prolestants le réclamaient, et demandaient surtout que leurs mariages fussent reconnus; l'édit de novembre était rédigé dans ce sens : sous les autres rapports, il n'accordait que des droits très-restreints. Nous croyons d'autant plus nécessaire d'en rapporter ici textuellement les principales dispositions, qu'on n'a souvent que des notions confuses sur les concessions qu'il conlenait, et qu'il a eu une grande influence sur la législation présentement encore en vigueur parmi nous.
« A l'exemple de nos prédécesseurs, disait le préam- » bule, nous favoriserons de tout notre pouvoir les moyens » d'instruction et de persuasion qui tendront à lier tous
(1) V/tyrz nos Mémoii t-s, tome IV, page 333, et dans ce yoIuidc, page 2G. T. V. 19
» nos sujets par la profession commune de l'ancienne foi » de notre royaume-, et nous proscrirons avec la plus sé- » vère attention toutes ces voies de violence, qui sont » aussi contraires aux principes de la raison et de l'hu- » manité qu'au véritable esprit du christianisme. Mais en » attendant que la divine providence bénisse nos efforts, )) et opère cette heureuse révolution, notre justice et l'in- » térêt de notre royaume ne nous permettent pas d'exî) dure plus longtemps des droits de l'état civil ceux de î) nos sujets, ou des étrangers domiciliés dans notre em- » pire, qui ne professent pas la religion catholique. Une )) assez longue expérience a démontré que ces épreuves » rigoureuses étaient insullisantes pour les convertir 5 )» nous ne devons donc plus souffrir que nos lois les pu- » nissent inutilement du malheur de leur naissance. » Nous avons considéré que les protestants , ainsi dé- )) pouillés de toute existence légale, étaient placés, dans » l'alternative inévitable, ou de profaner les sacrements » par des conversions simulées, ou de compromettre M l'état de leurs enfants, en contractant des mariages •» frappes d'avance de nullité par la législation de notre •» royaume. Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y » avait plus que des catholiques dans nos Etats-, et celte •» fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de motif au M silence de la loi, qui n'aurait pu reconnaître en France » des prosélytes d'une autre croyance, sans les proscrire » des terres de notre domination, ou sans pourvoir à leur » état civil. Des principes si contraires à la prospérité de M noire royaume auraient multiplié les émigrations et » auraient excité des troubles continuels dans les familles, » si nous n'avions pas profité provisoirement de la juris- )) prudence des tribunaux, pour écarter les collatéraux » avides qui disputaient à des enfants l'héritage de leurs » pères. Un pareil ordre de choses sollicitait depuis long- » temps noire autorité de mettre un terme à ces dange- » reuses contradictions entre les droits de la nature et les » dispositions de la loi. Nous avons voulu procéder à cet
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» examen avec tonte la matnrité qu'exigeait rimporlance
» de la décision Nous avons pris les mesures les plus
M eflicaces pour prévenir de funestes associations: la reli- » gion catholique que nous avons le bonheur de professer, )) jouira seule, dans notre royaume, des droits et des hon- )) neurs du culte public, tandis que tous nos sujets non )) catholiques, privés de toute influence sur Tordre établi » dans nos Etals, déclarés d'avance et à jamais incapables » de faire corps dans notre royaume, soumis à la police » ordinaire pour l'observation des fêtes, ne tiendront de » la loi que ce que le droit naturel ne nous permet pas de » leur refuser, de faire constater leurs naissances, leurs » mariages et leurs morts, afin de jouir, comme tous nos » autres sujets, des effets civils qui en résultent.... »
Les premiers articles réglaient d'une manière générale les droits et devoirs des non catholiques.
« Art. P'. La religion catholique , apostolique et ro- )) maine continuera de jouir seule, dans notre royaume, » du culte public j et la naissance, le mariage et la mort •» de ceux de nos sujets qui la professent, ne pourront, dans )) aucun cas, être constatés que suivant les usages de ladite )) religion , autorisés par nos ordonnances. Permettons 1) néanmoins à ceux de nos sujets qui professent une autre
» religion d'y jouir de tous les biens et droits qui pour-
» ronl leur appartenir à titre de propriété ou à litre succes- )) sif, et d'y exercer leurs commerces, arts et professions, )) sans que, sous prétexte de leur religion, ils puissent être )) troublés et inquiétés. Exceptons néanmoins desdites » professions, toutes les charges de judicature,... et toutes )) les places qui donnent le droit d' enseignement public.
)) Art. h. Pourront, en conséquence, ceux de nos su- » jets qui ne seraient pas catholiques, contracter des ma- » riages dans la forme qui sera ci-après prescrite; voulons )) que lesdils mariages puissent avoir dans l'ordre civil, les » mêmes effets que ceux qui sont célébrés dans la forme )) ordinaire par nos sujets catholiques.
» Art. IH. N'entendons néanmoins que ceux qui pro-
» fessent une religion différente de la religion calholique, )) puissent se regarder comme formant dans noire royaume » un corps, une communauté, ou une société particulière, » ni qu'ils puissent, à ce titre, former en nom collectif » aucune demande, donner aucune procuration, prendre » aucune délibération, faire aucune acquisition, ni aucun » acte quelconque.
» Akt. IV. Ne pourront non plus, ceux qui se préten- » draient ministres ou pasteurs d'une autre religion, pren- 1» dre ladite qualité dans aucun acte, porter en public un » habit différent de celui des autres de ladite religion, ni » s'attribuer aucune prérogative ou distinction : leur dé- » fendons spécialement de s'ingérer à délivrer aucuns cer- » tiBcats de mariage, naissance on décès, lesquels nous )) déclarons nuls.
)) Art. V. Faisons pareillement défense a tous nos su- » jets ou étrangers demeurant ou voyageant dans nos )) Etats, de quelque feligion qu'ils puissent être, de s'é- )) carier du respect dû à la religion calholique et à ses » cérémonies, à peine contre ceux qui se permettraient en ->) public des actions ou des discours qui y seraient contrai- » res, d'être poursuivis comme léseraient, en pareil cas, » ceux de nos sujels qui professent ladite religion.
)) Art. Vr. Leur enjoignons de se conformer aux règle- » ments de police à l'égard de l'observation des^di manches « et fêtes, à l'effet de quoi ils ne pourront vendre ni éta- » blir boutique ouverte, lesdits jours.
» Art. VII. Voulons, en outre, que tous parliculiers, » de quelque qualité ou condition qu'ils soient , établis » dans noire royaume, et qui ne professeraient pas la re- » ligion calholique, soient tenus de contribuer, comme )) nos autres sujets, aux entretiens et reconstructions des » églises paroissiales , chapelles , presbytères , logements » des prêtres séculiers ou religieux employés à la célé- » bration du service divin, et généralement à toutes les )) charges de cette nature , dont nos sujets catholiques >) peuvent être tenus. »
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Les articles suivants réglaient spécialement ce qui concerne le mariage : les bans devaient être publiés et allichés à la porte des églises, dans le domicile actuel des parties, et si elles étaient mineures, dans celui des parents ou tuteurs; il était au cboix des parties de s'adresser, pour ces publications, ou aux curés, ou au grefiier de la principale justice du lieu, en présence du juge, ou de celui qui aurait été commis par lui. Les juges inférieurs pouvaient accorder aux non catholiques dispense de quelques publications, ainsi que les ordinaires des lieux étaient en droit d'en accorder aux catholiques, et aussi dispense de parenté au troisième degré et au-dessous ; pour les degrés supérieurs on devait s'adresser à la chancellerie. Quant aux formalités de l'acte de mariage, a les parties contrac- » tantes, dit l'article XVII, se transporteront, assistées de » quatre témoins, à la maison du curé ou du vicaire, où » l'une des parties aura son domicile, ou en celle dudit » juge, et y déclareront qu'elles se prennent en légitime » et indissoluble mariage, et qu'elles se promettent fidé- » iité.
» Art. XVIII. Ledit curé, vicaire ou juge, déclarera aux )) parties, au nom de la loi, qu'elles sont unies en légitime » et indissoluble mariage; inscrira lesdites déclarations, » sur les deux doubles du registre, signera le tout, et fera » signer par les parties et par les témoins. »
Des dispositions spéciales donnaient à ceux qui avaient contracté précédemment le moyen d'obtenir les mêmes effets.
« Art. XXV. La naissance des enfants de nos sujets » non catholiques, et qui auront été mariés suivant les » formes prescrites par notre présent édit, sera constatée M soit par l'acte du baptême, s'ils s'y sont présentés, soit » par la déclaration que (éront, devant le juge du lieu, le )) père et deux témoins, ou, en son absence, quatre témoins, » qu'ils sont chargés par la mère de déclarer, que l'enfant )) est né, qu'il a été baptisé, et qu'il a reçu nom, si ce n'est » que l'enfant fût né de père et de mère d'une secte qui ne
» reconnaît pas la nécessité du bapléme, auquel cas ceux » qui le présenteront déclareront la naissance de l'enfant, » la secte dans laquelle il est né, et justifieront que le )) père et la mère ont été mariés dans la forme prescrite » par le présent édit. »
» Art. XXVII. Arrivant le décès d'un de nos sujets, ou » étrangers demeurant ou voyageant dans notre royaume, » auxquels la sépulture ecclésiastique ne devra être accor- » dée, seront tenus les prévôts des marchands, maires, » échevins, capitouls, syndics, ou autres administrateurs » des villes, bourgs, ou villages, de destiner dans chacun ■-) desdits lieux un terrain convenable et décent pour Tinhu- » mation....
« AnT. XXVIII. La déclaration du décès sera faite par » les deux plus proches parents ou voisins de la personne » décédée, et, à leur défaut, par notre procureur,... soit )) au curé ou vicaire de la paroisse, soit aux juges, lesquels » sont tenus de la recevoir, et de l'inscrire, savoir: les » curés sur les registres ordinaires des sépultures, et le » juge sur les registres destinés à cet effet.
» Art. XXX. Ne seront point, les corps des personnes » auxquelles la sépulture ecclésiastique ne pourra être » accordée, exposés au-devant de leurs maisons, comme il » se pratique à l'égard de ceux qui sont décédés dans le » sein de l'Eglise. Pourront les parents et amis de la per- » sonne décédée accompagner le convoi, mais sans qu'il » leur soit permis de chanter, ni de réciter des prières à M haute voix ; comme aussi défendons à tous nos sujets » d'exciter aucun trouble, insulte ou scandale à l'occasion )) desdits convois. »
Les articles suivants règlent la forme matérielle des registres, leur dépôt, les droits à payer pour les différents actes, soit aux curés, soit aux juges, selon un tarif annexe à l'cdit. « N'entendons pas, disait le XXXVir et dernier » article, déroger par notre présent édit aux concessions » par nous faites, ou par les rois nos prédécesseurs, aux » luthériens établis en Alsace, non plus qu'à celles faites
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» à ceux de nos autres sujets, aux([Lieis l'exercice d'une » religion différente de la religion catholique a pu être )) permis dans quelques provinces ou villes de notre » royaume, à l'égard desquels les règlements continueront » d'être observés. »
[[Il est aisé de voir que, quelque modération que le législateur ait cherché à mettre dans cet édit, il introduisait la faculté du mariage purement civil, légitime et indissoluble aux yeux de la loi, même dans les cas où existaient des empêchements canoniques, faculté qui allait bientôt être étendue à toutes les classes, et dont les inconvénients devaient être si sensibles, dans un pays où la foi avait reçu tant d'atteintes.
Quoi qu'il en soit, ce ne fut point par rapport à cet édit sur les non catholiques , que la séance royale où il fut présenté, le 24 novembre, vit naître les scènes orageuses qui la signalèrent, et qui furent un prélude bien mar([ué d'une révolution presque inévitable désormais. Ce fut à 1 occasion de ledit sur l'emprunt que s'élevèrent d'abord les réclamations de quelques magistrats. Deux conseillers, Sabatier et Fréteau, se plaignirent que la convocation des états-généraux fût renvoyée à cinq ans, et demandèrent qu'elle fût beaucoup plus rapprochée 5 ils furent appuyés par plusieurs de leurs co'lègues. Le duc d'Orléans se leva pour dire que l'enregistrement lui paraissait illégal, parce qu'il n'était pas fait avec liberté. Après que le roi fût sorti de la salle, le parlement déclara qu'il ne prenait point part à renregislrement illégal. Le roi ayant ensuite exilé le duc d Orléans dans son château de Villers-Colterets, et ayant fait enfermer les deux Conseillers Sabatier et Ftéteau, le parlement s éleva contre les lettres de cachet^ et réclama avec vigueur des garanties pour la liberté individuelle. Les conséquences graves de cette affaire allèrent fort loin, dans le cours de 1788 : nous devrons en signaler quelques-unes (l).]]
(1) Voyez plus bas l'article sur le 4 août 1788.
Ces agitations retardèrent beaucoup l'enregislrcment de ledit porté en faveur des non catholiques ; il ne se fit que le 19 janvier de l'année suivante, à la majorité de quatrevingt-seize voix contre dix-sept. Trois évêques et sepf conseillers se retirèrent de la délibération. La loi nouvelle fut reçue avec de grands témoignages de joie par les protestants du Midi (l).
— Le 28 novembre. Traité avaintageux a la keligion, FAIT ENTRE LA France ET LA CocHiKCHiNE. La Cocliinchine était depuis plus de dix ans en proie à de grands troubles. Le régent du Tong-king y avait fait une invasion en 1774, à la tête d'une grande armée, s'était emparé de plusieurs provinces, et avait forcé le roi de Cocliinchine à se retirer dans les provinces méridionales. D'un autre côté, un parti de brigands, conduit par un chef entreprenant, avait obtenu des succès. Ces brigands, appelés Tay-son, commettaient de grands désordres. Tout le royaume était dans la désolation , la misère y était extrême. Les chrétiens se ressentaient de cette situation déplorable; ils étaient vexés et pillés par les deux partis. Leurs églises avaient été détruites, leurs établissements dispersés. Les missionnaires avaient tout perdu, leurchapelle, et leurseffels, et ilsétaient contraints d'errer d'asile en asile. Le vicaire apostolique n'était pas encore à cette époque arrivé dans la mission ; ce prélat était M. Pigneaux, évêque d'Adran, qui montra un si grand caractère pendant les troubles de la Cocliinchine, et dont la mémoire est si chère à TEglise.
(1) « Malgré mes tentatives fré(|ueinment réitérées, dit Malesherbes, Je » n'obtins du roi, en faveur des protestants, que la suppression des disposi- » lions pénales portées contre eux. Le cardinal de Loménic fut plus heu- » reux que moi. Sous son ministère, les protestants ont recouvré la jouis- » sance de l'état civil. Cette faveur méritait de leur part quelque reconnais- » sance. Vous savez comme moi, que ^le roi n'a point eu de plus mortels » ennemis. » [Fojrez l'ouvrage intitulé : Dernières années du régne et de la vie de Louis X/^I, par M. Hue, page 500.) L'auteur y rapporte une conversation qu'il eut à ce sujet avec Malesherbes, el il en cite les propres j)aroles que nous venons de rapporter. Il y a aussi, au même endroit, une conversation curieuse entre Louis XVI et son minisire, relativement aux protestants.
M. Georges-Pienc- Joseph Pigneaux était né dans le diocèse de Laon, et avait fait ses études au séminaire des Trente-trois. Il parlit pour les missions en 1765, et était destiné d'abord pour la Cochinchine, mais il fut chargé de diriger le collège général des missions près Cancao, et depuis il en conduisit I( s élèves à Pondichéry (l). En 1770, le Sainl-Siége le nomma évècjue d'Adran et coadjuteur du vicaire apostolique de Cochinchine. Ce dernier étant mort en 1771, comme nous l'avons vu, M. Pigneaux devint vicaire apostolique, fut sacré évêque et se rendit à Macao. Il en partit le 1" mars 1775, et se rendit à Cancao et dans le Camboge. Les troubles de la Cochinchine l'empêchèrent d'y entrer immédiatement ^ car il était encore à Cancao en juillet 1776. Enfin il trouva moyen d'entrer en Cochinchine. Tout y était en confusion. Les Tay-son avaient fait prisonniers le roi légitime et son neveu et les avaient fait périr. Un jeune prince, appelé Nguycn-anh, resté seul de la famille royale, s'écba|)pa et resta caché un mois chez l'évéque d'Adran (2). Il n'oublia jamais ce premier service que lui rendit le prélat. Les Tay-son s'étant éloignés, il sortit de sa retraite, rassembla quelques troupes, se rendit maître de presque toute la basse Cochinchine, et fut proclamé roi en 1779. D'un autre coté, le chef des Tay-son se fit aussi déclarer roi, entra, en 1782, dans la partie mérionale du royaume, et força Nguyen-anh de fuir. Celte incursion obligea aussi l'évéque d'Adran de sortir de Cochinchine. En mars 1782 il se retira au Camboge avec le collège et deux Franciscains espagnols. Ce pays était également désolé par la guerre et la famine. L'évéque et ceux qui l'accompagnaient y eurent beaucoup à souffrir. Le roi de Cochinchine ayant trouvé moyen de rentrer dans une partie de son royaume, le vicaire apostolique retourna en Cochinchine en octobre 1782. Il y avaitlaissé enson absence trois de ses missionnaires et un Franciscain espagnol, Fer-
{i)\oyez Mémoires, tomcl\ , pageS'iS. Julien rfcCaricao, lisez Cancao.) (2) ('e prince est ajjpelé Gia-long dans les .annales de /«r propagation lie lu foi, tome XXVII, page 81.
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dinand Odemllla, qui fut massacré par les rebelles. L'évéque profila de son séjour pour affermir la foi des chrétiens. Au milieu de ces tribulations, quatre vingt-treize adultes demandèrent le baptême.
Il était facile de prévoir de nouveaux orages, et, en effet, la situation du jeune roi était de plus en plus précaire. L'évèque d'Adran fit tous les préparatifs d'un prochain départ, et ayant appris l'approche des rebelles, il s'embarqua en mars 1783 avec quelques missionnaires, les écoliers du collège et les catéchistes. Son projet élait de se rendre dans le royaume de Siam ; mais il rencontra bien des obstacles, et fut obligé de rester dans les iles du golfe de Siam. Il raconte toutes ses traverses dans une lettre du 20 mars 1785 qui se trouve au tome \I des Nouvelles lettres édifiantes^ et qui sullirait seule pour donner une haute idée du courage, de la prévoyance et de l habileté du prélat. On admire avec quel calme il raconte toutes ses tribulations. Il passa neuf mois, en 1784, dans une île déserte du golfe de Siam, appelée Pulo-way, et là il s'occupa à composer en cochinchinois des instructions familières pour les dimanches et fêtes, et à revoir des livres de piété traduits dans la même langue. Dans ses voyages, il rencontra le roi de Cochinchine qui, comme lui, était errant et fugitif. Le prince manquait de tout 5 l'évèque partagea ses provisions avec lui. Dans une autre rencontre, le prince lui confia son fils qui n'avait que six ans. Un roi idolâtre ne pouvait sans doute donner une marque plus éclatante d'estime et de confiance à un missionnaire chrétien.
L'évèque d'Adran en était digne par ses belles qualités. De ce moment, il regarda cet enfant comme un dépôt que la providence lui avait confié. Il l'éleva dans la religion chrétienne, et le conduisit à Pondichéry avec les Cochinchinois de sa suite. Son intention n'était pas d'abord de le mener en Europe ; car d'après cette même lettre du 20 mars 1785, que nous venons de citer, il n'attendait que le temps favorable pour se rendre à Macao, et de là en Cochinchine 5 mais les affaires du roi de Cochinchine paraissant
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de plus en plus désespérées, M. Pigneaux résolut de passer en France avec son pupille et de solliciter des secours pour le père. Il lui semblait que non-seulement la France se ferait honneur en assistant un prince détrôné par des brigands-, mais que celte noble intervention pouvait être utile sous le rapport religieux et sous le rapport politi(}ue. Le prélat partit donc de Pondichéry au mois d'août 1786, arriva à Lorient en février 1787, et se rendit à Paris. D abord le ministère ne paraissait pas très-bien disposé en sa faveur, et les orages précurseurs de la révolution absorbaient Tatlention publique. Toutefois un traité fut signé, le 28 novembre 1787 enlre le comte de Montmorin, ministre des affaires étrangères, et l'évéque d'Adran au nom du roi de Cochincbine. Le roi de France promettait d'envoyer en Cochinchine des frégates et des troupes. 11 nomma le prélat son ministre en Cochinchine, lui fit des présents et le chargea de son portrait pour le roi. L'évéque repartit en décembre 1787 avec sept nouveaux missionnaires et arriva en mai suivant à Pondichéry. Mais le gouvernement des établissements français dans l'Inde fit échouer l'expédition projetée par les dilîicultés qu'il fit naître et par ses délais. L'évéque d'Adran obtint seulement des munitions et quelques ollicicrs.
Cependant le roi de Cochinchine, qui depuis deux ans était retiré à Bang-cok, trouva moven, en 1786, de réunir quelques troupes et de rentrer en possession des provinces voisines du Camboge. En 1789, l'évéque d'Adran arriva en Cochinchine après six ans d'absence. Il rendit le jeune prince à son père. Il paraît cependant qu'il conserva toujours une surveillance sur l'éducation de l'enfant; le roi lui témoignait de grands égards, il lui offrit même la première place de l'Etat que refusa M. Pigncaux. Du reste, le prélat ne s'occupait que de ce qui touchait la religion. Il allait rarement à la cour. Peu après son retour, il avait même voulu quitter la Cochinchine dans un moment où le parti des rebelles semblait prévaloir, de peur que sa présence ne fût funeste aux autres mission-
naires. En 1785, dix-neuf mandarins présentèrent une requête au roi pour oter au prélat le soin de l'éducation du jeune prince-, mais le roi rejeta la requête avec indignation, et il rappela à cette occasion tous les services de l'évêquc. On ne peut que louer la prudence et le zèle avec lesquels M. Pigneaux remplit jusqu'à la fin ses devoirs de vicaire apostolique. Si les révoltes et les guerres l'empêchèrent de visiter toutes les portions de son troupeau, il dirigeait et encourageait les travaux des missionnaires. Aussitôt que le roi fut rentré en possession des provinces du milieu, l'évèque s'y transporta avec plusieurs missionnaires. Dans les provinces du Nord occupées par les rebelles, la mission était dirigée par un coadjuteur qui avait sous lui des prêtres français et cocliinchinois. Ce coadjuteur était M. Jean Tabarlette, de Bayonne, parti de France en 1774, nommé évêque de Yéran en 1782, mais sacré seulement en 1793. En octobre 1785, le chef des rebelles avait rendu un édil contre les chrétiens; mais après quelques recherches contre les missionnaires et des traits de courage de plusieurs chrétiens, l'édit avait été révoqué.
Nous ne pouvons nous étendre sur les troubles du Tongking, qui depuis plusieurs années était en proie aux plus terribles fléaux. Les Tay-son de la Cochinchine y portèrent la dévastation en 1786; ils y revinrent les années suivantes, et leurs chefs, s'étant divisés, semblèrent rivaliser à qui ruinerait le mieux tout le pays. La famine et la peste suivirent ces ravages réitérés. L'anarchie fut complète jusqu'en 1803, époque à laquelle le roi de Cochinchine parvint à soumettre le Tong-king à son autorité; vingt années de paix sous le règne de ce prince donnèrent à l'Eglise annamite le temps de se préparer à de nouveaux combats.
M. Pigneaux mourut en 1799; et le roi lui fit faire des funérailles splendides, qui furent un nouveau triomphe pour la religion. Les canons ouvraient le cortège: à la suite de la croix, des pieux fidèles portaient des
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Cierges; des culéchistes de chaque éqflise précédaient le corps du prélat; la garde entière du roi était sous les armes; cent vingt éléphants marchaient des deux cotés; on comptait au moins quarante mille assistants. Peu content de ces honneurs, le roi adressa à la famille de M. Pigiieaux une lettre de condoléance, dans laquelle il expiimait toute son estime et sa reconnaissance (l).
— Le 19 juillet. Edit de religion donné par le roi de Prusse. Frédéric-Guillaume II avait succédé depuis deux ans, à son oncle, le célèbre Frédéric. Son édit est remarquable sous plusieurs rapports ; il confirmait la liberté de conscience et l'exercice du culte pour les trois communions principales, autorisées dans l'empire, et tolérait les juifs, les hcrnliuters, les mennonites et les frères Bohèmes. Il défendait l'introduction de toute autre secte. Il proscrivait toute espèce de prosélytisme, et ordonnait de veiller spécialement sur les prêtres catholiques, que l'on accusait de courir déguisés dans le royaume pour y travailler à la conversion des protestants. Quant aux ministres protestants, redit ne se plaignait pas d'un excès de zèle de leur part : il leur reprochait au contraire de se permettre une liberté effrénée à l'égard des dogmes de leur communion, de nier les fondements du christianisme, de réchauffer les erreurs des sociniens, et de rabaisser l'autorité de la Bible et la foi aux mystères. Il leur ordonnait de ne se point départir des règles de leur confession de foi et de suivre l'uniformité. Il permettait pourtant quelques changements dans les cérémonies. Cet édit est d'ailleurs long et détaillé. Le monarque finissait par de sages avis adressés à ses sujets pour leur conduite et leurs mœurs, et établissait une censure à laquelle les livres seraient soumis.
(1) Nouvelles lettres édifiantes, tome VIII, page 157.
Celte mesure aurait eu besoin d'être soutenue par une conduite analogue. Malheureusement le monarque était livré, à ce qu'il paraît, à un autre genre de séduction. Il était entouré d'illuminés et de visionnaires qui le trompaient par des apparitions et des rêveries, et auxquels il prodiguait des récompenses plus solides. On renouvela pour lui l'exemple du landgrave de Hesse. Il avait répudié Elisabeth de Brunswick pour épouser une princesse de Hesse. 11 ne fut pas plus constant dans ce nouveau lien, et consulta ses ministres protestants, qui répondirent qu' iZ 'valait mieux contracter un mariage illégal, que de courir sans cesse d'erreurs en erreurs ^ décision qui, dit M. de Ségur (l), dégrade peut être autant ceux qui la font que celui qui la sollicite. Mais on en avait déjà trouvé un exemple dans l'histoire du luthéranisme, et l'on sait avec quelle vigueur Bossuet a reproché cette honteuse condescendance aux premiers chefs de la réforme. Le roi de Prusse profita aussi de la permission de ses docteurs, et le même M. de Ségur remarque qu'il avait à la fois trois femmes vivantes. Ce scandale n'était pas propre à donner beaucoup de crédit à son édit de religion, qui n'empêcha pas, en effet, les progrès du déisme, et n'arrêta pas la licence des écrits, par lesquels on minait chaque jour les fondements du christianisme.
— Progrès du naturalisme dans l'Allemagne protestante. Philosophie de Kânt. L'Edit de Frédéric-Guillaume II est un témoignage frappant de la défection générale qui gagnait tout le clergé protestant. Nous avons parlé ailleurs des progrès d'une philosophie impie, qui, s'appuyant tantôt sur un orgueilleux dogmatisme^ tantôt sur un PYQ?,%\ev matérialisme , attaquait ouvertement tous les dogmes (2). C'est sur tout à partir de la seconde moltiédudix-huilième siècle, que cette influence funeste se propagea rapi-
(1) Tableau historique et politique de VEurofje, depuis 1786 jusqu'en 1796. tome I, page 71.
(2) Voyez Mémoires, tome III, pages 353 et suivantes.
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dément dans rAlIcma^ne cl en particulier dans la Pimissc. Le règne de Frédéric II l'avait publiquement favorisée. C'était à Berlin que paraissait depuis 1766 cette Bibliothèque ail cm and c. iinii^ersclle, fondée par Nicolaï, et qu'elle poursuivait avec persévérance sa tâche diabolique. Ledit du nouveau roi l'obliîîea d'aller chercher asile ailleurs; elle parut dans le Ilolstein jusciu'à la mort de Frédéric- Guillaume IL Mais ce même édit fut aboli en 1798 par le successeur de ce prince, sous prétexte que la raison et la philosophie doivent être les compagnes inséparables de la religion. Nous avons pareillement signalé les tendances non moins dangereuses des prétendus théologiens, qui, sous prétexte d'une nouvelle exégèse, abusant de recherches philologiques et ci'iliques, démolissaient pièce à pièce le canon des saintes écritures, en niaient l'inspiration, et introduisaient les explications les plus arbitraires. Les ministres protestants propageaient avec ardeur leur néologisme ou nouvelle exégèse. C'était tons les jours de nouveaux systèmes de théologie, de nouvelles explications de la Bible, qui ne tendaient à rien moins qu'à défigurer les livres saints et qu'à leur oter leur autorité divine. Semler, Eberhard, Doederlein avaient commencé cette révolution (l) ; d'autres l'achevèrent. «Aujourd'hui on
(1) [[f^oyez SUT Semler, ce que nous avons dit, tome 111 , page 358.
Eljerhaid, élève de l'université de Halle, avait publié à Berlin, en 1772, une Apologie de Socrate, qui avait eu en Allemagne un iiuintnse retentissement. Cet écrit avait paru à l'occasion de la condamnation faite par la Sorboniie du BcUsaiie de Marmontel. (Voyez ces Mcnioiies, tome IV, page 2i)l.) L'auteur passait en revue, et alla(|nait hardiment, dans cet écrit, les principaux dogmes chrétiens sur la coriuption de l'homme, sur la Rédemption, sur les conditions du salut. Dans un autre ouvrage [Jmynlor), publié en 1782, il semblait vouloir afïaiblir l'efiet du premier; mais en louant la morale évangcliquc, il en méconnaissait l'auteur. Dans VEsprit du christianisme piiiiiilif, 3 volumes in-8», 1807, il prétendit que la religion chrétienne était le résultat d'une sorte de fusion entre la culture intellectuelle des Grecs, et la culture morale des peuples de l'Asie et des Juifs en particulier.
Doederlein, professeur à léna, s'exerça principalement sur l'exégèse, et écrivit aussi sur !a théologie. Outre des traductions accompagnées de commentaires d'un grand nombre de livres saints, il publia, vers 1780, une Institutio Theologi chrisliani, qui eut un grand nombre d'éditions, et qui dut
» voit dans l'Allemagne protestante, le pasteur, le pro- )) fesseur, qui montent en chaire pour prêcher l'Evangile » et pour former des ministres futurs, jeter dans leurs » livres le cloute sur les doctrines reçues en théologie, ou )) ébranler les principes et la vérité des faits sur lesquels « repose la foi chrétienne; tant est grande la révolution » que les écrits d'Eberhard, et des théologiens de son )) parti, ont produite en quelques années (l). »
[[Les doctrines de Kant, tjui, à cette époque même, commençaient à avoir un grand retentissement, vinrent augmenter la confusion, et jetèrent les esprits dans des voies encore plus dangereuses. L'importance extrême qu'a eue cette philosophie pernicieuse dans les temps modernes, nous oblige à entrer, à son sujet, dans quelques développements. Sous prétexte de combattre à la fois les systèmes grossiers des matérialistes et \e ^dogmatisme spiritualiste de l'école wolfienne, le philosophe de Kœnisberg avait d'abord soumis à une analyse très-sévère les idées générales, qui sont la base de toutes nos connaissances. Dans la Critique de la raison pure^ il avait cherché à établir que notre intelligence, soumise à ne voir les choses que selon les lois et les formes qui lui sont propres, ne pouvait en saisir la réalité; qu'elle n'avait en conséquence qu'une valeur subjective, et non une valeur objective^ qu'elle percevait des phénomènes, mais n'atteignait pas les 720Mmèrte.f, ou les choses perçues en elles-mêmes. Appliquant avec hardiesse ces principes aux vérités les plus fondamentales, il niait la valeur des arguments de l'existence de Dieu reçus dans tous les âges, comme ceux qui sont tirés de la nécessité d'un créateur, de l'ordre du monde, de l'idée de l'être nécessaire et souverainement parfait : funeste travail qui a ouvert une large roule au scepticisme, à l'athéisme et au panthéisme. Depuis, cependant, dans la Critique de la
son succès à l'élégance du slvlc et à une vaste érudition. Sans aller aussi loin que d'autres démolisseurs, il a cependant beaucoup contribué, par sa réputation, à étendre la nouvelle exégèse. ■
(l) Biographie luwevselle, tome XH, page 444, article Eberhard.
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raison pratique, il avait reconnu l'existence et la force de la loi morale écrite dans lu conscience de l'homme, et du devoir absolu auquel devait être nécessairement sacrifié tout intérêt particulier: de ce principe, appelé par lui intpérat if catégorique, il remontait au léf^islateur suprême qui est nécessairement l'auteur de la loi vA le jufje de nos actions, et c'est ainsi sculcnicnl qu'il établissait l'existence de Dieu. On voit anssiiol pourquoi Kant et son école font dériver toute religion de l'élément pratique, et ne traitent de la ihéodicée qu'après avoir posé les principes de la morale. Selon le même philosophe, il n'y a d'autre religion que celle qui développe en nous Y idéal moral, et c'est pour cela qu'il transforme tous les mystères en allé- ."orics morales. La Trinité, c'est Dieu envisa";é comme législateur moral, comme conservateur moral et souverain plein de bonté, comme administrateur des lois morales et juge intègre (l). Le Verbe fait chair, c'est V idéal moral réalisé objectivement, le type de la perfection à laquelle nous devons aspirer, semblable à nous sous le rapport physique, semblable à Dieu sous le rapport moral, soumis comme nous aux besoins de la sensibilité, mais triomphant par la force morale de tous les combats et de toutes les séductions, et prenant sur lui toutes les souffrances jusqu'à la mort la plus ignominieuse pour ennoblir l'homme (2). Peu importe que sa personne soit un mystère, que son apparition sur la terre, sa vie active, son enlèvement au ciel aient été autant de miracles. Nous devons respecter V enveloppe sous laquelle a été répandue une doctrine dont le fond est dans Yâme de chaque homme ^ mais on doit combattre l'opinion que confesser des miracles fasse partie de la religion (3). V Eglise, le
fi) Théorie de Kant sur la religion, dans tes limites de la raison, 11. l67. Cet ouvrage, attribué à Kant lui-même^ est reconnu comme l'ahrcgé le i)lus exact d'un livre plus étendu sur cette matière et intitulé : La P,eligiou dans les limites de la raison.
(2) Ihid., n. 57.
(:j) //m/.,p.igcs S3 et 84.
véritable règne de Dieu, c'est une société morale^ un peuple ardent aux bonnes œuvres, une association d'hommes en harmonie avec Vidéal de la sainteté (l). La grâce, c'est ce que l'homme, s'il fait son devoir, a droit d'attendre que Dieu fera pour son amélioration morale. Mais c'est une opinion superstitieuse et une sorte d'idolâtrie de regarder la prière ou les sacrements comme un moyen d'obtenir la grâce ; et c'est vouloir échapper à la condition dure pour les faibles de se conformer aux exigences de la sainteté. Voilà quelques-unes des principales maximes que développait l'ouvrage de Kant, intitulé : la Religion dans les limites de la raison, ouvrage qui n'avait pu paraître qu'avec la permission de la Faculté de théologie de Kœnisberg, puisque la censure avait été rétablie par l'édilde 1788. Autantcette doctrine orgueilleuse s'écartait du véritable christianisme, autant elle était propre, par le mélange adroit de quelques vues profondes et par l'enchaînement même des propositions, à séduire des esprits destitués de toute base solide et flottants à tout vent. Aussi en peu d'années, elle obtint dans toute l'Allemagne une vogue immense, et c'est de là que sont sorties toutes ces erreurs monstrueuses, qui depuis, sous différents noms, ont propagé l'athéisme, et attaqué la réalité même des faits de l'Évangile (2).
Le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II trouva mauvais quel'éditde 1788 eût été violé aussi audacieusement-, il écrivit lui-même pour s'en plaindre au très-digne, très-sa<^ant, ami etjéal professeur, ei après lui avoir reproché d'avoir plus d'une fois abusé de sa philosophie pour dénaturer les doctrines fondamentales du christianisme, il le menaça
(1) Théorie de Kant sur la religion, page 96.
^ (2) C'était en 1793 que parut l'ouvrage «ie Kant sur la religion, a Nous
> eûmes, dit à cette occasion un de ses disciples, des émeutes dans le inonde
> de la pensée, aussi bien que les Fiançais dans le monde matériel, et no'H j> nous échauffâmes à la démolition du vieux dogmatisme autant qu'à l'as-
> saut de la Bastille. C'était une révolution. > (Heine, de l'^Uemage, page 172.)
de sa disgrâce, s'il persistait dans une conduite si réprchensiblc. La nKinièrc dont se défendit le philosophe n'est pas moins étrange que la lettre du monarque. Jamais, ni dans ses leçons, ni dans aucun ouvrap^e destiné au peuple, il n'avait portédc jugement sur le christianisme. L'écrit incriminé, qui s^ adressait au public savant^ ne renfermait aucune dépréciation de la religion chrétienne. Du reste, pour tranquilliser le roi, il prenait l'engagement formel, tant quil serait le sujet de Sa Majesté^ de s'abstenir de toute discussion en matière religieuse (l). Cette promesse sullit pour qu'on le laissât en paix, et très-peu d'années après, la mort du prince le dégagea de sa promesse. A quels abîmes ne devait pas conduire une telle tolérance !]]
Cependant, ce n'était pas seulement l'Allemagne qu'envahissaient ces doctrines funestes. La déclaration que nous avons signalée sous 1758, et les circonstances qui ont accompagné cette affaire, ont montré combien le socinianisme avait envahi le corps des pasteurs de Genève (2). Un d'entre eux, Jacob Yernes, publia vers cette époque un Catéchisme à l'usage de toutes les conmiunions chrétiennes^ dans lequel il ne fait mention ni de la trinité, ni de l'incarnation, ni du péché originel. Un autre ministre, qui a été longtemps en fonction à Paris et fort accrédité dans sa communion, a déclaré qu'il se servait habituellement de ce catéchisme; et il paraît que le principal mérite de cet ouvrage était, à ses jeux, de ne faire mention d'aucun des dogmes controversés, comme on le voit par sa lettre du 9 novembre 1804, à l'archevêque de Besançon. Toute celte lettre et celles de deux autres ministres montrent combien les protestants attachent aujourd'hui peu d'importance à l'unité de doctrine (3). Us ne parlent que de la morale, et regardent la croyance comme indifférente pour le salut.
(1) A, Saintes. Histoire de la vie de Kant, pages 343 et suivantes.]
(2) Mémoires, tome III, page 3nO.
(3) On trouve ces trois lettres à la suite dcj Détails historiques et recueil
— Le 4 août. La dernière assemblée du clergé de France termine ses séances. Résumé des principaux événements POLITIQUES QUI LA PRÉCÉDÈRENT ET LA SUIVIRENT.
On était alors dans un de ces moments de troubles et d'ébranlement général, qui précèdent de bien peu la chute des empires. Des mécontements fomentés avec soin éclataient de toutes parts. Les anciens dififérends entre la cour et le parlement s'étaient renouvelés avec plus de force. Celui-ci, égaré par les applaudissements d'un parti qui voulait le perdre, s'écartait de plus en plus de la ligne de ses fonctions et de ses devoirs.
[[Le II avril, les magistrats renouvelèrent leurs remontrances au sujet de ledit sur l'emprunt, enregistré dans la séance royale de novembre 1787 (1). Bientôt une affaire plus grave occupa les esprits. Brienne avait formé un vaste plan, pour triompher du parlement. On établissait pour la vérification de l'enregistrement des édits, une cour plénière, qui ne serait composée que des pairs de France, de la grand'chambre, d'un membre de chaque parlement des provinces, et de personnages constitués dans de hautes dignités, nommés par le roi, mais irrévocables. (Dans ce nombre devaient être le grand aumônier, deux archevêques et deux évêques). La cour plénière aurait pu aussi enregistrer provisoirement les impots, en attendant la convocation des états-généraux. Selon les idées du ministre, cette cour plénière n'aurait été, ainsi que les états-généraux, que le rétablissement d'une ancienne institution de la monarchie française, dont il allait chercher la trace jusque dans les capitulaires de Charlemagne. En même temps, on devait créer de grands bailliages qui auraient eu à juger une multitude d'affaires, ressortissant jusque-là au parlement de Paris , dont on voulait
de pièces sur les diuers projets de réunion de toutes les communions chrétiennes par Rabaut le jeune, pa;^es 104-182. Le ministre que désigne ici M. Picot, est Marron, sur lequel il a donné une notice dans l'Ami d<s la Religion, tome LXXIII, page 47.
(1) Foyez plus haut, page 296.
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ainsi diminuer la puissance. Quelque profond que fût le secret dont le minislère cherchait à l'envelopper, les magistrats eurent le pressentiment du coup qu'on voulait leur porter, et c'est ce qui amena la séance si orageuse du 3 mai, dans laquelle les chamhres étaient réunies, et où siégeaient les pairs. Sur la motion du conseiller d'Espréménil, on y adopta, à V unaniniité , une déclaration sur les lois fondamentales de la monarchie, et une protestation contre tout ce qui changerait la constitution du parlement lui-même (1). Le lendemain, cet arrêté était cassé par le roi, et l'ordre était donné d'arrêter d'Espréménil et un autre conseiller. L'exécution se fit avec des circonstances qui contribuèrent singulièrement à exciter les esprits dans la France entière. C'est peu de jours après, le 8 mai, que le parlement fut convoqué à Versailles pour un lit de justice, où le roi venait faire enregistrer six édiis de sa pleine volonté et sans discussion : ils avaient pour objet le rétablissement de la cour plénière, la supj:)ression
(I) [[Cette dtchration est si iiuportaiitc pour l'histoire de ce temps, (|ue nous ciovons devoir en rapporter les principaux paragraphes. « La cour, » justement alarmée des événements funestes dont une notoriété trop con-
» stante paraît menacer la constitution de l'Etat et de la magistrature,
» déclare que la France est une monarchie gouvernée j»ar le roi, suivant » les lois; Que de ces lois, plusieurs, qui sout fondamentales, embrassent » et consacrent : le droit de la maison régnante au trône, par ordre de pri- K mogcniture, à l'exclusion des filles et de leurs descendants; — Le droit de » la nation d'accorder librement les subsides par l'organe des Etats-géné- » raux, régulièrement convoqués et composés; —Les coutumes et capitula- » tions des provinces; — Le droit des cours de vérifier, dans chaque prou vince, les volontés du roi, de n'en ordonner l'enregistrement qu'autant » qu'elles sont conformes aux lois constilutives de la province, ainsi qu'aux » lois fondamentales de l'État; — Le droit de chaque citoyen de n'être » jamais traduit, en aucune matière, devant d'autres juges que ceux que la loi » lui désigne ; — Et le droit, sans lequel tous les autres sont inutiles, celui de » n'être arrêté, par quelque ordre que re soit, que pour être remis sans délai » entre les mains des juges compétents ; — Déclare imanimemenl que ces s principes, également certains, obligent tous les membres de la Cour, et sont B compris dans leur serment; — En conséquence, qu'aucun des membres de » ladite Cour ne doit, ni n'entend autoriser par sa conduite la moindre inno- » vation à cet égard, ni prendre place dans aucune compagnie qui ne serait > pas la Cour elle-même, composée des mêmes personnes et revêtues des • mêmes droits »]]
d'un grand nombre de Iribunaux d'exception, la création de quarante-sept grands bailliages, la réduction du parlement qui ne devait plus compter que soixante-sept membres, et une réforme dans la législation criminelle, réforme qui, dans toute autre circonstance, eût été accueillie avec faveur. Malgré les protestations du parlement, la cour plénière était convoquée pour le lendemain 5 mais ceux de ses membres qui s'y rendirent par obéissance, protestèrent eux-mêmes contre les nouvelles mesures.
Dans la plupart des provinces, les conséquences des édils du 6 mai furent déplorables. On avait envoyé dans chaque province des commissaires qui étaient chargés de les faire transcrire uniformément, le 8 mai, sur les registres des différents parlements. Ces actes du pouvoir absolu, dont l'exécution n'avait pas d'ailleurs été préparée par des moyens assez sérieux, provoquèrent, presque partout, une résistance qui fut le prélude le plus marqué des prochaines catastrophes.]]
Les magistrats exaltés des divers parlements, rendaient publiques leurs remontrances, protestaient, oubliaient les procès des particuliers et augmentaient la fermentation par leurs agressions imprudentes. Dali leurs, il faut en convenir, tous les ordres participèrent à l'agitation générale.
[[Ce fut surtout dans la Bretagne et le Dauphiné que les troubles furent plus sérieux. La ville de Rennes devint le théâtre de scènes tumultueuses, et toute la province participa à une agitation qui se perpétua dans les années suivantes, el qui se confondit alors avec la révolution proprement dite. 11 y eut d'abord des scènes semblables à Grenoble 5 puis les Dauphinois cherchèrent un moyen de salut dans les états particuliers de la province 5 et ils se réunirent en effet, avec l'autorisation du gouverneur, dans la célèbre assemblée de Vizille, où les matières les plus délicates furent discutées avec ce mélange d'indépendance et de modération, que beaucoup d'esprits cherchaient alors à allier. La fermentation se communiquait rapidement de province à province.]]
Au milieu de tant d'embarras de tout genre, l'archevêque de Toulouse chercha un appui dans le clergé, et fit convoquer à ce dessein rassemblée extraordinaire de 1788. Il avait autrefois exercé une assez grande influence sur ces réunions, et il avait donné des preuves de capacité 5 mais depuis longtemps, il n'y avait plus la même autorité (1), et cette fois, il éclioua complètement. De même que Tannée précédente, dans l'assemblée des notables, il avait été un des plus redoutables adversaires de Calonne, il éprouva à son tour une opposition puissante de la part de quelques évéques, parmi lesquels on nomme spécialement M. de Thémiues,évêquede Blois(2). Non-seulement le minisire ne décida pas l'assemblée à se prononcer en faveur des édits, mais il ne put l'empêcher de faire au roi, le 13 juin, les remontrances les plus sérieuses contre des innovations repoussées par l'opinion générale
[[(( Lorsque, disaient les prélats, le premier ordre de l'É- » se trouve le seul qui puisse élever la voix, que le cri )) public le sollicite de porter les vœux de tous les autres » au pied de votre trône, que l'intérêt général de son zèle » pour votre service le commande, il n'est plus glorieux )) de parler, il est honteux de se taire. Notre silence serait » un crime, dont la nation et la postérité ne voudraient » jamais nous absoudre. » Les prélats s'exprimaient ainsi au sujet de la cour plénière, qu'on présentait comme le rétablissement d'une ancienne institution de la monarchie: « Quand même elle eût été le tribunal suprême de nos )) rois, elle ne présente plus maintenant cette assemblée )) nombreuse de prélats, de barons de France réunis; la » nation n'y voit qu'un tribunal de cour dont elle craln- » drait la complaisance, et dont elle redouterait les mou- » vemenîs et les intrigues dans les temps de minorité et )) de régence. » On remarqua ces passages de la péroraison : (( Le clergé de France vous tend, Sire, des mains sup-
(1) Comparer dans ce même volume le compte que nous avons rendu des assemblées de 1775 (page 28), et de 1780 (page 135).
(2) Droz, Histoire deLouis XVI, tome II, page 78.
M pliantes, et il est si beau de voir la force et la puissance » céder à la prière !.... La gloire de Votre Majesté n'est M pas d'être roi de France, mais d'être roi des Français^ » et le coeur de vos sujets offre le plus beau de vos » domaines (l). »
Relativement même aux dons gratuits, qui étaient le but direct des assemblées du clergé, Brienne trouvait les esprits si peu disposés, qu'il n'osa solliciter qu'une somme de 1,800,000 livres pour l'année courante, et une somme égale pour 1789. Encore joignait-il à la demande la promesse du roi, que les formes de l'administration du clergé seraient conservées. Les prélats, peu rassurés par ces promesses, accordèrent avec diiliculté un secours si inférieur aux soramesqu'ilsuvaient tant de fois données avec empressement; et telle était l'opposition aux plans du ministre, que leur hésitation fut applaudie comme une preuve de patriotisme (2). Le public fut beaucoup moins attentif aux mémoires que présenta le clergé sur les immunités ecclésiastiques et sur la conservation de ses privilèges.
C'est avec regret que nous voyons se terminer si péniblement ces assemblées célèbres, où le clergé, paraissant comme le premier corps de l'Etat, avait donné tant de preuves de son zèle et de sa capacité.]]
Le premier ministre, ne sachant comment triompher de tant d'obstacles, prit coup sur coup diverses résolutions
(1) [[M. l'icot faisait ainsi en deux lignes l'analyse des opérations de l'assemblée de 1788. « L'assemblée, tout en protestant de son attachement au » gouvernement établi, et de son éloignenient pour l'esprit de trouble et » pour les innovations, sacrifia aussi quelques instants h l'illusion des opi- » nions dominantes; elle demanda le retour des parlement'* et la convoca- » tion des États-généraux. » On conçoit facilement qu'au sortir des malheurs de la révolution, l'auteur se soit exprimé ainsi. Mais lorsque l'on étudie les circonstances, on conçoit les motifs de la conduite qu'ont tenue, à l'assemblée de 1788, les prélats les plus éclairés et les plus vertueux de cette époque, les Dulau, les Boisgelin, etc.
Du reste , nous n'avons pas trouvé les procès-verbaux de l'assemblée de 1788, même à la Bibliothèque impériale. L'extrait des remontrances que nous citons est emprunté à l'Histoire de Louis XVI, par M. Droz, tome II, page 76. ]]
(2) Droz, Histoire de Louis XFI, page;^79. — Mercure de France, 1788,
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qui ne firent qu'accnVîirc les dlflicultcs. Un arrêt du conseil, du 5 juillet, déclarait que les recherches ordonnées par le roi sur le non>brc et la qualité des électeurs et des éligibles aux États-généraux, n'avaient pas produit des renseignements positils. En conséquence, on invitait les corps et les particuliers à présenter des mémoires sur cet objet, moyen infaillible d'accroître la fermentation des esprits, appel imprudent qui extdla les têtes encore davantage. Les écrits nombreux qui répondirent à cet appel sont presque tous remplis de cette exagération qu'enfantent les intérêts de parti (1). Le 8 août, un autre arrêt annonça que les États-généraux s'assembleraient le 1" mai 1789, et que le rétahlisseuiaiti de la cour plénicre était suspendu jusqu'à cette époque, annonce qui répandit dans le public une vive joie, sans concilier plus de bienveillance au ministère. D'autres mesures financières, prises coup sur coup, excitèrent de violents murmures. Le roi fut enfin obligé, le 25 août, de renvoyer Brienne, que tous les partis s'accordaient à blâmer (2). Il le remplaça par un homme plus adroit, et par-là même bien plus dangereux. Necker, cet étranger, dont le nom se lie si malheureusement avec l'histoire de nos désastres^ ce ministre, plus empressé de faire sa cour à la multitude qu'au prince qui l'avait investi de sa confiance ^ cet homme, plus avide de popularité que d'estime, ne sembla rentrer au ministère que pour faciliter les derniers coups qu'on allait porter au troue. Ce fut
(1) Qui n'a entendu parler de l'elTet inuncnsc produit par une simple brochure de l'abbé Sieyès : Qu'est-ce que le Tiers-Etat? La réponse était: que le Tiers-Etat n'avait été rien ; mais qu'il était tout.
(2) [[Brienne, en quittant le ministère, obtint le cbapeau de cardinal; il s'était fait transférer de Toulouse à la riche métropole de Sens. Il avait obtenu un de ses neveux pour coadjuteur. Les scènes licencieuses par lesquelles le peuple manifesta sa joie de la disgrâce du ministre, sont racontées dans toutes les histoires. Un mannequin qui le représentait en habits pontificaux fut brûlé sur le Pont-Neuf aux pieds de la statue de Henri IV. Toutes les voitures qui passaient étaient obligées de s'arrêter, et tous ceux qui s'y trouvaient devaient pousser un cri contre Brienne, etc. Les magistrats laissèrent ces excès impunis , ou plutôt ils ne parurent avoir de sévérité que contre la force année qui avait essayé de les réprimer.]]
lui qui fit adopter les règlements pour la convocation des États-généraux, et qui procura au tiers-Etat tant de prépondérance. On l'accuse même d'avoir répandu dans le temps des écrits pour exciter le peuple contre le clergé et la noblesse (l). Le gouvernement protégeait les clubs, faisait répandre des pamphlets, prêchait les innovations, excitait le peuple contre les deux premiers ordres. Il y eut en Franche-Comié et en Provence des émeutes mal réprimées. On voyait, pour la première fois, les ministres du roi favoriser les troubles et se séparer des deux ordres à la cause desquels l'autorité royale s'était toujours tenue attachée. On avilissait la noblesse, on encourageait à s'élever contre ses prérogatives les plus anciennes et les moins onéreuses de l'Etal (2).
[[La question qui préoccupait alors tous les esprits, c'était le nombre des députés qui, dans les Etats-généraux, seraient attribués à chaque ordre. De jour en jour, l'opinion qui demandait qu'une double représentation fût attribuée au tiers-État, acquérait de nouvelles forces : il était évident que cette question n'avait d'importance réelle que parce qu'elle se liait avec une autre bien plus
fl) M. Sallier, dans ses Annales, cite un grand nombre de faits qui tendent à l'aire voir dans Neckcr le moteur de l'elTervescence populaire.
(2) [[Il ne faut pas oublier que c'était en 1815 que M. Picot publiait la seconde édition des Mcmoires. Peut-être eùt-il depuis modifié son jugementsur Necker. Si ce ministre ne se montra pas un homme d'Etat supérieur , s'il ne fut pas au niveau des circonstances extrêmement difficiles dans lesquelles il arriva pour la seconde fois au pouvoir; s'il fit des fautes, on ne peut méconnaître les grandes qualités qu'il déploya et les incontestables services qu'il rendit au trésor public. Il était alors , au jugement de tous , le seul qui pût lui donner, pour quelques mois du moins, un peu de crédit. Il est d'ailleurs important d'observer qu'il serait injuste de lui attribuer, soit la convocation des Etats-généraux, fixée au l^f mai, soit l'appel fait aux écrivains sur la manière de les composer. Il trouvait, en entrant en fonction, la tâche infiniment difficile de les conduire et, en attendant, de relever le crédit public.
On ne croit pas non plus qu'il faille attribuer au gouvernement le dessein de favoriser les troubles. Si trop souvent il s'est montré faible pour empêcher les désordres, c'est qu'alors tous les liens de l'autorité étaient partout relâchés. On n'était pas même assuré de la coopération de la force armée, lorsqu'il s'agissait de réprimer les excès de la populace. Sous ce rapport, la magistrature, et le parlement de Paris en particulier, donnaient l'exemple de la faibleste la plus déplorable.]]
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grave, savoir si les trois ordres délibéreraient en commun, au moins dans certaines matières-, et c'était dans la prévision de cette hypothèse, que de part et d'autre on mettait tant d'intérêt au nombre des députés. La majorité du haut clergé et de la noblesse, d'une part, soutenait qu'il était de l'essence de la constitution française, que les Etatsgénéraux fussent composés de trois ordres, délibérant séparément, et pouvant, chacun, exercer le droit de -veto sur les autres : sans doute l'histoire fournissait des exemples d'Etats où l'on avait déhbéré en commun : mais ce n'avait été que du consentement unanime et libre de tous les ordres. D'un autre côté, on accusait \es privilégiés, comme on les appelait alors, de vouloir se rendre maîtres des déterminations. Une grande partie du clergé inférieur se prononçait lui-même pour la prépondérance numérique du tiers-État.
Le parlement de Paris était rentré en fonctions, le 24 septembre, au milieu des plus bruyants témoignages de la satisfaction publique : ce jour même, le ministre lui envoya une déclaration du roi, qui plaçait au mois de janvier 1789 l'ouverture des Etats-généraux. Les magistrats crurent devoir, à une assez forte majorité, insérer dans l'enregistrement cette clause, qui favorisait ouvertement les privilégiés: suivant la jorine observée en 16H. L'incertilude même que laissait cette restriction produisit sur le public la plus vive impression. Jamais le changement dans l'opinion ne fut plus rapide ni plus complet. A l'accueil flatteur qui avait accueilli la magistrature, succédèrent immédiatement l'indignation et une sorte de réprobation générale : on accusa le parlement de vouloir prendre, à l'égard des Etats-généraux, un ton impératif. Des pamphlets de tout genre, publiés sur les Etats de 1614, en rappelèrent toutes les circonstances qui, en général, avaient été peu favorables au bien public. Bientôt le parlement lui-même, effrayé, revint sur sa détermination, et il prit (le 5 décembre), un arrêté dans lequel, expliquant ses intentions dénaturées malgré leur
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évidence, il déclarait que le nombre des députés de chaque ordre n'était fixé par aucune loi ni par aucun usage constant, et qu'il s'en rapportait à la sagesse du roi pour juger de ce que la raison, la liberté, la justice et le vœu général pouvaient indiquer. Cette espèce de palinodie ne rendit pas au parlement une popularité désormais perdue sans retour (l).
Dans 1 intervalle qui sépara les deux actes du parlement, Necker avait convoqué, pour la seconde fois, l'assemblée des notables, pour lui proposer des questions préparatoires à la tenue des Etats-généraux. C'étaient les mêmes personnages qui avaient été réunis l'année précédente (2). L'assemblée dura du 6 novembre au 10 décembre. La
(1) IJans la réalité, rien n'avait jamais été bien déterminé par rapport aux Etats-généraux, soit pour les arrondissements électoraux des diverses provinces, soit pour le nombre des députés attribués à chaque arrondissement, soit même pour la manière de délibérer. En 1G14, il y avait eu cent quatre députations ou arrondissements électoraux. Pouvait-on suivre la même démaication, lorsque la statistique démontrait la plus énorme disproportion entre la population, les ressources et l'étendue des différentes régions? Sur les cent (|«atre députations de 1614, il n'y en avait eu que trente-quatre, dans lesquelles les trois ordres fussent également représentés, dans quarante- .'^ix, la proportion avait tié inégale; dans vingt-quatre, la représentation du tiers avait égalé celle des deux premiers ordres.
On ne peut se dissimuler que d'autres questions non moins difficiles se présentaient sur les élections faites en 1614. Excepté un petit nombre de lieux, les habitants des campagnes n'avaient pas alors concouru à l'élection. Un très-grand nombre même de villes qui étaient devenues depuis très-importantes n'avaient eu aucun représentant, parce que ce droit n'avait été attribué qu'à ce qu'on appelait alors les bonnes villes; et même les municipalités avaient été chargées de l'élection. Or, dans une grande partie du royaume, les membres des municipalités devaient l'exercice de leurs fonctions à des offices achetés à prix d'argent. D'ailleurs , depuis 1614 , la France s'était notablement accrue; on estimait ces acquisitions à un septième du royaume. Fallait-il régler les élections dans ces provinces sur les règles suivies en 1614? Il faut ajouter qu'à cette époque les élections du clergé en particulier avaient été faites d'une manière très-différente dans les diverses provinces. De toutes ces circonstances avait résulté, en 1614, une multiiude de contestations relatives aux élections qui consumèrent une partie du temps de cette assemblée. Ces faits sont exposés dans l'arrêt du conseil du roi, du 5 octobre 1788, par lequel est convoqué l'assemblée des notables, dont il va être parlé à l'instant. C'eût été par rapport aux autres époques des Etats-généraux, un dédale de questions interminables. , (2) rqyez plus haut, page 283.
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majorité annonça un grand respect pour les formes anciennes, et elle demanda qu'elles fussent maintenues en tout ce c[ui ne serait pas absolument inconciliable avec les changements survenus depuis deux siècles 5 elle exprima le désir que Ton conservât le nombre des députés attribué à chaque bailliage en 1614. Un seul bureau (celui de Monsieur), vota pour la double représentation du tiers. Toutefois presque tous consentirent h ce que le droit de suffrage pour les élections du tiers-Etat fut assuré dans le premier degré, à tout Français domicilié, majeur et inscrit au rôle des contributions -, pour les élections de la noblesse^ à toute personne ayant la noblesse transmissible, et non plus seulement, comme aux époques précédentes, aux seuls propriétaires de fiefs; pour les élections du clergé^ à toute personne engagée dans les ordres sacrés, et non plus seulement aux bénéficiers. On conçoit facilement comment ces différents votes des notables durent être interprétés et comment<''S dans un moment où les passions fermentaient de toutes parts.
Après d'autres incidents, qu'il n'entre pas dans notre plan de rapporter, le roi prit enfin une détermination, qui fut publiée sous le titre singulier de : Résultat du conseil du roi, tenu le 27 décembre 1788. Il était décidé que les États-généraux se composeraient de mille députés au moins ; que chaque bailliage aurait une représentation des trois ordres proportionnée à sa population et à ses contributions-, que les députés du tiers-Etat égaleraient en nombre ceux des deux premiers ordres ensemble; et que tout Français majeur, domicilié et inscrit au rôle des contributions, serait électeur dans les assemblées primaires et éligible. Un rapport du ministre, annexé à cette communication, développait les motifs pour lesquels ces diverses mesures étaient adoptées, ^lous en verrons l'application, lorsque nous parlerons de l'ouverture des États-généraux et de ce qui les précéda plus immédiatement.]]
— Le 20 septembre. Le grakd-duc de Toscajje abolit
LA JURIDICTION DES NONCES DANS SES EtATS. Léopold, dit
récrivain que nous avons déjà cité (l), k Léopold avait » eu le malheur de donner sa confiance à un homme d'un » caractère entreprenant, d'une humeur irascible, plutôt » amateur des innovations que des réformes, qui annonça )) de bonne heure l'envie de jouer un rôle, et se trouva M en possession d'un pouvoir extraordinaire, dont il fit un » usage tantôt ridicule et tantôt révoltant. » Grâce aux conseils du turbulent évêque de Pistoie, le grand-duc avait déjà, comme nous l'avons vu, opéré bien des changements en Toscane (2). Son édit du 20 septembre parut les consommer tous. Il abolissait le tribunal des nonces qui ne devaient plus être regardés que comme des envoyés diplotnaiiijiies ; défendait tout appel au Saint-Siège, et marquait lui-même les tribunaux auxquels on devait porter les causes ecclésiastiques. C'était aux trois archevêques de Toscane que devait être remis l'examen de toutes les affaires. Ainsi, le prince ôtait et donnait la juridiction spirituelle à son gré.
Quelques jours après, Léopold interdit aux religieux, sous peine de bannissement, toutes relations avec leurs supérieurs étrangers. H défendit d'entrer dans les ordres sacrés ou dans l'état religieux, sans en avoir obtenu la permission du gouvernement. Différents édits de même nature, calqués sur ceux qui se rendaient à Vienne, se succédaient avec rapidité. Le Pape alarmé nomma une congrégation composée des cardinaux Borromeo, Palotta, Negroni, Zelada et Buoncompagni. « La former ainsi, dit » l'auteur cité tout à l'heure, n'annonçait pas le dessein » de pousser les choses à l'extrémité. » Mais Léopold, loin d'entendre à aucune conciliation, voulait qu'on lui remît
(1) Mémoires historiques et philosophiques sur Pie Vl et son Pontifia eat, tome II, chapitre xviii.
(2) [[Nous pensons qu'il est douteux qtie Ricci ait été l'instigateur des mesures prises par.le grand-duc; nous avons vu par bien d'autres preuves, combien ce prince était porté aux innovations , ainsi que l'Empereur et l'électeur de Cologne, ses frères.]]
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les papiers de la nonciature. « Pie VI eut en celle occa- » sion un mouvement de vigueur tempère par la sagesse. >> Il déclara que, les papiers d'un ministre étant encore plus sacrés que sa personne, il ne les livrerait point; qu'il aimerait mieux tout soulîrirque de commettre une pareille bassesse ; que cependant i! pourrait bien, par amour pour la paix, communiquer ce qui était susceptible de Tètre. On refusa toute conciliation (I). L'année 1789 se passa au milieu des tracasseries, des menaces, des orages, jusqu'au moment de la mort de Joseph. Nous verrons plus bas quel changement apporta en Toscane cet événement important.
— Le 11 octobre. Dépèche nr noi de Naples aux évê- QUEs DE SES Etats , relativement aux sièges vacants. Précis des questions graves soulevées par le gouvernememt aapolitain. Ferdinand lY, roi des Deux-Siciles, semblait être aussi un des souverains qui s'étaient, donné le mot pour tourmenter (2) le souverain Pontife et l'Église.
(1) M. Picot ajoutait ici, d'aprc-s les 3femoires de Boiirgoin^ : o Ricci » trionipliait, et n'était pas modeste dans son triomphe. Sûr de l'appui du
> grand-duc, auprès duquel il jouait un rôle de premier ministre, il nar-
> guait le Saint-Siège et se riait de ses foudres, de ses prétentions et de ses » partisans. En annonçant au cardinal Salviati que Lcopold retenait les » revenus d'une riche abhaye qu'il possédait en Toscane, il afléctu de » méconnaître sa dignité, et adressa sa lettre au prctre Stili'iati. Il ne » gardait plus aucune mesure. » [[11 nous paraît constant par la vie de Ricci, donnée par de Pottcr, d'après les manuscrits de l'évèque de Pistoit, que jamais ce prélat n'a joue le iule de premier niinistre auju es du grand-duc.]]
(2) C'est l'expression dont se sert l'auteur non suspect des Mémoires historiques et philosophiques sur Pie VI et son pontifient, tome I, page 235. Nous suivrons encore ces Mémoires dans le récit qu'ils font des démêlés de Pie VI avec la cour de Xaples, et nous remarquerons les aveux de l'auteur, dont la philosophie n'est pas toujours conséquente. Rourgoing ne peut s'empêcher de blâmer les tracasseries du ministère napolitain, et il reproche au Pape de n'avoir pas cédé à ces tracasseiies. On remarque en cet écrivain comme deux rôles différents. Le |)hiIosophc applaudit à l'iiumiliation du chef de l'Eglise, et voit avec joie une guerre qu'il croit devoir produire le triomphe de la raison; mais l'historien, en rapportant la suite des faits, est obligé de qualifier convenablement les chicanes, les procèdes violents, les accès d'humeur d'une cour inconséquente et quinteuse ; et nous n'aurons souvent qu'à le copier pour faire sentir de quel côté étaient les torts. Voyez. les chap. xa, xx et su de ces Mémoires, tome II, pages 28-100.
Les ministres qui se succédèrent à Naples pendant cinquante ans, furent tous plus ou moins malveillants pour le Pape et pour le clergé. On les a vus élever des prétentions, opérer des réformes, susciter des querelles qui ne faisaient honneur ni à leur sagesse ni à leur esprit (l).
[[Cet esprit tracassier prit plus de développement à mesure que l'influence autrichienne, représentée surtout par les créatures de la reine, et en particulier par le ministre Acton (2), l'emporta dans le cabinet napolitain sur Tinfluence bourbonnienne que représentaient les ministres plus ou moins attachés à la cour d'Espagne. Nous croyons devoir séparer soigneusement quatre ou cinq chefs, sur lesquels, depuis 1779 jusqu'à 1789, s'élevèrent des querelles longues et fâcheuses, en ramenant à chacun les principaux incidents qui s'y rapportent.]]
La contestation la plus sérieuse concernait la nomination aux évèchés du royaume des Deux-Siciles -, elle était l'objet de la circulaire royale, annoncée en tête de cet article-, et elle divisait les deux cours depuis environ dix ans. Sur cent trente-neuf sièges épiscopaux, il n'y en avait, selon des usages très anciens, que vingt-six qui fussent reconnus pour èlre du patronage royal. Le Pape revendiquait la possession immémoriale où était le Saint-Siège, de nommer aux autres évèchés, ainsi qu'à la plupart des abbayes et à un assez grand nombre de bénéfices du royaume. Ferdinand IV, poussé par ses ministres, voulait s'attribuer cette nomination, qu'il faisait dériver les droits des fondateurs ou donateurs des anciens bénéfices. Un abbé Cestari avait écrit dans le sens de la cour : d'abord son livre en persuada plusieurs; mais l'abbé Bolp^eni, ayant publié un ouvrage sur la même matière, ceux
(1) Vojez plus haut dans ce volume^ page 108, les démêlés antérieurs à
(2) [[Acton, fils d'un médecin irlandais, était ué à Besançon. Après diverses aventures, il devint le confident de la reine Caroline, et eut la plus grande part aux actes de cette princesse, qui joua, en politique surtout, un rôle si singulier.]]
qui s'étaient prononcés contre les droits du Saint-Sié{^c, se rétractèrent. Le fijouvernement napolitain s'irrita de ces contradictions-, son andjassadenr à Rouie eut ordre de se retirer. On parla de faire marcher des troupes pour occuper Bénévent et Ponte-Corvo, de convoquer un concile national, et de choisir trois évèques qui, sur le refus du Pape, préconiseraient les sujets nommés aux sièges vacants. La cour d'Espagne, qui, au commencement de ces contestations, conservait encore du crédit à Naples, intervint pour prévenir ce scandale qu allait donner un prince catholique (l)-, et il y eut une sorte d'accommodement, ou plutôt de trêve, que rompirent bientôt de nouvelles disputes. L'archevêché de Naples devint vacant par la mort de Séraphin Filangieri : le roi y nomma aussitôt Joseph- Gapece Zurlo, évèque de Calvi. Le Pape, qui connaissait le mérite du prélat, consentit bien à le préconiser et même à le créer cardinal, mais sans faire mention de la nomination et de la présentation du roi (2). Une autre difficulté fut soulevée presque en môme temps à l'occasion de l'écrivain Serrao, que le roi venait de nommer à l'évêché de Potenza. Cet ecclésiastique passait pour attaché à un parti qui avait déjà fait des progrès dans le royaume à l'ombre de la protection de Tanucci. Dans l'ouvrage intitulé : De prœclaris catechistis, il était favorable à la doctrine des appelants français, et il vantait beaucoup, non-seulement les catéchismes de Fleury et celui de 3îontpellier, mais surtout VEaposition de la doctrine chrétienne de Mézengui, dont il n'attribuait la condamnation qu'à l'intrigue et à d'odieuses machinations (3). Aussi donnait-il le bref qui frappait ce livre
tome I
(^1) Bourgoing, Mémoires historiques cl plillosophlques sur Pie FI, me 1.
(2) Filangieri avait été, depuis trois cents ans, le seul archevêque de Naples qui n'eût pas reçu le chapeau de cardinal. (Artaud, Histoire des Papes, tome VIII.
(3) Foyezs,\\v la condamnation de Y Exposition de Mézengui, ces Mémoires, tome IV, page 67.
comme une loi étrangère au royaume des Deux-Siciles. D'autres propositions de l'auteur tendaient à étendre au delà des justes bornes les droits des souverains temporels dans les matières de discipline, à déverser le mépris sur les religieux, à insinuer même de fausses idées de l'Efflise. Le Pape défendit de lui donner la consécration épiscopale jusqu'à ce qu'il eût dissipé les soupçons qu'il avait fait naître. Les premières explications que présenta Serrao n'ayant pas paru sullisanles, et onze questions précises lui ayant été posées au nom du Saint-Père, il s'ensuivit une altercation très-vive entre les deux cours. Le gouvernement napolitain soutenait son protégé avec beaucoup de chaleur. Une commission tirée de la chambre de Sainte-Claire, déclara inadmissible et injurieux au roi l'interrogatoire qu'on voulait faire subir à Serrao. Le roi était invité à passer outre, en le faisant sacrer par son métropolitain et par les évéques de sa province 5 et celte résoluiion fut signifiée au Pape par l'ambassadeur de Naples. Le Pape confia cette affaire à une commission de cinq cardinaux, et, après une suite de négociations, on tomba d'accord sur le projet d'une lettre par laquelle Serrao assurerait le Saint-Siège de son obéissance, et protesterait lui soumettre ses écrits présents et à venir (1). Mais dès
(1) M. Picot ajoutait ici : « Ces promesses coûtaient d'autant moins à » Serrao qu'il était moins disposé à les tenir. »
[[Nous croyons devoir insérer ici la lettre qui fut signée par Serrao, telle que la donnent les Notwelles ecclésiastiques pour 1783, page 1ê8. « Très- » Saint Père, n'ayant jamais eu rien de plus à cœur, depuis ma tendre » enfance, que de manifester mon attachement, ma soumission et mon » obéissance au Saint-Siège, et ayant appris qu'on faisait courir divers » bruits propres à inspirer des soupçons contre moi sur ce sujet, je suis » charmé d'avoir une nouvelle occasion d'assurer que j'ai toujours respecté » sincèrement dans Votre Sainteté et ses prédécesseurs le chef, le pas- » tenr, le maître et le centre de l'Eglise catholique; que j'ai été constam- » ment attaché a la doctrine de l'Eglise romaine et aux constitutions apos- » toUques, comme je le suis encore. C'est pourquoi, voulant rendre un ■> nouveau témoignage du respect que je dois au Saint-Siège, et reconnaîfre ., de plus en plus l'autorité de l'Eglise ciilholique et la juridiction spiri- » tuelle des souverains pontifes pour la garde de la foi et pour Icta- B bassement de la discipline ecclésiastique, je soumets respectueusement » il la censure du Saint-Siège apostolique les ouvrages que j'ai dejh mis au
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Tannée suivante, 1784, la (|uestion de la nomination royale anx évêcliés fut reprise avec une nouvelle chaleur : « La cour d'Espagne, dit Bourj^oing, avait réprimé )) quelque temps ce nouvel cmpièlement ; mais on com- )) mençait à se lasser de son joug, et le chevalier Acfon, qui » prenait du crédit, afTermissait le ministère dans ses résis- » tances. » Au mois de mai 1784, le cardinal de Bernis, toujours à Rome en qualité d'ambassadeur de France, et appliqué constamment à servir avec zèle le pape Pie VI, fit le voyage de Naples: il profila de la confiance que lui témoignait la reine, pour plaider adroitement la cause du Saint- Siège : mais il n'emporta que des promesses vagues et des espérances bientôt trompées. « L'humeur, dit l'auteur que )) nous venons de citer, entrait pour beaucoup dans toutes )) les déterminations de cette cour inconséquente et quin- )) teuse. » Les disputes continuèrent do;ic, et des arrêts de la chambre de Sainte-Claire, rendus en 1786, déclarèrent que trois des évêchés, sur lesquels portait la contestation, étant de patronage laïque, devaient être à la nomination du roi. Le Pape s'éleva avec force contre des semences de ce genre, rendues par un tribunal séculier dans une matière toute spirituelle ; il fit représenter au roi qu'on ne pouvait en a' cune manière rep-arder ce
» jour, et je promets de me soumettre, comme il convient à un catholique » au jugement c:inoni(|iie (|u'il eu portera. »
Paviiii les questions, qui avaient été d'aboicl présentées à Serrao, de la pan (lu souverain pontife, quelques-unes concernaient ce que nous avons marque en italique dans la lettre précédente. Entre les autres articles nous remarquons les suivants : 3" licco itnaii se :-vous comme juste le jugement du pontife romain contre le Catéchisme [Exposition) de Méseni'ni.* 4» Quant au Catéchisme de Colbci l (de Montpellier), a^'ez-voiis entendu louer seulement celui qui est imprimé en latin ai'ec les notes du père Pou/et? (C'est qu'en effet le j^rand catéchisme latin, qui n'a paru qu'après la mort du père Poujct, contient d'excellentes notes, qui ont toujours été très-peu goûtées des jansénistes, comme l'explitjue nettement l'auteur des ]\ OUI elles ecclésiastiques.) 5" Hcconnaissez-vuus le Catéchisme de Fleurr traduit en italien, pour un ourrage qui a besoin d'être corrigé? 8o Louez- Tous les ordres religieux approm'és par le Saint-Siège, et reconnaissezlowi qu'ils ont été dans tous les temps utiles et avantageux ù l'Église lorsqu'ils ont fidèlement ohsen'c leurs règles, etc. Nouvelles ecclésiastiques pour 1783, page 156.]]
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droit comme une prérogative essentielle de la couronne, (c II n'y a pas, écrivait en son nom le cardinal secrétaire » d'État, il n'y a pas dans tout le inonde catholique un » seul exemple d'un droit de patronage sur les évéchés, ni » personne qui prétende Tavoir, que dépendamment d'un )) induit pontifical (1). »
[rOutre le point de la nomination royale, il en était un autre presque aussi délicat, concernant la consécration épiscopale, qu'il était d'usage que les évêques napolitains vinssent recevoir à Rome. Il est constant que pendant les neuf premiers siècles de l'Église, toutes les églises situées dans le vicariat de Rome, el par conséquent toutes celles du royaume de Naples, n'avaient pas eu d'autre métropolitain que le Pape. Mais au dixième siècle, l'Italie ayant été divisée en plusieurs principautés indépendantes et jalouses les unes des autres, il devint comme nécessaire d'ériger autant de métropoles, auxquelles fussent soumis les évéchés renfermés dans l'enclave de chaque principauté. Il paraît qu'en conséquence les évêques furent sacrés pendant plusieurs siècles par leurs métropolitains, et que les métropolitains seuls vinrent recevoir la consécration à Rome. Mais, dans le milieu du quatorzième siècle, les Papes avaient rappelé à eux le droit de consacrer tous les évêques de cette région, et cet usage était établi depuis l'an 1340 (2). On se lassait, vers la fin du siècle dernier, de cette dépendance, et l'on désirait vivement s'en atFranclîir.]]
Au milieu de ces difficultés, le nombre des églises vacantes augmentait de jour en jour. Vers le milieu de 1788, le nombre était d'environ quarante-cinq. C'esl alors que Ferdinand IV envoya aux évêques du royaume une circulaire vraiment injurieuse au Saint-Siège et alarmante
(1) Extrait donné par les Nouvelles ecclésiastiques de 1789, page 34 de la lettre du cardinal secrétaire d'Etat au marquis de Caraccioli, du 26 mars
(2) hts Nouvelles ecclésiastiques \m\\v 1789, page 189, donnent un extrait d'un ouvrage publié à Naples sur cette matière, en 1788.
pour la paix de l'Église. Eu voici les principaux passages : « Il y a déjà dix ans que dans les églises cathédrales qui sont venues à vaquer, la consécration des évcques est suspendue ; ce qui fait languir misérablement un nombre infini d'âmes privées de leur premier
pasteur Le roi s'était flatté jusqu'à présent qu un
préférerait enfin le service de Dieu et le salut des âmes à des considérations humaines et à des intérêts temporels malentendus. Mais ayant acquis depuis des preuves évidentes du contraire, il a pensé que le long veuvage des églises était trop nuisible à l'Etat, et encore plus à la religion, pour que Dieu ne lui en imputât pas les suites qu'il n'aurait pas prévenues.... Recherchant donc les moyens convenables aux circonstances, il a vu que la discipline présente qui attribue aux grands vicaires des Chapitres le gouvernement des diocèses vacants suppose les choses dans leur état ordinaire, où la vacance ne dure que trois mois, terme prescrit par les canons et les conciles généraux : mais comme aujourd'hui, dans les cas extraordinaires d'un si long veuvage, la discipline actuelle produirait différents maux, et doit donc cesser jusqu'à ce que les choses rentrent dans Vétat ordinaire,... Sa Majesté a résolu, après avoir pris l'avis de la chambre royale, que les églises vacantes se recommandent aux soinsdes évêques voisins, conformément à la discipline observée durant les huit premiers siècles.... En conséquence, elle a ordonné que le métropolitain, ou à son défaut, l'évéque le plus ancien dans chaque province, verront quels sont les évêques les plus voisins, et qu'ils en feront leur rapport à Sa Majesté, afm que le troupeau de Jésus- Christ ne soit point abandonné , et que les évêques les plus voisins soient autorisés à en prendre le gouvernement.... » Ainsi, d'après la cour de Naples, et les écrivains qu'elle avait à sa solde, c'était le Saint-Siège lui-même qu'il fallait accuser de la longue viduité des églises vacantes. Rien n'était sans doute plus lamentable que les tristes
320 ANiNÉE 178S.
effels de cette situation; car l'esprit d'incrédulité -qui était la grande plaie de l'époque, profitait de cette privation des premiers pasteurs pour se propager plus rapidement (l) : mais sur qui falhiit-il en faire retomber les funestes suites, sur celui qui refusait de se prêter à l'usurpation la plus manifeste d'un droit longtemps et solennellement reconuu^ ou sur ceux qui s'obstinaient à troubler cette possessiûn par des prétentions et des cbicanes? quelles bornes auraient les empiétements, s'il fallait toujours que les usages les mieux établis cédassent à la manie des systèmes ou à l'humeur? Cette lettre pouvait faire craindre des mesures extrêmes; et Ton sait, en effet, qu'il fut fait à Naples des propositions violentes (2). Des hommes exaltés co'iraient avec ardeur vers le schisme; mais d'autres plus modérés retinrent la cour de Naples sur la pente ; et la vue des orages soulevés dès les premiers jours de la révolution française la disposa à entrer dans les négociationsj dont nous parlerons à la fin de cet article (3).
(1) L'auteur de l'écrit intitulé: Lanienti detlc lidue, publié en 17S4, lionne sur les piogiés de l'impiété d'alïligeauts détails. Il n'y avait cependant alors que trente evêches vacants.
(2) Les Naiwelles ecclcsiastiques pour 17S9, page 129, après avoir rapporté la lettre du gouvernement napolitain, font celte remarque: « Sa » Majesté sicilienne ne devrait pas seulement oMiger les métropolitains à » faire gouverner les églises vacantes par les évèijues voisins, mais h les n pourvoir d'éi'cques propres .... » L'exemple d'Utrecht était le modèle que ce parti eût voulu voir suivre dans tous les cas de ce genre.
(3J Parmi les ouvrages qui parurent à l'occasion de la vacance des sièges, trois ou quatre surtout fusent remarqués par leur tendance et l'esprit qui les avait dictés. I>'un était intitulé : Lamenli délie ridue ou Plaiitiv des veuves. Phi adelpliie, 178i, 2 volumes in-?". L'auteur qui était, disait-on, le Père Chierizi, Dominicain, se plaignait vivement des maux qu'entraînait cette situation. Chierizi, qui adressait des rimnntrances séparées au Pape, au roi, à la reine, aux ministres, aux confesseurs de la cour, aux évêques du royaume, au procureur général de la couronne, aurait pu s'attacher siirtoul il fléchir le roi de Naples et ses ministres de q'ii il dépendait de mettre fin à la vacance des siégeS;
En 178S parut une brochure intitulée : La Pragiuntique de saint Loitis, roi de France, proposée iiuz rcfo: mateurs de la dacipliite eccleiiastUjiie, ou Lettre d'un canoniste 'a un uiinistre, quarante-trois pages in-12- L'auteur <]ui était, <!it-on, un évè(]ue, voulait iju'on introduisît cette pragmatique à r^aples. Il soutint son écrit dans une Rchome a une critique du journal
Le second clicf, sur le(|uel la cour de Napics miiltipiia-it ses ordonnances, concernail les oi'dres religieux et leurs biens. On réduisait arbitrairement le nombre des couvenis, surtout de ceux des mendiants. On avait demandé un brel pour autoriser la suppression ou la réunion de plusieurs monastères de la Calabre : le Pape ne tarda pas à apprendre qu'abusant de sa concession, on avait étendu cette mesure à un tel point qu'elle était devenue un véritable brigandage. On supprimait des églises, on s'emparait de leurs biens : leur argenterie était envoyée à la monnaie : des religieux affectionnés à leur vocation étaient obligés d abandonner la pratique de leur règle : on privait des filles beureuses dans leurs cloîtres, de la retraite qu'elles avaient eboisie, et où elles trouvaient une vie tranquille, une subsistance assurée, et un asile nécessaire à leur vocation, et on les lançait dans le monde où elles étaient étrangères et déplacées. Le Pape envova son secrétaire d'Etat porter ses représentations à Naples : tout fut sans succès. Plus tard, le 25 juin 1786, un nouvel éclit ordonnait aux religieux de rompre tout lien de dépendance h l'égard de leurs généraux , étrangers au royaume. [[Nous citerons les termes durs et blessants avec lesquels ces mêmes ordres furent renouvelés par un
ecclésiastique de Moine, n. 36, 37 et 38 de 1788, et depuis, il publia une Dissertation sur le droit des archev>éques du royaume de sacrer les c'i'éques, in-8" de cent t|uat(irze pages. Ces écrils sont absolument dans le sens de la cour, l'auteur y proposait nettement au roi de rétablir ce qu'il appelait l'ancienne discipline, sans recourir à l'intervention du Pape.
Un ouvrage plus violent encore est celui qui parut en 17SÏ), sous le titre de La monarchie uni^'ei'sclle des Papes, iii-S" de trente deux pages. C'est un di^('ours adiesséii Ferdinand IV et aux souverains chrétiens. L'auteur, l'abbé Marcel-Eusèbe Scotti, pretentait les Papes comme les auteurs de tous les maux de rE;;lise; il comparait la cour de Rome a. la synagogue, appelait le Pape le chef ministériel de l'Eglise, et la bulle Unigeniliis,\t chef il'ooiwre de l'esprit de ténèbres : il prenait la défense de l'Eglise janséniste de Hollande. Ce livre insj)iré par la haine fut misa l'Index par décret du 2 juillet 18(14. Au surplus, l'auteur se démasqua depuis; il se jeta, en 179t), dans la révolution napolitaine, devint membre de la commission l<'gi>lative, et fut mis à mort après le retour du roi, en janvier ISOO. C'est ainsi qu'à Napics, dans le clergé même, des hommes aveugles ou perfides cour, icnt au scliisme.
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nouvel édit en septembre 1788 : ils n'expriment que trop bien la domination hautaine que s'attribuait le gouvernement. Voici le texte des trois premiers articles : « I. Nous )) abolissons toute autorité, influence et suprématie étran- )) gères, et les excluons formellement des maisons religieu- » ses et congrégations de nos royaumes. Nous les délions de » toute oblii^ationpassis'e ôiG ^ovx\e.vnemftï\i^ discipline, po- )) lice religieuse, envers les monastères et maisons rcligieu- M ses,... des Etats étrangers: nous défendons, sous peine de » bannissement, d'aller ou de recourir aux Chapitres, qui )) se tiennent sous aucuns supérieurs étrangers, d'en rece- » voir obédiences, lettres facultatives, ou autres émanées )) de supérieurs étrangers, de recevoir aucuns visiteurs re- » vêtus de leur autorité, et de leur faire quelcjue acte )> d'obéissance. II. A l'avenir les maisons religieuses de » nos royaumes seront absolument gouvernées par leurs )) supérieurs respectifs, sous la direction des évéques )) diocésains quant au spirituel, et pour le temporel, sous )) notre autorité royale. III. Lorsqu'on voudra convoquer » les chapitres, il faudra préalablement en obtenir de )) nous la permission 5 nous réservant, dans le cas où nous » le jugerons à propos, d'y envoyer un magistrat ou un )) évèque délégué, qui v assistera en qualité de commis- )) saire de la cour, pour y maintenir l'ordre : on élira )) dans ces chapitres les supérieurs;... on y établira les » règlements que l'on croira utiles pour la discipline; )) mais ces actes capltulaires ne pourront avoir leur effet )) qu'autant qu'ils seront confirmés par nous. Cette confir- )) malion donnée, les provinciaux et autres supérieurs, « auront, en vertu de notre agrément, le gouvernement » de tout ce qui concerne la discipline claustrale, la visite » des monastères, et de leurs églises, la juridiction, l'éco- •» nomie, et l'administration du temporel, sous notre auto- » rité(l). » On retrouve ici les mêmes mesures, et le même
>■ (1) Edit (lu roi de INaplos, du 1'' sqUcnibrc 1TS8, dans le Mei cure de r'rciiue, octobre 1788.
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Janjjagc, que nous avons déjà vu adopter par les beauxfrères de Ferdinand IV (l).
Ce n'étaient pas seulement les con^'^ré-galions gouvernées par des supérieurs étrangers qui subissaient l'action de ces dispositions malveillantes : celles même qui avaient été formées dans le royaume, qui y avaient leurs Condateurs et premiers supérieurs, qui en faisaient la gloire, qui y obtenaient les plus beaux succès, devenaient l'objet de tracasseries funestes, et étaient menacées de leur ruine. Telle fut par rapport aux Rédemptoristes, la source des tribulations amères qui allligèrcnl si cruellement les dernières années de saint Alpbonse de Liguori. Le vertueux fondateur avait un firand désir de voir la rè£rle de la congrégation des llédemptoristes, déjà autorisée par le siège apostolique (2), appuyée pareillement de la sanction royale : cette précaution était nécessaire pour triompher d'obstacles toujours renaissants qu'éprouvaient les établissements (ju'il avait formés. Ce fut surtout après qu'il eut donné la démission de son évéché, en 1773, qu il donna tous ses soins à cette affaire. Pour arriver jusqu'à l'autorité, il eut d'abord à triompher de la malveillance de ceux qui repoussaient toute association, et ce ne fut là que le commencement de ses épreuves. Ceux de ses prêtres qui agissaient en son nom auprès du gouvernement, firent à son insu des modifications essentielles à la règle, et en particulier ils supprimèrent les vœux simples qui liaient les membres. Puis le grand aumônier du roi, à qui la cour avait confié ces sortes d'affaires, prélendit imposer à la couprémition ce nouveau rèj'lement, comme le seul que désormais elle pût suivre. D'un autre colé, de faux frères, prévinrent contre Alphonse l'esprit de Pie YI, en supposant que c'était de son consentement qu'une règle approuvée par le Saint-Siège avait été si profondément alté-
(1) Foyez plus haut, page, 162, l'edit de IViiipL-rcur Joseph II,— rarlicii,' Jcf de la punclation d'I^ins, :i iaiinclh- raithiduc tlcclcuf de Cologne eut t :îU <le p:irt, p.igc 'î.'id, — les <;li;.s d(' I.i-opold, ji:igc lia.
(2) /'inez vvs Mcinoircs, to:iic lil, p:igi: loO.
rée. En conséquence le saint homme, impuissant vis-à-vis de la cour de Naples, tomba dans la disgrâce du Pape, auquel il ne put, pendant sa vie, faire clairement connaître la vérité : il éprouva les effets d'une sévérité, que l'intervention des évêques les plus zélés du royaume de Naples ne put adoucir qu'en partie : il vit la congrégation déchirée et prêle à se dissoudre. Ces rudes épreuves, jointes à son grand âge, à de douloureuses infirmités, à des peines intérieures, lui firent souffrir pendant les dix dernières années de sa vie un cruel martyre, et lui donnèrent l'occasion de prati(|uer ce que la vertu a de plus héroïque (l).j]
Une troisième source de dillicultés venait des prétentions de la cour de Naples ixdativement au mariage ,• point sur lequel elle voulait appliquer les principes adoptés par Joseph et Léopold. Le 28 février 1784, un édit ordonnait aux évéques d'accorder par leur propre autorité les dispenses pour lesquelles il était d'usage de recourir au Saint-Siège. Les réclamations qu'adressa à cette occasion le cardinal archevêque de Naples ne furent pas écoulées. Bientôt un incident pari Icu lier vint irriter cet te contesta lion déjà si vive. Le duc M.igdaloni était en procès avec dona Cardenas, son épouse, qui demandait le divorce, et l'archevêque de Naples déclara, en effet, le 4 décembre 1784, le mariage nul. Le duc ayant interjelé appel, la chambre royale renvoya l'affaire devant une commission composée du grand chapelain ou aumônier, de deux juges ecclésiastiques, et de deux conseillers laïques ayant tous voix dëcish'e (2). C'était afin de décliner le jugement du Saint- Siège, auquel la cause devait être portée sur l'appel du métropolitain. Le Pape fit exposer ses droits 5 on n'y eut
(1) j" S:iint Alphonse de Lii;uoii, nioiinU en 1787, Agé de près de quatrevingt-onze ans l.es peines criullcs qu'il éprouva, j)ar suite des eli;\ngc,;n«nts exiges dans ses coi.stitutions par le gouvernement napolitain, sont racontées avec de curieux détails dans les Mcmoires sur la vie et la conçircgalion de sauit Jlphoiise de Ligiwri, jjar le père Tannoia.]]
(2) Noii^'elfes cccicuailiques, pour 1788, page 121.
aucun ("j^ard. Une nouvelle commission lut saisie de l'aflaire par ordre du prince : elle clait composée d'Etienne Cortez, évéque de Motula, de deux juges laïques et de deux théolo,;;iens. Le 7 juillet 1788, ce prélat confirma la sentence de l'archevêque de Naples. l'ie VI •lui écrivit à ce sujet le 16 septembre. Il lui reprochait d'avoir acce[)té d'une puissance laïque une déléfjalion sur une pareille matière, réservée à l'Kj^lise par le di'oit commun. [[A cette occasion, il s'appii(]uait à réfuter les faux principes que l'on cherchait alors à propaj^er contre les droits de l'Eplisc relativement au mariajre. (( C'est un dogme de foi, disait-il, que le mariage est » un des sept sacrements de la loi évangélique instituée
» par le divin Sauveur Or c'est à l'Eglise qu'a été
» confié tout ce qui regarde 1 administration des sacre- » mcnfs. C'est donc à elle qu'appartient le droit et la » puissance d assigner à la forme ce contr;!t élevé à la » dignité de sacren)ent et par conséquent de prononcer 1) sur la validité ou Tinvalidilé des mariages. » Il rappelait le canon du concile de Trente qui fr.ippe d anaihème ceux qui nient que les causes matrhnouiales afypartleiinent aux juges ecclésiastù/ues (l). Puis il ajoutait : « Nous » n'ignorons pas qu'il y a des auteurs, qui, attribuant » trop à l'auiorité des princes séculiers, et interprétant » d'une manière captieuse* les paroles de ce même canon, » ont entrepris de soutenir que, les Pères de Trente » n ayant pas employé la formule, que toutes les causes M matrimoniales appartiennent aux seuls juges ecclésias- » tiques, ils ont par cela même laissé aux juges laï(|ues le )) pouvoir de connaître au moins des causes matrimoniales, » oîi il s agit d'une question de fait. Mais nous savons » aussi que cette manière d'argumenter toute captieuse est )) destituée de fondement; car les termes du canon sont si » généraux qu'ils compi-ennent toutes les causes, et l'esî) prit ou la raison de la loi ne permet aucune exception ni
(1) Concil. Trid. Sf<;s. Wll, de Sacrant, riia'i im., c:ip. 13.
» limitation (l). » Il en concluait que les princes chrétiens, qui avaient fait des édits sur cette matière, n'avaient agi que comme défenseurs et exécuteurs des lois même de l'Eglise.]] Il adressait à l'évêque de Motula d'autres reproches accessoires. Il le blâmait d'avoir renoncé à la formule ordinaire, par laquelle les évèques ont coutume de commencer leurs ordonnances : Evêque par la grâce du Saint-Siège apostolique. M. Cortez avait, en effet, supprimé cette formule, à l'imitation de quelques anciens prélats français, favorables à l'appel. Mais, ce qui est étrange, et ce qui montre que , si l'évêque de Motula craignait de paraître trop dévoué aux souverains Pontifes, il était au moins bon courtisan, c'est qu'il s'intitulait : Ewéque par la grâce du roi ^ formule véritablement digne d'un prélat anglican, et conforme dans le fond à l'esprit de toutes ces réformes, qui ne tendaient à ravir à l'Eglise et à son chef leur autorité que pour la transporter à la puissance temporelle.
L'internonce ayant voulu remettre ce bref à l'évêque de Motula, celui-ci lui répondit par des propos injurieux, et se plaignit à ses protecteurs. La cour de Naples se prétendit outragée. Elle était apparemment dans U7i de ces accèsdljunieur,queVauleurdesMét7îoires sur Pie P^Ipemt comme fiéquents dans cette cour. La démarche de 1 internonce fut qualifiée d'attentat, de crime de lèse-majesté, et il eut ordre de sortir du royaume dans deux fois vingtqualre heures.
Un quatrième objet du démêlé regardait les droits temporels du Sainl-Siége, et spécialement la présentation de
(1) [[Le pape Pie VI, dans son bref au cardinal de Frankemberg;, arclievêque de iViaiincs, du 10 septembre 1784, s'était exprimé ainsi au sujet d'une opinion analogue, savoir si, sans détriment du pouvoir appartenant à l'ICglise, le prince pouvait aussi établir des empêchements: « Nous ne con- » damnons pas absolument ces docteurs catholiques (|ui ont enseigné que w le prince pouvait ajouter des empêchements (|ui rendissent la matière » non apte au sacrement; quoique d'autres la rejettent arec beaucoup plus » de raison. » L'original de ce bref se trouve aux archives de l'archevêché de Malines, comme l'assure M. Carrières, de Malriinonio.]]
1.1 haquenée, ou clicval blanc dccemracnt orne, que les rois de Naples devaient présenter chaque année la veille de Sainl-Pierre, avec certaines solennités déterminées par l'usage. Dès Tannée 1776, le ministre Tanucci avait voulu interrompre cet usage (1). En 1788, on refusa tout à fait de l'accomplir: mais le roi consentait;! payer lessept mille ducats d'or, qui devaient être offerts avec la haquenée, et il promettait d'y ajouter cent soixante-quinze ducats pour compensation du reste, voulant en cela, disait-il, donner une preuve de sa dés>otion pour le Prince des dépêtres. Le fiscal du Saint-Siège protesta et n'accepta pas la somme offerte, comme ne répondant pas aux engagements pris par le monarque à son avènement à la couronne : le Pape lui-même adressa à ce sujet une allocution aux cardinaux. D'un autre coté, le roi de Naples écrivit pour soutenir son procédé. En attendant le gouvernement mit sous le séquestre les bénéfices qui n'étaient pas à charge d'àmes, et poursuivit son plan d'attirer à lui les biens ecclésiastiques (2).
— Accord conclu entre le Pape et le roi de Naples. Ouoir[ue la réconciliation n'ait eu lieu que vers la fin de l'année suivante, nous crovons devoir terminer ici tout ce qui concerne ces tristes affaires. Le Pape, plus affligé que
(1) Voyez plus haut, pajjc 110 de ce volume.
(2) [[Nous avons sous les yeux la protestation du premier fiscal du Saint- Siège et la Itllre écrite par Ferdinand IV. au Pape, au sujet de ce dilTcrend (.Vercu/e</eFraHce, août et scplenihre 1788). Voici le sommaire des raisons alléguées de part et d'autre. — Le droit de la cour d« Uonie est établi suv les conditions de l'investiture donnée par Jules II, et souvent renouvelccs depuis. Le roi Charles, père de Ferdinand, l'avait reconnu en 1739, et le roi Ferdinand lui-même, en |>rêtant hommage à Clément XIII, à son avènement, avait juré d'accomplir entièrement les conditions contenues dans lo anciens titres, et il les avait accomplies les années précédentes. — Le roi alléguait que l'investiture du royaume de Naples n'était pas sérieuse, les Papes, disait-il, n'en ayant jamais été les maîtres; que par conséquent les promesses faites à cette occasion étaient des pactes sine causa, ne produisant aucune ol)ligation, et ne ])0uvant même être validées par laprescrifitioii on la po^icssion; et que les huiles anciennes ne parlaient pas de la haquenée, <les cérémonies de sa présentation. C'était un simple iisaue qui se serait introduit peu à peu depuis un siècle, que le roi ne regardait que comme factiUtUif, et qu'il niait avoir promis d'observer.]]
personne de la longue vacance de tHnt de sièges et de l'état malheureux de tant de peuples dépourvus de pasieurs, souhaitait vivement de terminer à l'amiable des difFérends si pernicieux à la religion. Il avait cherché plusieurs fois à nouer des négociations qui n'avalent pas été accueillies. Toutefois, il se trouvait à la cour de Naples des esprits plus modérés, ou plus réfléchis, qui portaient à la concorde. Le marquis de Carracioli, ministre des affaires étrangères, qui était regardé comme un antagoniste redoutable, parce qu il était vraiment philosophe, et qu'il avait donné, dans sa vice-royaulé de Sicile, des preuves de son caracièrc réformateur, lui à qui on avait entendu dire plus d'une lois : Si je deviens jamais ministre du roi de Naples, je saurai bien le rendre indépendant du grand 3Iuphti de Rome; était devenu, au grand étonnement de tout le monde, le principal avocat du Saint-Siège (l). 11 était temps, en effet, qu'on adoptât des maximes plus sages. Déjà s'élevaient en France des orages qui devaient retentir jusqu'aux extrémités de l'Italie, et y produire tant de ravages et d'ébranlemenis. A mesure que la révolution française prenait un caractère plus grave, et un aspect plus inquiétant, les souverains qui s'étaient laissé aveugler jusqu'à faire la guerre au Saint-Siège, durent sentir leur erreur et chercher à la réparer. Le gouvernement napolitain mit donc graduellement moins de hauteur et de ténacité dans ses rapports avec le Pontife. Les négociations recommencèrent à la fin de 1789, et l'année suivante vit éciore un accommodement définitif. Il fut convenu que chaque roi de Naples payerait, à son avènement au trône, une somme de cinq cent mille ducats, en forme de pieuse offrande à Saint-Pierre^ au moyen de quoi la présentation de la haquenée serait abolie pour toujours, et le roi ne serait pas appelé ^vassal du Saint-Siège. On arrêta aussi que le Pape nommerait à tous les bénéfices du second ordre,
,^.(1) Bourgoing, Mémoires sur Pie FI.
mais ne choisirait que des sujcis du roi, el que, pour les sièges épiscopaux, il y nommerait sur une liste de trois candidais présentés par le roi. On devait continuer d'avoir recours à lui pour les dispenses et les ail'aires matrimoniales. Il consentait cependant à valider toutes les dispenses cpii auraient été accordées par les cvècjucs penclanl les querelles. Telles Curent les principales conditions de cet acconnnodement, où le roi de Naples obtint presque tout ce qu il avait désiré.
Cette réconciliation fut suivie d'un voyage qu'il fit à Rome avec la reine son épouse au printemps de 1791. Le Pape leur fit la réception la plus affectueuse 5 il parut ne conserver aucun resscn liment du passé, et Ferdinand avoua, dit-on, que c'était contre son inclination qu'on l'avait entraîné dans ces longues contestations. Le traité uc fui pourtant pas mis tout de suite à exécution. De nouvelles dillicultés vinrent encore à la traverse, et ce ne fut qu'au commencement de 1792 que les sièges vacants furent définitivement remplis d'après les formes du nouveau traité. Il y avait plus de quinze ans que les deux cours étaient divisées à ce sujet. Ainsi se termina tout à fait celte lutte si longue et si peu réfléchie. Un peu plus tard, Ferdinand vit ces avocats si éloquents contre le Saint-Siège, ces marquis si pliilosoplies, ces évéques si courtisans, se déclarer contre lui, comme ils s'étaient déclarés contre le Pontife; abandonner ses droits comme ils avaient abandonné ceux de l'Eglise; se servir, pour saper son autorité, des mêmes principes qu'ils avaient employés contre l'autorité du vicaire de Jésus-Christ, et lui donner ainsi la mesure du dévouement profond qu'ils afreclaicnt pour son pouvoir.
— Le 30 janvier. OpvDonnakce adressée pati Joseph 11 ALX Etats de Brabant pouk les dissoudre, et pour révo-
Qt'ER LES COKCESSIONS A^TÉUIEUBES. MeSURES PRISES PAR LE
PRINCE AU SUJET DU SÉMINAIRE GÉNÉRAL. RÉVOLUTION QUI EN EST LA CONSÉQUENCE. CoNDUITE DU PapE EN CES CIRCONSTAN- CES. L'affaire qui parut le plus préoccuper Joseph 11 dans ses dernières années, et qui finit par exciter la guerre civile, fut celle du séminaire général de Louvain, dont nous avons déjà raconté les premières phases (l). L'opposition si marquée qu'avait rencontrée cet établissement n'était nullement à ses yeux une raison d'y renoncer; il se roidit contre toutes les remontrances; et il donna les ordres les plus positifs pour que cette école se rouvrît le 15 janvier 1788. Les évêques de Belgique réclamaient unanimement. Le cardinal Frankemberg, dans plusieurs lettres écrites au comte de Transmansdorff, gouverneur des Pavs-Bas, déclara u qu'il lui était absolument impos- )) sible de concourir directement ou indirectement à la )) suppression des séminaires diocésains, et à V établisse- » vient du séminaire général. » [[Indépendamment de l'esprit des maîtres, qu'il avait appris à connaître, « il re- » présentait, de l'aveu de tous les évêques, et même de » tous les Etats des provinces belgiques, qu'il y avait le )) plus grand danger pour la religion dans la concentra- )) tion de la science de la religion dans une seule et uni- » que école, fût-elle la plus orthodoxe et la mieux com- )) posée, puisque si jamais, ce qui n'est que trop possible, )) l'erreur s'y introduisait dans l'enseignement, toute la » source de la doctrine se trouverait tout à fait infectée » et sans remède (2). »]] L'évêque d'Anvers s'expliqua dans le même sens. Les théologiens de Malines, de Gand, de Tournai, présentèrent des requêtes analogues. L'université de Louvain surtout repoussait des changements dont elle sentait tout le danger. Ses réclamations ne furent pas écoulées. On chassa, pour la seconde fois, les docteurs, qui avalent repris leur chaire au moyen de
(1) J^oyez jilus haut haut, pages 2G4 et suivantes.
(1) LeUics du cardinal daus les youvellea ecclésiastiques pour 1789, page 53. !
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riiccommodement conclu en 1787. L'iiniversilé représenta, en vain, f|u'elle élal! cor|)S brabançon, et qne ses privilrfjes faisaicnl partie de ceux de la province. On ne tint aucun compte de ses j)laintes, et on lui ordonna d'obéir. Elle se crut en droit de s'y refuser.
Cependant le séminaire général s'ouvre. Le docteur Leplat, d'autant plus protégé par Josepb qu'il était plus mal vu des élèves, et qu'il cliercbait plus ardemment à répandre dans ces contrées les principes de Febronius et d'Eybel, Leplat recommence ses leçons, et ne recueille que des huées. Les autres professeurs se présentent pour ouvrir leurs cours. Personne ne s'y montre. Le gouvernement s'irrite. Un commissaire impérial vient h Louvain le 6 février. On veut punir l'université de son opposition. On fait inscrire les édits de l'Empereur sur ses registres. Elle proteste. On retranche de son sein quatre docteurs, qu'on avait peu auparavant privés de leurs chaires. La Faculté de théologie réclame contre cette exclusion, et refuse de délibérer. On casse le recteur, et Ton en met un autre à sa place. Ce dernier est rejeté par ses collègues. Le temps étant venu d'en élire un autre, vingt-trois membres sur quarante, dont l'assemblée était composée, choisissent le recteur destitué. Le gouvernement annulle cette élection, prive les vingt-trois de tous droits et fonctions, et les exclut de l'Université. Le nouveau recteur est banni pour dix ans. Dix-neuf autres docteurs sont condamnés successivement à la même peine.
Pendant quelque temps, on eut l'espérance de voir finir ces contestations. Joseph parut un moment disposé à renoncer à des projets qu'une opposition si forte eût sufli pour rendre nuisibles, même quand ils auraient été dictés par la sagesse. Des députés des Etats de Brabant furent chargés de conférer avec le gouverneur sur les points qui donnaient lieu aux querelles. Ce moyen n'eut malheureusement aucun succès. L'empereur exigeait que les docteurs de la Faculté de théologie, qui avaient été dépossédés de leurs droits, se soumissent poncluelleinent T. V. 22
el avec toute soumission aux décrets, feulements et autres dispositions concernant le régime de l' Université. N'ayant pu l'obtenir, il fit connaître aux Etats son mécontentement et les nouvelles mesures qu'il adoptait pour soutenir le séminaire général. [[On reconnaîtra facilement sa hauteur el son opiniâtreté accoutumées dans la dépêche curieuse que le gouverneur TrausmansdorfF adressa en son nom aux Etats de Brabant, le 26 juillet 1788.
« ïiès-révérends,... l'Empereur s'étant fait apporter » la Lettre que vous lui avez adressée dans votre assem- » blée générale,... Sa Majesté a trouvé bon de nous or- » donner de vous faire connaître mot à mot, de sa part ce » qui suit : Que comme ce serait donner un très-mauvais » exemple que de faire rentrer dans leurs places, ou d'ac- » corder m^me des pensions aux membres de l'Université » qui ont, par choix, abandonné ces places, en préférant » le parti d une désobéissance soutenue et réfléchie, elle » désapprouve ce qu'on a laissé concevoir d'espérarice en » faveur de ces membres;...
» .., Que, mécontente de tous les événements qui se » sont succédé à Louvain, elle a résolu de transporter à » Bruxelles, sous les yeux du gouvernement, les Facultés » de droit, de médecine et de philosophie, en laissant la » Faculté de théologie à Louvain, avec le séminaire gé- » néral —
» Que pour ce qui concerne le séminaire général, elle » ne trouvera pas de diliicnltés à accorder par la suite des » modifications, comme, par exemple, de réduire le cours » de la théologie de quatre à cinq ans; mais qu'il n'y a » rien à faire, avant que la question sur laquelle tout roule » ne soit décidée, savoir si la doctrine qu'on y enseigne, M est orthodoxe, ou si elle ne l'est pas ; que sensible à toutes » les défiances/o/'g'ee5 et répandues par le clergé, elle ne » saurait laisser, quant à l'orihoJoxie de l'enseignement, » un louche qui s'étendrait à l'enseignement qui a lieu » dans tous les royaumes et provinces de sa domina- D tion ; . . .
)» Qu'ainsi, croyant devoir à ses fidèles sujels de les » apaiser sur un point aussi essentiel par sa propre solii- » citude, et voulaiil y pourvoir par le canal des évèques , » poil! confondre leur ofi/iidlretc, ces! son inJention que » l'archevêque (le iMalines, lévêque d'Anvers, et tous les n évèq»ies,quis opposenlauséininairegénéral,en refusant » d'y envoyer les élèves de leurs diocèses destines à la » Icologie, ou en les dclournant d'y aller, se rendent à » Louvain, qu'ils y séjournent quelque temps, et c/iiils » assistent aux leçons de théologie, afin qu'ils soient par » là à même, ou de se convaincre de l'orihodoxie de l'en- » seignement, onde redresser par eux mêmes les profes- » seurs, s'ils avançaient des erreurs, et de les en faire » revenir
» Qua/)rc;s avoir épuisé par ce moyen tout ce nue les n évéïjues peuvent désirer, Sa Majesté est autorisée à leur » imposer un silence perpétuel sur les dangers qu'ils w cherchent à faire craindre pour la relipion.
«Qu'elle entend, au reste, invariablement, Vquilne » peut exister d'étude de théologie hors du séminaire gêné- » /•«/,- les évèques qui réclament ledroit de l'enseigner dans » leurs séminaires particuliers n'en ayant pas plus aujour- M d'hui qu'ils n'en avaient, lorsqu'en l'année 1786 ils ont » envoyé leurs séminaristes à Louvain (l), ni [)lusque les » archevêques électeurs de Cologne et de Trêves, le prince » évêque de Liège (2), les évèques de Tournay et de Gand, » de même que tous ceux des pays héréditaires d'Allema- » gne, de Hongrie et d'Italie, (|ui ne regardent pas l'ensei- » ment de la théologie dans leurs séminaires, comme une » propriété dont l'exercice soint inséparable de lépiscon pat; et 2" tjuil nest permis de conjérer les ordres ma-
(1) Voyez plus haut, page 265.
(2) [[L'assertion conccrnanî l.itge Tut roicasion d'une dénionslralion contraire. Le cliapilrc de la catliédrale s'ttant asstnibltJ à ce sujet demanda des éclaircisscineiils an prélat ([ui assura n'avoir donné aucun lien à ( c qu'on lui al(ril)uàt celte (onduitc. [.hntiiuil lilUiairc ri /lishu iqiic dr FiMrv août 1 788 )]J
» jeurs qu'à ceux qui ont fait leurs études au séminaire V général, et qui ensuite seront examinés et approuvés » par leurs évêques ;...
» Qu'elle enjoint à son gouvernement de veiller à la » ponctuelle observation de su résolution in éwocable, nom- » mément sur les deux points dont il vient d'être fait » mention, lui interdisant absolument d'admettre aucune » représentation
)) Qu'elle veut bien, au reste, déclarer, quant aux 1) ordres religieux, que chacun pourra faire ses vœux à » l'âge de vingt-quatre ans; mais qu'il ne pourra jamais )) être ordonné préire, s'il n'a pas fait sa théologie à Lou- )) vain (t).... »]]
En conséquence de ces ordres rigoureux, il fut enjoint de fermer tous les séminaires épiscopaux le 31 juillet, afin que les élèves pussent se rendre à Louvain au commencement du mois de sepîcmbre. Ces mesures excitèrent dans la population un méconlentement universel. Les esprits exaspérés par tant d'atteintes portées à leurs droils et à leurs usages, oublièrent ce qu'on doit au souverain, même lorsqu'il se trompe. L'effervescence ne se manifesta pas seulement par des murmures. A la vérité, dans quelques lieux, comme à Namur, les séminaires furent fermés sans trouble extérieur, parce que l'on fit partir les élèves à l'insu du public : mais ailleurs, il y eut des conflits sanglants entre la troupe et le peuple qui s'opposait à la sortie des séminaristes. A Anvers, les militaires ayant été réunis sur la grande place, furent assaillis à coups de pierre; ils tirèrent sur la multitude : neuf personnes tombèrent mortes sur le coup; une vingtaine d'autres furent gravement blessées, et la plupart moururent quelques jours après de leurs blessures. A Malines, un détachement d'invalides avant voulu forcer les jeunes théologiens à quitter le séminaire, le peuple accourut, et chassa les militaires : alors le commandant ayant rassemblé les deux
(1) lia dépêche se trouve en entier dans le Met cure de Fiance, aotlt 1788^.
compaî^iiics de ces vieux soliliits, ils se formèrent en bataillon carré, et répondirent aux coups de pierre par des coups de liisil : et de put cl d'autre, il y eut quoiqties personnes blessées. Il fallut laire venir de la cavalerie et du canon, et il fut procédé à de noiiibieuses arrestations (I). [[De si tristes conjonctures obligèrent lesévèques de rappeler les esprits à la paix et à la soumission. C est dans cette vue que le cardinal de Frankemberg écrivait, le 31 juillet 1788, aux fidèles de son diocèse : « Ne vous » laissez jamais détourner ni de votre allacbeiuent invio- )» lableà lu religion, ni de la fidéliiécpie vous devez à votre » souverain. Soyez toujours aussi bons et fidèles sujets
» que eaiboliques sans reproches Gardez-vous de vous
» permettre jamais de mal interpréter les intentions du » prince; ce qui étant contraire à la chaiité chrétienne » vis-à-vis de vos frères, deviendrait une injure atroce à » l'égard de celui cpii est le père de son peuple : en un mot » laissez avec coniiance et trant|uillilé le soin de l'Eglise » et de l'Etat ;i ceux à (|ui la diviiie Providence l'a confié; » et reposez -vous entièrement, pour ce qui concerne la re- » ligion, sur la vigilance et le zèle des évêques. » L'évèque d'Anvers pidîlia un mandement conçu presque dans les mêmes termes.]]
Ce langage prudent et modéré ne put empêcher l'agitation et les murmures de croître chaque jour. Les Etats de Brabant el de Hainaut refusèrent les subsides accoutumés, sous prétexte que Joseph n'accomplissait pas les engagements qu il avait pris à son avènement. Joseph crut arrêter le mal par des mesures plus sévèrts. C'est l'objet de la dépêche suivante qu'il adressa aux Etats de Brabant le 7 janvier 1789 : « Le refus âe^ subsides ordi- » nalresauquelaoséseporter le tiers-état de mon duché de )) Brabant (-2), m'engage à révoquer dès ce moment pour
(1) Mercure de France, août 178S.
(2) [[Ces paroles supposent que les (1( iix premiers ordres, le clergé et la nol)leise n'avaient pas <te part dans !<■ refus des subsides, que prohahletnenl jls n'avaient pas à voter, j]
» celte province toutes les concessions que je lui avais » faites, et nommément celle de l'oubli de tout ce qui s'est » passé pendant les derniers troubles, que j'avais eu la » clémence d'accorder. Je défends à mon gouvernement » général de ne me plus proposer de grâce quelconque » pour les individus, soit du civil, soit du clergé de cette » province, et d'en placer aucun.... Mon gouvernement, » à l'aide du militaire, fera la recherche la plus exacte » des personnes de toutes les classes, qui, pendant lesder- » niers troubles, se sont rendues coupables, de fait, de )) paroles, ou par écrit, pour les punir selon que je le trou- )» verai convenir aux circonstances. Après le refus que vous » osez vous permettre, de consentir aux subsides qui sont » dus pour l'entretien de l'adminislralion publique, vous » ne pourrez plus, dans aucune manière, réclamer la » joyeuse entrée {le pacte inaui^ural) à laquelle je ne me » crois plus lié, tandis que vous osez oublier ce que vous » me devez comme de fidèles sujets. « Il paraît que d'abord les Etals de Brabant, ou du moins la noblesse et le clergé, cherchèrent à apaiser T Empereur par des preuves de soumission, et le prièrent de regarder comme non avenues les représentations qui avaient excité son indignation. Les Eiats du Hainaut, qui ne montraient pas la même docilité, furent dissous. Par une ordonnance du 30 janvier 1789, l'Empereur se réservait de pourvoir au recouvrement des impositions, jusqu'« ce quil eût pu donner une nouvelle constitution, qui, en conservant les privilèges raisonnables de l'ancienne, « fît cesser à jamais les en- )) (raves que des esprits malintentionnés étaient parvenus )> à opposer à l'exercice de sa souveraineté. « On continua en conséquence les poursuites et les arrestations : on verra tout à l'heure quels furent les résultais de cette conduite.
Au milieu de ces troubles, Joseph n'oubliait pas son séminaire général, objet d'une si imprudente prédilection. Il donnait de nouveaux ordres pour forcer les étudiants à s'v rendre : il bannissait des abbés qui avaient refusé d'y
envoyer leurs relij^icux. Seulement il fil (Jrchii^r nux évèques qu'ils pourraient avoir à Louvain un ecclésiastique de leur choix, chaigé de surveiller leurs élèves, et veiller par eux-mêmes sur 1 enseignement et sur les livres adoptés dans l'école. Cette concession ne parut pas entièrement rassuiante à ces prélais. Ils prétendirent que leur surveillance deviendrait illusoire, puisqu ils n auiaient jamais que le pouvoir de se plaindre, et que jusque-là leurs réclamations n'avaient pas été écoutées. Ils assurèrent connaître assez l'enseignement de Louvain pour être convaincus qu'il î'iait vicieux, et qu'il le sei-ait toujours tant qu'il serait dirigé par les mêmes maîtres. Enfin ils refusèrent d'envoyer leurs diocésains, et rendirent compte de leurs motifs dans des lettres au gouverneur. Ce lut la conduite que tint lecardinal de Frankemberg, archevêque de Malines, et 31M. de Lichterveld, de Nellis, d'Arberg et Brenart, évêques de Namur, d'Anvers, d'Ypres et de Brufîes. Surcela, lecardinaleutordredeserendreà Louvain pour s'y assurer de la doctrine des professeurs (l). Il y alla le 8 mars, et commença deux jours après un examen, qui n'est pas un des iiieideiils les moins curieux de cette affaire. Il débuta par ces deux questioiiS qu'il fit aux n)aîtres : 1" Si les cv^èques ont de droit divin et de tout temps le droit d'enseigner ou d instruire par eux-mêmes ou par d'auti'-es, non- seulement en catéchisant et en prêchant, mais encore
(1) [fLe cardinal avait d'abord tlierclié à décliner cet ordre : on jngtTa du ton des ministres <lt' l'ciiiperenr par le liillet t|He lui écrivait à cette occasioai le ininislre pltiiiputintiairc de Joseph, 'i Coiuine la cunacii-iire, (|ue Votre » Eininenee allègue sans cesse, lui donne assez de courage pour désobéir de n la façon la plus soutenue h son souverain, elle lui en donnera é-^alenient s assez sans doute pour résigner dans Us mains de Sa Majesté les dignités » qui la mettent dans la cruelle alternalivc, d'être infidèle .i son souverain, » ovi à celle conuieiicr qii'tlle hrhse ii aveuglement diriger C'est cette • démarche f|iii est l'unique moyen d'e.vijer le scandale que Votre Snti- » iieiice vn clanner, si elle iii'ohlii^c, en ne se rendant pas, au jour niar(|ué, j» à Louvain, d'exécuter les ordres de Su Majesté, orili es (en ildes qui B effeetiiernitt In même chose ai>ec plus d'éclat, et dont les eirconslances » sont sans exemple, ainsi que l'est la desobéissance p.-vr biquelle Votre a Eminenee se désigne eile-uiènie comme victime à la juste vengeance de » l'empereur. » [Mercure de Franre, avril 1789.)
en enseignant la théologie à ceux qui aspirent à l'état ecclésiastique ^ 2" Si ce droit peut être empêché ou restreint par la puissance laïque. Le gouvernement s'ofiFensa d'abord de ces questions; et sous prétexte « que ne faisant )) pas partie de l'enseignement des professeurs, elles » étaient étrangères à l'objet de la mission du cardi- » nal, qui était de s'assurer si la doctrine enseignée » à Louvain était orthodoxe, » il interdit aux professeurs d'y répondre. Mais le prélat tint ferme , et déclara « qu'il lui était tout à fait impossible de reconnaître » l'orthodoxie personnelle des professeurs et la pureté de » leur doctrine, s'il ne leur était pas permis de s'expli- » quer nettement sur des points aussi importants, par les- » quels il avait dû commencer, puisqu'ils avaient été l'ob- » jet principal de toutes ses représentations. » Il repoussa également toutes les autres limitations qu'on chercha à mettre à l'interrogatoire. Les ministres de Joseph crurent devoir accorder quelque chose, et ordonnèrent aux professeurs de répondre à toutes les questions sans exception, pourvu qu elles ne portassent que sur des points uéritablenient doctrinaux. En conséquence, le cardinal leur proposa successivement vingt-sept nouvelles questions sur l'autorité de l'Eglise et de ses décisions, sur les droits du Saint-Siège, sur les empêchements de mariage, et sur plusieurs autres points de dogme ou de discipline générale. L'examen dura jusqu'au 'i8 avril, et ne satisfit pas le prélat. Comme il ne se hâtait pas de donner la déclaration de catholicité que désirait le gouvernement, il reçut tout à coup de Joseph des ordres positifs de s'expliquer dans les vingt-quatre heures. En conséquence, le 16 juin, il présenta au njinisire plénipotentiaire de l'Empereur un acte ainsi conçu : « Nous trouvant requis par Sa Majesté » l'Empereur de lui déclarer, dans la journée, le résultat » de l'examen doctrinal que nous avons fait à Louvain, » nous déclaions qu'après avoir mûrement délibéré, tant 1) sur les réponses qui nous ont été données par les pro- » fesseurs touchant les questions que nous leur avons pro-
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» posées, qiio siii" les livres classiques, nous avons trouvé » sur ces deux objets plusieurs eliefs de répi'élieiisil/iiilé M Irès-nolahles. de sorte que nous sommes forcé de re- )) garder l'enseijjtiement de cette école comme nonortlio- )) doxe, ainsi cpie nous ferons consler par des pi'euvcs » que nous ne dilïererons pas d'eu donner. » Le cardinal ap|iuvail, en ellct, cetle déclaration sur un exaiticn doctrinal, ou étaient énumérés tousses îjriefs : on lui fit défense de le pu!)Iier-, niais il n'était déjà plus en sou pouvoir d'éviter cet éclu , parce cju'il en avait éié pris des copies doul il ne pouvait plus disposer. La déclaration et rexamen furent, en effet, rendus pid)lies presque immédiatement ; et quoique le cardinal assurât n'avoii* eu aucune part \\ la publication, on lui intima, par un arrêt civil, la défense de sortir de Bruxelles. Une mesure analogue fut j^rise par rapport à l'évétpie d'Anvers.
Sur ces entrefaites, les troubles politiques prenaient de nouveaux accroissements. On avait présenté aux Etats de Brabant assemblés à la fin de juin 1789, quatre points arrêtés par l'Empereur d'une manière irrévocable, et auquel il déclarait attacher la conservation de l'ancienne constitution de la province (1). Les députés déclarent que leur serment s'oppose à ce qu'ils consentent à cet arrangement. En conséquence le gouvertiement leur intime les ordres de TEmpercur, qui supprime les Etats, casse le conseil de Biabanl, et révoque le pacte connu sous le nom de joyeuse entrée. A leur tour, les Brabançons prétendent que l'Empereur, avant violé le pacte inaugural, est déchu de ses droits : l'insuirection éclate de tonte part ; la guerre commence; les provinces s'insurgent les unes après les autres. Joseph, qui avait alors une autre guerre à sou-
1) Il s'agissait : 1" il'élablir un subside fixe et i)( riiiaiiciil ; 2° de changer l'ordre des dépiUalions ; 3° de régler que, dans les délibérations sur les afl'aires <|uelc(in(|ues, le vreu de deux ordres, entraiuerail toujours le consenteinentdu troisieuie; l" (|ue k Conseil de Biabatit serait tenu d'( nregistrer el de publier (oui édil tt ordonnance dans lesquels il ne serait pas évident que la religion du souverain aurait éié surprise.
tenir avec les Turcs, et qui n'était pas en force dans les Pays-Bas, offre diverses concessions : ce caractère opiniâlre est enfin obligé de plier. En proie à une maladie mortelle, consumé par une langueur et un dépérissement progressifs, prêt à descendre au tombeau, il est obligé d abandonner des plans qu il a poursuivis avec si peu de discernement. Au mois d'août 1789, il consent à rétablir les séminaires épiscopaux, en laissant toutefois subsisJer son séminaire général, et en donnant aux élèves le choix de l'une ou l'autre école ; on fait à peine attention à celle cojicession tardive. Les rescritsdes 20 et 21 octobre vont plus loin. Dans le premier, Joseph, après avoir exprimé toulesa douleur à la vue de cette guerre civile et de ses funestes conséquences, s'exprimait ainsi au sujet du séminaiie: «Nous sommes vraiment alUigé de voir à quel » point on a pu abuser du saint nom de la religion pour >i inquiéter les consciences de nos sujets, en leur inspirant » des doutes sur nos principes, et nommément sur les vues » dans lesquelles nous avions ordonné l'élablisseraent d'un )) séminaire général à Louvain. Nous avons déjà, par noire )) édit du 14 août dernier, rélabli les séminaires épisco- » paux; et pour détruire absolument toute espèce de pré- » texte ultérieur de ce chef, nous déclarons que le sémi- » uaire de Louvain doit venir entièrement à cesser, et que » nous suspendons 1 enseignement de la Théologie à Louw vain, ainsi que du Droit ecclésiastique à Bruxelles, jus- » qu à ce que nous ayons pu prendre sur ces objets, avec » qui il appartient, des arrangements tels que la généra- » lilé de nos sujets puisse en être pleinement apaisée. » Par le second rescrit, il révoquait les ordonnances contriiires aux privilèges des Etats de Brabant, et il offrait en même temps l'amnistie la plus générale. D'autres déclarations tendaient à renouer les liens du pacte inaugural, ou ùc joyeuse entrée. Il n'était plus temps : l'amnistie fut dédaignée; les troupes impériales, battues et affaiblies par la défection, furent partout obligées de se retirer devant liîisurrection. Dans un grand nombre de villes, comme
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Bruges, Ostende, Ypres, Coiirtrai, la révolution s'opéra sans coup férir: ailleurs, comme à Gantl elle (ut ncrompagnée de scènes sanf^lantes ; mais elle lui partout victorieuse^ Bruxelles tomba au pouvoir des insurgés. Des sept provinces gouvernées par la maison d'Aulriehc, le lirabani, la Flandre, le Hainaut, le comté de Namur, la Gueldre supérieure, le Limbourg, el le Luxembourg, il n'y avait plus à la fin de l'année 1789, que la dernière qui n'eût pas solennellement déclaré son indépendance, parce qu'une faible garnison tenait encore dans la citadelle de Luxembourg. Dans les principaux manifestes publiés par ces j)rovinces, on A'oit (piclle importance elles atiacbaient aux griefs concernant la religion. Ainsi dans celui que publia la Flandre, on énumère les édits de Josepli sur la tolérance religieuse, sur les mariages, sur le séminaire général, sur la suppression des monastères (l). Sous tous ces rapports, la révolution belge avait un caractère essentiellement différent de celle qui commençait alors même en France.
[[Il n'est pas aisé de dire quelle fut dans un événement si grave la j)arl du clergé. Les ministies de l Empereur cbercbèrent plusieurs fois à lui en attribuer la responsabilité: ils firent un crime au cardinal de Frankemberg d'avoir quitté Bruxelles, malgré \ arrêt cwil qu'ils avaient décerné contre lui, et voulurent en conclure qu'il était un des chefs de l insurrcclion ; le prélat repoussa avec force celte interprélalion de sa conduite par une lettre qu'il puclia en novembre 1789, et il } prend le ciel et la terre à témoin quil ri a eu aucune part dans l insurrection : il ne s'était écbappé que pour éviter l'éclat funeste qu'on voulait faire, en l'enlevant pour le transporter en Styrie. Plusieurs antres actes du gouvernement accusèrent spécialement douze abbés du Brabant. ou bien de s'être retirés dans la vue de favoriser les factieux, ou de j^arcourir les pavs et les frontières de l'étranger, pour fon)enterledésor-
(1) Mercure de France, janvier 1790.
dre, etdedilapideràcettefin les revenusdes monastères; et, en conséquence, on otait à ces ahhés toute administration du temporel^ 1 ). Quelquefois les mêmes ministres reprochèrent au clergé, en général, d'employer, pour calomnier en toutes choses les intentions de l'Empereur, la chaire et le confessionnal (2). Les ordres mendiants et les curés de campagne furent plus spécialement accusés d'avoir fomenté l'insurrection (3). Jusqu'à quel point ces reproches étaient-ils fondés, c'est ce que nous ne pouvons dire : les chefs principaux de l'insurrection étaient des laïques; l'avocat Van-der-Noodt en était l'agent le plus actif.]] Quoi qu'il en ail été de la conduite du clergé Belge, le Pape ne refusa pointa la prière de l'Empereur d'interposer sa médiation. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer combien les termes de ce bref méritent attention. Après avoir exprimé la douleur que lui causaient ces dissensions, le Pape parlait ainsi aux évêques de la Belgique : « Nous » nous empiessons d'interposer nos soins, pour dissiper ces » fatales divisions : nous le devons à notre amour pour )) notre cher fils Joseph, Empereur élu des Romains et » votre souverain, qui, animé lui-même de l'esprit de con- M coide, a désiré de nous cette démarche : nous le devons » à notre alTeciion pour les illustres Etats et les peuples de » ces provinces, qui ont toujours si bien mérité de la reli- » gion catholique, que le Saint-Siège a toujours regardés
» commeses enfants les pluschers Nous nous adressons
)) à vous, qui étant pasteurs de l'église de Dieu, devez » participer à nos sollicitudes. Nous savons certainement » que dans celte révolution, vous navez eu aucune part » active, et que toujours vous vous êtes souvenus que votre » devoir était de concilier une juste obéissance à l'auto- » rilé avec l'obligation pastorale de maintenir la religion » intacte Il nous est également connu que les Etats de
(1) Déclaiation de Josej)!! II, du 13 octobre 1789. [Noin'elles ecclésiastiques <lc 1790, page Sdl.)
(2) DéclaiMtion du 19 octobre.
(3) NniHTUc, crrhsiastiqiies pour 17!)0, pages 37 et 91.
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» cette nation, pendant tout cet espace de temps, n'ont )) jamais élc animés de seiulments de révolte, ni eu le » dessein de renvci-ser ranloiité du souverain; mais que )) sans cesser de se départir du juste respect du à César; )) sans cesser d'applaudir à ses intentions équitables, ils h n'ont demandé autre chose, sinon qu'on )nît fin à des >) nouveautés, qui semblaient avoir été introduites contre » sa volonté expresse, quoique sous son nom, et surtout M contre les droits, usages et statuts de la nation — Les » remontrances émanées des divers Etats attestent ces ^) dispositions. Eh bien., vénérables frères, ce que vous avez » si justement et instamment désiré, ce que les Etats ont » imploré avec de pressantes prières, voilà que l'Euqjereur » l'accorde aujourd'hui de son propre mouvement. I! )) nous a informé cpi'il avait déclaré, sans restiiction au- M cune, qu'il laissait aux évèques l'entier et plein exercice >» de leurs droits, tant par rapport aux séa)ii!aires épisco- ))paux, que pour toutes les matières ecclésiastiques, )) de sorte que tout va être remis dans le premier état. » Nous e5/;e/-o/?.v, nous confiant en la boniéde TEuipereur, )» que la même déclaration aura lieu dans le reste de ses » domaines pour le plus grand bien de la religion. Il nous a, » en outre, assuré avoir déclaré sans restriction qu illaisse- » rait à V avenir saufs et intacts les droits des ordres de VE- )) tat et du peuple , restiluantdèsce moment dans leur pre- )» mier état leurs privilèges et constitution, avec promesse » d'oublier tout le passé, en sorte qu'il ne reste plus rien » à désirer aux peuples de ces provinces. Maintenant donc » que les causes de ces grands troubles n'existent plus,
» les troubles eux-mêmes doivent cesser Que les peu-
» pies rendent à leur prince 1 obéissance qui lui est due; » que les droits de l'Eglise demeurent intacts ; que ceux de » la souveraineté soient inviolables; que les prérogatives » des peuples soient maintenues dans leur pureté; que le& >) éludes reprennent leur célébrité dans l Université de » Louvain; qu'enfin on voie renaître dans ces réglons.
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» l'obéissance, l'amour, la joie, les richesses, finalement » la paix et la tranquillité,... »
Ces conseils paternels eurent peu d'effel dans Télat d'effervescence où étaient ces proviuces, ou plutôt ils n'étaient déjà plus en rapport avec leur situation politique. [[Non-seulement chacun des Etats avait successivement proclamé son indépendance, mais déjà un pacte d'union offensive et défensive avait été signé entre leurs représentants respectifs, dans les derniers jours de 17 89; le 7 janvier 1790, la première assemblée des Etats-Belges-Unis avait été inaugurée à Bruxelles par les cérémonies religieuses;, et l'archevêque deMalines avait été déclaré président. L'acte fédératif admis le 10 janvier, renfermait entre autres les bases suivantes: «Les Etats-Belges-Unis forment et » concentrent entre eux la puissance souveraine, bornée » à leur défense mutuelle -, le droit de guerre et de paix ; )) la conclusion d'alliances.... Pour la gestion de cette puis- » sance souveraine, il y aura un congrès des députés de » chaque province, qui aura le titre de congrès souverain. » Les provinces-unies feront toujours profession de lareli- » gion catholique, apostolique et romaine, et conserveront » inviolablement l'unité de l'Eglise. En conséquence, le » congrès maintiendra ses relations avec le Saint-Siège.... » Chaque province conserve tous les droits de souverai- » neté, ses lois, liberté et indépendance, pour autant M qu'elles ne les ont pas déférées au souverain con- » grès (!).•• • »
Mais, dans les révolutions politiques, le plus dillicile n'est pas d'improviser un nouveau gouvernement : c'est d'abord de le faire reconnaître par les autres nations, puis de le maintenir contre les divisions intérieures. L'une et l'autre condition manquèrent bientôt aux Etats-Belges- Unis. A peine le pacte fédéral avait été voté, que les autorités nouvelles et le congrès souverain lui-même éiaieiit
(1) Mercure de France, février 1790.
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«•nerf^i({uemenl .inîifUM's. Toutefois Joscpli II lu- vil pas sa cJ(;niiiiation réiahlic dans ces provinces : nous parlerons de sa mort sons la date du 20 février 1790.1]
— Le 24 janvier. Rf-olkmest de Lons XVI. pot r. la
COVOCATION DES liTATS-GÉKéBALX. ElECTIO>S. CaHIETS DES
TROIS OKDRES. RivALiTÉs RÉciPHof^LEs. La convocation des Eials-gCB' raux formera une éporpie fameuse dans Thistoire. La cour avait élé eniraîn^e à preriflre une mesure qui devait la perdre: et un niinistèie imprudent avait obtenu du roi son consentement à celle convocation si désirée (I).
[[Ln règlement assez compliqué, arrêté dans le conseil du roi, le 24 jïTJvier, déterminait le mfjde des élections: elles devaient se faire à plusieurs degrés: d'abord dans des sénéchaussées ou bailliages inférieurs, puis dans des centres plus imporianls, où les »»kcieurs de chaque onire, après avoir rédigé définitivement les cîdiiers contenant leurs plaintes, vœux et doléances, devaient choisir, par la voiedn scrutin secret, les députés aux E:ats-généraux. et les n)unir de po»ivoirs génér^.ux et suHisanfs, pour proposer, remontrer, aviser et consentir. En ce (\n'\ concernait Tordre du clergé en particulier, tous les ecclésiastiqoes engagés dans les ordres sacrés pouvaient concourir aux assemblées du premier degré : tous pouvaient être électeurs et étaient éligibles. Ce règlement souleva des tempêtes dans plusieurs provinces : quelques parlements essavèrent de s'v opposer : des pays en possession d'avoir des Etats provinciaux réclamèrent contre le mode d'élection ; mais presque partout le gouvernement triompha de ces
(1) Ifîlons croyons que Tîetkcr est le ministre dont parle ici M. Pi ot. On a ijii voir, par les détails donnés prétcdemnient, qu'en 1789, il ctail a peu près iiupo&i>ible de différer la convocstion des Etals-f eiiérauï. Il était ausai difficile de statuer sur la manière dont elle devait être fnite. li ne suffit pas de voir les effets qui ont été la conséquence d'cne mesure : il et juste d'examiner aussi ce qui serait arrivé si des mesures opposées eussent été prises. Il v a pour les empires de ceî raomenU marqués par la Providence, ou la prudence humaine est aLsoliîir.ent impuissante à détourner les révolutions les plus profondes.]^
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(iiQicuhés^ il n'y eut guère que la Bretagne où lii noblesse et le elergé s'obstinèrent à ne pas envoyer des députés.]]
Les assemblées qui se tinrent en conlorniité de ce règlement furent la plupart orageuses. Des rivalités entre les trois ordres, des méfiances réciproques, des projets vastes, des vues ambitieuses, l'esprit de cbangemenl et de licence, la manie de détruire, Tennui du repos, tontes les passions en mouvement, annonçaient l'effervescence qui allait éclater dans les Eials-généraux. Le tiers ne s'était que trop laissé séduire par des espérances d'agrandissement, et par les déclamations réitéréesdans une foule de brocbures contre le clergé, la noblesse, et même contre le prince. Ces deux derniers ordres n'étaient pas non plus à l'abri de divisions intestines. Plusieurs des membres de la noblesse soupiraient après un autre ordre de choses. Dans le clergé, les curés, celte portion si respectable des ministres de l'Eglise, avaient été travaillés par des sollicitalions perfides. On n'avait rien omis pour les séparer de leurs évêques, comme s'il y eût pu avoir pour eux d'autre gloire et d'autre intérêt que de maintenir leur union avec les premiers pasteurs. Plusieurs se laissèrent séduire par les promesses dont on les berça, et apportèrent aux assemblées un esprit de jalousie et d'ambition qui ne leur fut pas moins funeste qu'à tout le clergé.
[[Ces dispositions diverses des esprits se trouvent exprimées dans les cahiers des divers ordres, qui ont été soigneusement résuuiés à cette époque, et qui présentent les sentiments et les demandes de chaque classe, dans les différentes provinces du royaume. En insistant d'une manière unanime sur plusieurs bases générales, et en particuliersur le gouvernement parune monarchie héréditaire, et sur la tenue régulière des Elats-généraux, les vœux étaient divergents par rapport à une foule d'objets importants. Les cahiers du Clergé méritent spécialement notre attention. Ils proclamaient avant tout la nécessité de maintenir la religion catholique comme /•e/Z^/oi-? de V Etat:
ils réclamaient, en conséquence, desmesureséncrgiques Je répression contre la i)ui)licalion des écrits irréligieux et immoraux, et en général contre les moyens de corruption trop communs et trop Impunis à celte époque. L'éducation de la jeunesse élail un des principaux objets sur lesquels le clergé appelait l'attention du législateur : la majorité demandait qu'on en couliàt la direction à l'Eglise : elle réclamait aussi la rédaction d'un plan uniforme d'études, (|ui pût préparer convenablement aux fonctions publiques; elle demandait des améliorations pour les maîtres d'école; elle voulait qu'on ouvrît dans toutes les paroisses des écoles gratuites et distinctes pour les deux sexes, et que ceux qui devaient les diriger ne fussent admis qu'au concours et avec l'approbation des curés. Relativement aux questions d une politique générale, la plupart des mêmes cahiers, en posantpour fondement l'inviolabilitédu pouvoir royal, demandaient bien le concours des Etats généraux pour les lois et les impôts -, mais ils s'accordaient peu sur les époques oii ils devaient être convoqués, et sur le mode des réunions. Quanta la grande question qui préoccupait tous les esprits, il n'y avait qu'un petit nombre qui voulût qu'on maintînt d'une manière absolue le vote par ordres séparés; la plupart désiraient que sur les objets' généraux, tels que les lois universelles, ou les impôts, la délibération fût commune, et que l'on ne volât séparément que pour les questions (]ui intéressaient chaque classe en particulier. Tout en demandant la conservaiion de ses prérogatives dans l'ordre civil, le clergé était unanimement disposé à consentir à une répartition égale des charges pécuniaires, sur les personnes et les propriétés : il offrait la suppression du casuel, mais à la condition d'une augmentation du revenu fixe pour les curés. Sur une multitude de points appartenant au droit public, tels que la garantie de la liberté individuelle et de la propriété, la suppression de l'esclavage, l'uniformité des codes, radoucissement des peines, l'abolition de la confiscation, l'admissibilité de tous les Français à tous les emplois de robe et d'épée, la liberté du com- T. V. 23
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merce et de l'industrie ;, les vœux du clergé devançaient les concessions qui ont été faiies depuis (l).
Les cahiers des deux autres ordres ménageaient assez peu les intérêts du clergé : ils supposaient qu'il devait porter une grande partie des charges publiques, et qu'une partie de ses biens devait éhe vendue pour y pourvoir. Les cahiers du Tiers état demandaient presque généralement que dans les Etats généraux la délibération eût lieu par tête, et non par ordre séparé.
Toutes ces vives discussions avaient lieu au milieu d'un des hivers les plus rigoureux du siècle dernier. En outre, les calamités précédentes, les ravages de la grêle, et l'insuffisance de la moisson avaient causé une grande disette. Les besoins étaient immenses, et ils furent accrus par les émeutes et les rixes sanglantes qui désolèrent un grand nombre de provinces. La charité de plusieurs évêques parut avec éclat dans ces douloureuses circonstances. L'archevêque de Paris, après avoir distribué tousses revenus, emprunta quatre cent mille livres pour multiplier sesaumônes. M.de Boisgelin, archevêque d'Aix, remporta, par l'ascendant de sa vertu , un triomphe mémorable. Le peuple d'Aix avait pillé les greniers publics : les droits de l'autorité étaient méconnus : ses dépositaires étaient outragés : le prélat rassemble chez lui les magistrats et les citoyens les plus accrédités 5 il relève leur courage; il les détermine à faire de nouveaux efforts, en s'engageant lui-même, si les fonds leur manquaient, pour cent mille livres. Quand, par ces démarches actives, il a rétabli le calme, il convoque les curés de la ville, et il veut qu'usant de leur influence sur le peuple, et lui faisant entendre la voix de la religion, ils lui persuadent de rapporter luimême dans les greniers publics le grain qu'il en avait enlevé. Cette difficile mission obtint un succès complet.
(1) On peut voir dans l'Histoire parlementaire de la révolution françaiie, par M- Bûchez, tome I, et dans l'Histoire de l'Eglise de France, pendant la révolution, par M. Jager, tome I,. une analyse plus développée des cahiers des divers ordres.
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Contents d'avoir obéi à la voix du Pontile, ces mêmes hommes, qui s étaient montrés si redoutables, l'ayant rencontré dans les rues, environnent sa voilure, et le reconduisent à son palais avec les acclamations de la joie et du respect : l'arcbevèque invite tous les corps de la ville à se rendre à l'église métropolitaine-, il paraît dans la chaire ; il adresse à son troupeau des paroles de paix et de consolation : et la sainteté du lieu ne j>eut arrêter les transports de douleur, de respect et d'admiration, qui éclatent dans toutes les paities du temple ( l) .
— Le 5 mai. Ocveeture des Etats gékéravx. Débats
SUR LE MODE DE VÉRIFICATION DES POLVOIKS. Le TiERS ÉTAT SE CONSTITUE EN ASSEMBLÉE NATIONALE. SÉANCE ROYALE DU
23 JUIN. Réunion définitive des trois ordres. Ce fut au milieu des ferments de discorde que nous avons énumérés, que s'ouvrirent les Etais généraux. Le 4 mai, veille du jour désigné, le roi, suivi de tous les députés, assista à une procession du très-Saint -Sacrement, suivie d'une messe solennelle, célébrée par l'archevêque de Paris dans 1 église de Saint-Louis de Versailles. M. de La Fare, évêque de Nancy, prononça un discours ayant pour objet finfluence de la religion sur le bonheur des nations. Quelques endroits où l'orateur s'éleva contre les abus, et préconisa la liberté, furent accueillis par des applaudissements neu convenables à la sainteté du lieu. Le lendemain, le roi lit avec grande solennité l'ouverture des Etats généraux, et il prononça un discours qui montrait la pureté de ses vues. Il donna des conseils salutaires; il s efforça de prémunir les esprits contre cette fièvre violente, contre celte ardeur de changement dont ils étaient généralement dominés.
« [[.Messieurs, dit-il, ce jour que mon cœur attendait de- )) puis longtemps est enfin arrivé : et je me vois entouré )) des représentants de la nation, à laquelle je me fais
(1) Ce trait admirable est rapporte \>^v le cardinal de Bausset, dans sa IVotice hisforiqiie sur le C. de Boisgeiin, dont liii-mèine avait été "rand vicaire. Voyez aussi dans les ORu\'rcs de M. de Boisgeiin. p. 196, le mandement donné à cette occasion, le 27 mars 17S9.
» gloire de commander. Un long intervalle s'élait écoulé » depuis la dernière tenue des Etats généraux : je n'ai pas » balancé à rétablir un usage qui peut ouvrir à la nation » une nouvelle source de bonheur.... Une inquiétude gé- » nérale, un désir exagéré d'innovations se sont emparés » des esprits et finiraient par égarer totalement les opi- » nions, si l'on ne se hâtait de les fixer par une réunion
» d'avis sages et modérés Une assemblée de représen-
» tants de la nation n'écoutera sans doute que les conseils » de la prudence..,. »]]
La sagesse de ces avis fut étouffée par la voix tumultueuse des passions. Les Etats généraux étaient composés de onze cent cinquante-buil individus : réunion immense, et déjà peut-être vicieuse par ce nombre seul, dont on ne pouvait guère attendre du calme, de la prudence et de la maturité dans les délibérations. Dans l'ordre du clergé il y avait quarante-sept évèques , trente-cinq abbés ou chanoines, et deux cent huit curés (l). La chambre de la noblesse était de deux cent soixante-dix députés. Celle du Tiers état comptait cinq cent quatie-vingt-dix-liuit membres, dont trois cent soixante-quatorze hommes de loi. Cette chambre avait donc une supériorité de près de quarante voix sur les deux autres, par le refus qu'avait fait la noblesse bretonne d'envoyer des députés. Dans quelques autres endroits, le haut clergé et la noblesse, également mécontents de cequ'on n'avait pas eu égard à leurs privilèges, n'avaient point pris part aux élections.
Il était aisé de prévoir combien le Tiers état allait avoir d'autorité. Il montra sur-le-champ ses vues en statuant que les pouvoirs devaient se vérifier en commun, sans distinction d'ordres. C'était aller contre l'usage suivi Le plus ordinairement dans ces sortes d'assemblées , où chaque chambre opinait séparément, et où les décisions se for-
(1) Environ vingt évèques, trouvant la discussion trop tumultueuse, ne parurent pas aux Etats généraux ou les quiltèrcnt bientôt. On peut voir la liste de tous les membres du cleigé dans VNiitoire de l'Eglise de France pendant la réi'olulion, par M. Jager, à la fin du tome P''.
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niaient de l'accord des trois cliaiiibres ;i un même avis (1). Les députés du Tiers voulaient que tous les ordres se réunisseni et que Ton opinât par tète. Quoique la vérification des pouvoirs en commun ne renfermât pas la délibération commune comme une conséquence nécessaire, il était évident que c'était le but que voulaient atteindre les députés du Tiers. Par là disparaissaient toute distinction d'ordres et toute prérogative. Par là ils étaient sûrs d avoir toujours la majorité pour eux, puisqu'ils étaient plus nombreux que les deux premiers ordres réunis. Aussi mirent-ils tout en œuvre pour amener les choses à ce point, et ils aimèrent mieux passer plus de six semaines sans s'occuper d'aucun des objets de leur convocation, que de renoncer à un plan dont ils attendaient tant de succès. Ils sollicitaient les deux ordres de se joindre à eux. Ils pressaient le clergé, au nom d'un Dieu de paix; phrase fort usitée alors, quand on voulait amener le clergé à des sacrifices, et dont les ennemis de la religion et de la paix se servaient pour mieux détruire l'une et l'autre. Le Tiers ne gagna d'abord que quelques membres de la noblesse dans le clergé : il se fit surtout des partisans parmi les curés, auxquels il promettait d'améliorer leur sort, et de les arracher au despotisme des évêques : un assez grand nombre se montraient disposés à la réunion (2). Enfin, le 13 juin, trois curés du Poitou donnèrent l'exemple de la défection, et se joignirent aux conmnines ; c élait le nom qu'avait pris le Tiers. Le lendemain, cinq autres curés, parmi lesquels Henri Grégoire, curé d'Imbermesnil, et si connu depuis, suivirent cet exemple. Le 17, sept autres curés abandonnèrent le clergé. Toutefois ces ecclésiastiques, après avoir déposé leurs pouvoirs dans les mains du Tiers, retournaient ensuite dans la cham-
(1) [;0n assure qu'en 1483, la vérification «les pouvoirs s'était faite en commun. ]J
(2) [[^Nous renvoyons pour le détail des longs débats qui occupèrent les trois ordres pendant si\ seniaiiu'S sur la vérification des pouvoirs, aux auteurs nombreux qui ont raconte l'Iiistoire de l'Assemblée constituante.]]
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}3re du clergé, pour ne pas trop affaiblir le parti favorable à la réunion.
[[Avant que cette question de la vérification des pouvoirs en commun eût été définitivement résolue, les députés des communes en avaient soulevé une autre qui ne devait pas avoir moins de portée : il s'agissait du titre sous lequel se constituerait leur assemblée : car celui fï Etats généraux ne paraissait pas convenir à une réunion, qui n'admettait pas la séparation des ordres. Après de longs débats,, on adopta, le 17 juin, le nom àk Assemblée nationale, par un arrêté, qu'avait proposé l'abbé Sieyès , député du Tiers état pour Paris, et dont voici les points essentiels : « L'assemblée, délibérant après la vérification des pouvoirs, )) reconnaît qu'elle est déjà composée des représentants » envoyés directement par les quatre-vingt-seize cen-
)) tièmes, au moins, de la nation La dénomination
» ai Assemblée nationale est la seule qui convienne à » l'assemblée dans l'état actuel des choses, soit parce que )) les membres qui la composent sont les seuls représen- » tants légitimement et publiquement connus, soit parce » qu'ils sont envoyés directement par la presque totalité )) de la nation, soit enfin, parce que la représentation )) étant une et indivisible, aucun des députés, dans quelque )) ordre qu'il soit choisi, n'a le droit d exercer ses fonc- » tious séparément de la présente assemblée. L'assemblée )) ne perdra jamais l'espoir de réunir dans son sein tous » les députés aujourd'hui absents.... » Cette délibération fut immédiatement suivie du serment prêté par tous les membres de remplir leurs fonctions avec zèle et fidélité.
Dans la même séance, par un acte non moins grave que le précédent, l'assemblée déclara à l'unanimité; u qu'elle )) consentait provisoirement pour la nation que les impots 1» et contributions continuassent d'être levés de la même )) manière qu'ils l'avaient été précédemment , jusqu au )) jour seulement de la première séparation de cette as- )) semblée, de quelque cause qu'elle pût provenir; passé )) lequel jour, l'Assemblée nationale décrétait que toute
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» Iev€*e d'inipôls, qui n'auraknt pas été forniclleaicnt et 1) librement accordés p;ir I assemblée cesseraient entière- » menf dans toutes les provinces, quelle que fût la (orme » de leur administration. »]]
Cependant la chambre de la noblesse, qui s'était aussi constituée, rel'u&ul positivement de se réunir, maisfié les sommations du Tiers, et malgré les efforts contraires de quelques-uns de ses représentants. La majorité du cUrgé continuait à persister dans la même résolution; mais elle ne tarda pas à se décomposer. [[Le 19 juin, la question ayant été mise aux voix dans la cliambre ecclésiastique, il se trouva d'abord cent trente-cinq voix pour refuser la réunion au Tiers état; cent vingt-sept seulement pour 1 accoider ; et douze pour consentir à la vérification des pouvoirs en commun, sous la réserve expresse que la distinction des ordres serait maintenue. Les cent vingt-sept, pour obtenir favantage du nombre, s:: réunirent tous à ce dernier parti; et ils attirèrent quelques-uns des opposants; et c'est ainsi que furent obtenus cent quarante-neuf suffrages, qui décidèrent {/ue la uérificalion dcfinilive des pouvoirs serait faite dans V Assemblée générale, sous la résen^e de la distinction des ordres j réserve que les arrêtés pris deux jours auparavant par les députés des communes rendaient bien illusoire. A la tète des signataires se trouvaient -M. Lefranc de Pompignan, archevêque de Vienne, M. de Cicé, archevêque de Bordeaux, et M. de Lubersac, évêque de Chartres. Les évêques de Rodez et de Coutances suivirent leur exem])le.j] Une décision si grave était prise au milieu des cris d'une populace ameutée qui entourait la salle du clergé, et insultait ses membres.
Le 20 juin, une autre scène eut lieu. La cour commençait à s alaimer de la marche hardie des députés des communes. Louis XVI fit annoncer une séance royale; et pour qu'on lit les prépaiatifs nécessaires, il donna l'ordre d'évacuer la salle des réunions générales, où se rassemblaient les membresdu Tiers état, ils se rassemblèrent dans un jeu de paume ; et c'est là qu'ils prêtèrent le fameux ser-
ment de ne jamais se séparer^ et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeraient, jusqu'à ce que la constitution du royaume fût établie et affermie sur des fondements solides.
[[Ce fut le 22 juin que la majorité du clergé vint opérer sa réunion, dans des circonstances assez singulières. Le Tiers état ne pouvant se réunir, ni dans la salle destinée aux assemblées générales où se faisaient les préparatifs de la séance royale, ni dans la salle du jeu de paume qui avait été fermée, s'était établi dans la nef de Téglise Saint- Louis, et y tenait séance. Les cent quarante-neuf membres du clergé, qui avaient signé la déclaration du 19 juin, vinrent d'abord se rassembler dans le cbœur, et y procédèrent à l'appel nominal : puis ils allèrent prendre place au sein de l'Assemblée nationale, qui s'empressa de leur donner les premiers rangs. «Messieurs, dit l'archevêque » de Vienne, nous venons avec joie exécuter l'arrcié pris » par la majorité des députés de l'ordre du clergé aux )) Etats généraux : cette réunion, qui na aujourd'hui pour » objet que la vérification commune des pouvoirs, est le )) signal et le prélude de l'union constante qu'ils désirent » avec tous les ordres, et particulièrement avec celui de » messieurs les députés des communes (l). »]]
La séance royale se tint le 23 juin. Le roi y fit lire deux déclarations. La première concernait la présente tenue des Etats généraux. L'article premier portait : « Le roi veut » que l'ancienne distinction des trois ordres de l'Etat soit )) conservée en son entier, comme essentiellement liée à » la constitution de son royaume ; que les députés librement » élus par chacun des trois ordres, formant trois chambres, » délibérant par ordre, et pouvant, avec l'approbation du » souverain, convenir de délibérer en commun, puissent » seuls être considérés comme formant le corps des repré-
{)) [[Nous supprimons ici Lien d'aulres détails, qu'on peut voir soit dans VHinoire parlementaire, par iM. Bucliez, tome II, page S, soit dans les autres historiens.]]
)) sentants do la nation. En conséqncnco, le roi a déclaré » nnlles lesdélihéralions prises par Icsdc'ptuésde l'ordrcdu » Tiers état le 17dece mois, ainsi qne celles (jni auraient pu » s'ensuivre, comme illégales el inconsiitutionnelles. » Les autres articles étaient l'application du premier. Les trois ordres étaient exhortés à délibérer en commun sur les affaires d'utilité générale, mais en exceptant nommément les droits anfiqnes et constitutionnels des trois ordres, et les droits utiles et honorifiques des deux premieis ordres; et en exigeant de plus le consentement particulier du clergé pour toutes les dispositions qui pour/aient intéresser la religion, la discipline ecclésiastique, le régime des ordres et corps séculiers et réguliers. Le roi repoussait aussi les clauses impératives insérées dans les mandais de quelques députés: il permettait à ceux qui se trouvaient liés parleurs engagements, de prendre part aux délibéiaiionsavec voix consultative, jusqu'à ce qu'ils eussent reçu de leurs commeilanls un nouveau pouvoir. La seconde déclaration se rapportait aux intentions du roi ; elle contenait, dans ses quarante-cinq articles, une multitude de réformes politiques très-importantes et. généralement très-sages, sur lesquelles les Etats généi-aux étaient appelés à délibérer, mais qui n'entrent pas directement dans notre objet.
« Je vous ordonne, dit le roi en terminant, de vous » séparer tout de suite, et de vous rendre demain chacun » dans les chambres affectées à votre ordre, pour y re- » prendre vos séances. »
On sait comment furent aussitôt enfreints des ordres si précis : presque tous les évéques, et la plus grande partie (lu clergé, la presque totalité de la noblesse, sortirent à la suite du roi. Les autres députés restèrent, et parmi eux un petit nombre d'ecclésiastiques. ^Mirabeau, qui joua dans cette circonstance un rôle si décisif, fit adopter, avant la fin de la même séance, un arrêté par lequel « VyJssemblée nationale déclarait que la personne de » chaque député était inviolable, et que tous particuliers, » corporations, tribunal, commission, qui oseraient pen-
» dant ou après la session arrêter ou Taire arrêter un dé- » puié pour raisons d'aucunes opinions,... étaient infâmes )) et traîtres envers la nation. »
On remarqua que le lendemain, 24 juin, la majorité du clergé, précédée des évéques, qui en faisaient partie, vint d'elle-même dans la salle des délibérations communes. La minorité du même ordre continua à s'assembler séparément, comtae la noblesse le faisait de son côié. Au sortir d'une de ces séances, l'archevêque de Paris fui insulté par ce même peuple qu'il avait nourri pendant les ri(^ueurs de l'hiver précédent. (On avait répandu contre le prélat des bruits absurdes : on prétendait qu'il était allé, le crucifix à la main, presser le roi de prendre des mesures sévères.) Sa voiture fut assaillie à coups de pierre; on le poursuivit jusqu'à sa demeure; et quoique les t^ardes fussent arrivés à temps pour le protéger, l'émeute ne fut calmée q;;e quand le prélat eut promis de se réunir à l'Assemblée nationale.
Bientôt la cour intimidée donna elle-même la preuve de sa faiblesse : le 27 juin le roi écrivit lui-même aux portions du clergé et de la noblesse qui ne s'étaient pas encore jointes aux communes, pour qu'elles eussent à le faire. Elles se lendlrent, en effet, le même jour à rassemblée, conduites, comme le dit en entrant le cardinal de la Kochefoucault , par le respect pour le roi, et le zèle pour le bien public. Les protestations et les réserves que tirent mi grand nombre de membres furent écartées; et à dater de ce n^omenl, tous les députés siégèrent tous ensemble confondus sur les mêmes bancs. Celte éclatante victoire des factieux ne fut que le présage d'autres succès. Les ixiprésentaiits de la natioji se crurent investis de tous ses pouvoirs, dépositaires de toute son autorité. On apprit au prince qu'il n'était plus qu'un mandataire du peuple, chargé de faire exécuter ses lois, c^u un fonctionnaire public, (\nun commis. Tels étaient les titres pompeux par lesquels on aimait à relever la prérogative royale. On avertit le peuple que c'était en lui-même que résidait la
souvcra'mclé, et on Tencouraï^ea à en (aire usnfje. A force de lui parler de ses droits et jamais de ses devoirs, de lui lépéier qu'il était libre etqu il pouvait tout, on excita sa licence, on provoqua sa révolte.
— Le 13 et i4 juillet Pillage de la maison de Saint- Lazake. Prise de la Bastille. Les dispositions séditieuses fomentées dans la populace ne tardèrent pas à se manilestcr par les désordres les plus graves. Le 11 juillet, le roi ayant congédié Necker du ministère, l'émeute éclata dans Paris^ les lieux publics, et en particulier, le Palais- Koyal retentirent d'imprécations contre la cour; on distribua une nouvelle cocarde en signe de ralliement, on arma des bommes capables de tous les excès ; sous prétexte d'empécber et de punir l'accaparement du blé, on les disposa au pillage. La dévastation de la maison de Saint- Lazare, qui eut lieu le 13 juillet, fut, par rapport aux établissements ecclésiasiiques , la première de ces scènes borribles, qui efl'rayèrent si longtemps la capitale; et elle montre à quel degré de puissance étaient déjà arrivés les démagogues (1). Cette maison était le chef-lieu de la Congrégation des prêtres de la nnssion , qui avait été fondée dans le dix-septième siècle, par saint \incent de Paul, et qui rendait de grands services à l'Eglise au dedans et au dehors du royaume (2) : elle était habitée par environ quatre cents personnes, dont deux cents prêtres,
(I) Les détnils que nous donnons ici sont extraits d'un Mémoire très-intéressant qui fut redii^'é sur ce sujet par iMM. Duh^is et Philippe, prêtres lazaristes, témoins oculaires, et qui est insère dans le tome i dis AJcmoii es imur sen'ir h V Histoire delà religion à la fin du dernier siècle, publié par M. Jauffret, mort é%éque de Melz. M. Dubois devint curé de Sainte-Marguerite, et est mort en (824. Le nieinoive porte les caractères les plus certains d'autbenticile et de vérité.
(I) La Congngation de Saint-Lazare avait, au moment de la révolution, soixante dix-sept maisons <ii France, vingl-cinq eu rologne, ciu(iuaiile-six en Italie, en Kspagne et en Portugal; le collège de Manlieim; dans le l'alitiuat, un collège, un séminaire, un pensionnat et l'université ; h Heidelbeig, le collège ; tt la paroisse de ^eustadt. Elle avait des maisons a Alger et à Tunis, à Goustantinople et dans les villes du Levant ; elle dirigeait tontes les -paroisses des îles de France et de Bourbon, avait une mission à Madagascar cl une mission à Peking.
plus de cent novices ou étudiants, quatre-vingt frères, et pensionnaires. C'était là que résidait le supérieur général. On y donnait la retraite générale pour le clergé du diocèse, des retraites aux quaire-temps pour les ordinations, et dans le courant de l'année des retraites pour les prêtres et laïques qui le désiraient. On envoyait, de plus, des missionnaires dans les campagnes. Enfin, les préires de la mission dirigeaient la maison mère des filles de la Charité, qui était établie vis-à-vis, et où l'on comptait environ cent-cinquante sœurs ou novices.
Dans la nuit du 12 ou 13 juillet, sans que rien eût pu annoncer ce mouvement, deux cents hommesdiversement armés accoururent en tumulte devant les portes de Saint- Lazare. Ils paraissaient encore incertains sur ce qu'ils devaient faire, lorsque sur les deux lieures et demie du malin, au petit jour, sur l'ordre de quelques chefs, les portes furent enfoncées à coups redoublés Les brigands se précipitèrent dans la maison et délivrèrent des aliénés et des jeunes gens enfermés pour inconduite, ils se firent servir à boire et à manger au réfectoire, et demandèrent de l'argent. On concevait l'espoir de les faire sortir sans trop de difficultés ; mais toutes les avenues étant ouvertes, une populace innombrable remplit la maison (l). Vers dix heures du matin, commença une horrible dévastation. On mit en pièces les meubles, les lambris, les portes, les croisées, les lits; on pilla toutes les chambres (2). Les
(1) On n'a jjSs douté, dans le temps de révénement, dit le Mémoire que nous suivons, que cette seconde irruption ne fût combinée : on y entrevit une sorte de commandement; on v a])ercut des ordonnateurs et des chefs: une tresse noire les distinguait à la tète des bandits, et ils paraissaient euxmêmes tirer leurs ordres du Palais-Royal.
(2) De plus de mille portes qui fermaient les cellules, de plus de quinze cents fenêtres nui en éclairaient l'intérieur, rien ne resta en entier. Le réfectoire, vai^.seau immense estimé des connaisseurs pour la beauté des peintures, ne présentait plus que des tables renversées, des vases brisés, des tableaux en pièces. Il existait une salle très-remarquable par la collection qu'elle contenait de cent soixante portraits de pa])es, cardinaux, cvêques, etc. (letle collection devint la proie (h^s haches et des ijiijues : elle n'otlrit plus (ju'uti monceau de toiles lacérées et foulées aux pieds. On frajipait iusfiu'aux muiaiiîes; on eu écoinait les angles. Ld grande bibliothèque, composée de
salles, le réfectoire, la cuisine, les hiblioilièques (car il y en avait plusieurs, une grande pour la maison et des bihliijilièques particulières), le cabinet de pbysique, l'apothicairerie, la procure générale et la procure domestique, tout fut saccagé. Les dépôts de confrérie ou de cbarité furent enlevés. On ravagea la cliambre de saint Vincent de Paul, où l'on conservait les effets qui avaient été à son usage : on brisa sa statue placée récemment dans un vestibule. On pénétra ensuite dans les jardins où l'on dégrada et détruisit tout; on tua des moutons qui paissaient dans l'enclos ; on mit le feu aux granges, et les pompiers eurent peine à arrêter l'incendie. Au milieu de celte foule altérée de pillage, tout était à craindre pour les prêtres de la maison. Cbacun d'eux fut obligé de pourvoir à sa sûreté et s'écbappa comme il put. Plusieurs passèrent par-dessus les murs de l'enclos, d'autres se léfugièrent dans des maisons voisines 5 des infirmes furent conduits au couvent des Récollets qui était voisin, ou à l'Holel-Dieu : plusieurs furent frappés, mais aucun d'eux ne périt.
On avait voulu faire croire qu'il y avait dans la maison de grands magasins de blé, et c'était en dénonçant les Lazaristes comme des accapareurs, qu on avait ameuté contre eux la populace; mais il fut reconnu qu'ils n'avaient chez eux aucun souierrain où ils pussent cacher du blé, et que ce qu'on en trouva sullisait au plus pour les besoins de la maison pendant trois mois. Dans l'hiver précédent, les Lazaristes avaient fait porter du blé à la halle, et récemment pendant la disette ils en avaient fait vendre au-dessous du cours. Tout le quartier savait qu'ils faisaient depuis six mois des distributions de pain et de soupe à plusieurs centaines de pauvres. Cependant, pour donner aux yeux du peuple un air de vraisemblance à l'accusation,
lires (le cinquante mWU: voliiincs, la bibliotlii'que des professeurs, celle des étudiants, les deux hiblioflièques affectées :ui\ jxnsionnaires, fuient, avec leurs tiiinieaux et leurs treillages, décliireis et jetées par les fenêtres, dispersées dans les cours, réduites à un élat de di gradation qui ne laissa pas l'espoir d'extraire de tant de ruines le moindre assortiiutnt. (Ibidem.)
on s'empara d'un prêtre et d'un sons-diacre de la maison ; tous deux en soutane furent mis sur une charrette, assis sur des sacs de blé, et conduits à la halle sous l'escorte d'hommes ponant des torches et des armes, qui eussent vraisemblablement fini par les immoler, sans l'adresse d'un olïicier de garde, qui se chargea de les retenir et qui les mit ensuite en liberté (l).
La maison, après avoir été pendant quatorze heures au pouvoir des dévastateurs, en fut enfin délivrée, vers les cinq heures du soir, par les soins de la milice bourgeoise qui s'orgîini^ait ce jour même. Il y eut, au milieu de ce désastre, plusieurs circonstances fort remarquables. La première, c'est qu il n'y eut aucune profanation dans l'Eglise. Ce fut le seul endroit de la maison épargné 5 les brigands en ouvrirent plusieurs fois la porte, mais ils se retirèrent. Le peuple n'était pas encore familiarisé avec les sacrilèges. Un prêtre avait trouvé le moyen de transporter à l'église Saint-Laurent les vases sacrés et les hosties consacrées. On remarqua encore que dans les chambres dévastées, l'image de Jésus-Christ crucifié fut respectée. Une autre circonstance singulière, c'est le respect avec lequel les brigands traitèreiit un vénérable vieillard presque octogénaire, qui était paralytique : sur la demande
(I) [On ne laissa pas de faire mettre dans le Moniteur qu'on avait trouvé à Siiint-I>azare cinquante voitures de hlé, et cette cNagération a été répétée par plusieurs historiens. Le commandant de la garde nationale du district des t\ecollets, lit insérer dans le numéro 2l5 du Journal de Paris, 1789, une lettre qui contient les détails suivants : « Au moment du désastre de Saint- » liBzare, les districts de Saint-Lazare, de Saint-Laurent et des Recollets, » réunis alors d;ins l'église des l'iéeollets, m'ayant nommé commandant de la » milice bourgeoise, je me suis transporté à la maison de Saint Lazare, à la » tête de ma nouvelle légion, oii, après être parvenu à cliasser un nombre » considérable de scélérats, j'ai fait emporter une (|uantilé effrayante de » cadavres, même de femmes enceintes, noyés dans le vin et empoisonnés » parles liqueurs de l'apothicairerie. Ensuite, sur le bruit public, j'ai visité » généralement toute la maison ; et c'est pour satisfaire aux devoirs de la plus » rigourense justice, que j'atteste qne la quantité de blé et de farine trouvée » à Saint Lazare, suffisait tout au plus pour leurs besoins personnels pen- » dant trois mois, selon l'Etat constaté par MM. les électeurs de la ville, et » les commissaires du Chàtelet. »]]
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(le liiifirmler, Ils le porteront enx-nièmos à la maison des filles de la Cliarilé, dotit il avail éié le directeur. Nous vous apportons, dirent-ils en entrant, votre père, i>ous en aurez bien soin : nous vous apportons aussi son mobilier, son chapeau et ta bourse. Ils ajoutèrent qu'il n'y avait rien à craindre pour les Sœurs : JYous ne sommes pas pa} es pour vous , disaient-ils, mais pour Saint-Lazare.
En efï"et, ce qui se passa par rapport à la maison des filles de la Charité est diî^iu; d'attention. Cette maison qui était en face de Siint-Lazare renfermait cinquante Sœurs et quatre-vingt-dix-huit novices. Ou conqirxnd cond)icn leurs alarmes étaient vives: car elles entendaient les cris de la foule et le bruit de la dévastation. Quelques heures après que l'on eut apporté le prêtre paralytique, une quinzaine d'hommes se présentèrent pour faire la visite et trouver ce magasin de blé qu'ils avaient cherché vainement à Saint-Lazare; ils ne trouvèrent rien, mais ils se conduisirent bien. Il en revint un plus grand nombre vers les cinq heures; ils voulurent entrer dans la chapelle ou les novices étaient réunies. Les marques d'effroi de ces jeunes filles et la sainteté du lieu leur firent impression-, ils sortii'ent en donnant même quelques signes de respect 5 plusieurs même s'étaient mis à genoux ; ils visitèrent l'infirmerie et furent frappés de l'air de pauvreté qui y régnait. Dans ces différentes visites, pas un propos indécent ne fut entendu (l).
Le 14 juillet au matin, plusieurs Lazaristes rentrèrent
dans la maison et recueillirent quelques-uns des meubles
échappés à la destruction. Ils retrouvèrent entre autres les
meubles de la ehand^re de saint Vincent de Paul qui
avaient été jetés par la fenêtre. On retrouva épalement 1 » .
dans les débris un dépôt de mille écusen billets de la caisse
(1) Plus tard, quelques-uns dVn(rc eux firent l'aveu i]ii'i!s ■élaient entrés avec d'afTrcux desseins, mais qu'ils avaient été saisis d'un respect dont ils ne pouvaient se rendre compte à oux-inènies. Un des britjands avant demandé de l'argent h une niaJlressc des )i()vi<cs, le chef de la troupe le menaça de le tuer s'il renouvelait la même demande.
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d'escompte. Des dons généreux furent offerts aux Lazaristes pour réparer leurs bâtiments et remplacer leur mobilier. Le roi, 1 archevêque, le chapitre de Paris, plusieurs communautés, des particuliers, leur témoignèrent de la manière la plus expressive l'intérêt qu'ils prenaient à leur malheur. On dit que les sommes se montèrent en liuit jours à plus de cent mille livres. Trois ans après, les Lazaristes furent force s de sortir de leur maison ; ils purent du moins sauver le corps de leur saint fondateur et quelques-uns des meubles et effets qui avaient été à son usage. Les filles de la Charité chassées aussi de leur maison conservèrent également le corps de leur vertueuse institutrice, Louise de Mari 1 lac, veuve Le Gras.
Les événements du 14 juillet eurent une importance politique beaucoup plus grave que le pillage de Saint- Lazare. Les détails concernant la prise de la Bastille, et toutes les atrocités qui la suivirent, sont tellement connus que nous n'avons aucun besoin de les retracer ; le gouverneur massacré avec ses soldats pour avoir voulu défendre le poste qui lui était confié 5 le prévôt des marchands de Paris, de Flesselles, périssant de la même manière, ainsi que d'autres victimes des fureurs populaires; la capitale devenue pendant plusieurs jours semblable à une ville prise d'assaut, et en proie à tous les désordres-, l'impunité de tous ces excès publiquement reconnue; ce sont là les débuts de la révolution qui devait terminer le siècle.
[[L'Assemblée nationale , au sein de laquelle le roi s'était rendu afin de réclamer son concours, envoya à l'Hôtel-de-Ville de Paris une nombreuse dépuiation prise dans les tiois ordres, à la tête de laquelle étaient Lalli-Tolendal, Bailly et l'archevêque de Paris : ils furent accueillis avec enthousiasme par les électeurs formant ce qu'on appelait dès lors la commune de Paris, et par lepeuple. On nomma Bailly maire de Paris, à la place de l'infortuné prévôt des marchancls; et Lafayette commandant de la garde nationale. L'archevêque invita les électeurs et le peuple à se rendre à la métropole, pour chanter un Te Deuni en
aciions de grâces du ré(;il)II.ssemen( de la paix ; et il fut, en effet, suivi d'une foule iuinieiise. C'est que jusqu'à ceKe époque la lévoluiiou n'avail pas encore revêlu ce caractère d'inipiélc' dont nous la verrons hienlôl marquée (l). Ou s'empressa de faire célébrer dans un .j^rand nombie de paroisses des services pour ceux (pii avaient péri à la prise <le la Bastille : ou laisait bénir lis drapeaux de la garde naliojiale; mais les hommes sensés et religieux ne pouvaient voir sans effroi l'avilissement profond de l'autorité royale.]]
Les exemples donnés par la capitale furent suivis dans les provinces. La même liceîice y produisit les mêmes excès. La cupidité se signala par des pillafjes, la cruauté par des meurtres, la soif de rindéjiendance par des séditions. Les lois perdaient leur ascendant, et Tauloriié sa force. Les ressorts de l'Etat se brisaient. Toutes les passions étalent déchaînées-, les esprits en délire ne connaissaient plus de frein. Des hommes payés couraient les provinces jwur semer de fausses terreurs qui servaient de prétexte pour armer les citoyens, et procuraient par-là un appui aux factieux. L'Assemblée, au lieu de réprimer le mal, le favorisait par ses décrets et par ses émissaires. Le prince, dépouillé de son autorité, ne pouvait plus cpie gémir sur les désordres. Il voyait tous les jours poricr de nouveaux coups à son tronc. Des folliculaires séditieux excitaient contre lui nn peuple crédule, l'accusaient de tyrannie quand il rettmail à peine l'ond^re de son pouvoir, et prétendaient laire lelondier sur lui l'odieux des excès dont eux-mêmes ou leurs <^()m{)lices étaient les auteurs.
— Le 4 août. N'jit célèbre. Aisolition he i a dÎme. Déclaration des droits de l'homme. Bases de la koi velle co.NSTiTLTioN. Après trois mois d'existence, l'Asscndjlée nationale n'avait pas beaucoup avancé ses travaux : un inci-
•1) '^[11 fai;i l'ciiKii'iiiu'i- que c'tl:iil. lotniiio (ucopiiiciirs r\\\v. !cs I/iz,; listes avaieni «-le ])illcs. Le peuple avait rrii m i.roiant la Bastille, ii'aj>îuirc que le il("-]>atisn".c.j]
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dent fil adopter, dans une heure, une multitude de mesures importantes qui devaient être converlies en lois fondameniales. Comme on commençait à s'efTrayer de l'effervescence populaire, on crut que le remède le plus efficace pour la calmer était de sacrifier lout ce qui portait ombrage. La noblesse donna l'exemple : sur la proposition du vicomte de Noaillcs, on adopta l'abolition des droits féodaux. Il se fit immédialemer;t, au milieu d'un enthousiasme général, une série de propositions importantes, qui furent votées par acclamation, La noblesse admettait la suppression de ses privilège s pécunaires, et des justices seigneuriales, ainsi que l'admissibilité de tous les Français aux emplois civils et militaires. Le clergé consentait au rachat des dîmes, à l'abolition du casuel des curés dans les campagnes; abolition qui devait toutefois être compensée par l'augmentation des portions congrues; à la suppression des annates, et du droit de déport (1); à la prohibition de la pluralité des bénéfices. Les députés du Tiers état abandonnaient les privilèges particuliers propres à certaines provinces ou à certaines villes. Ces articles furent couronnés par la proposition que fit l'archevêque de Paris d'jin Te Deum solennel, et par celle du marquis de Lalli- Tolendal, de décerner à Louis XVI le titre de restaurateur de la liberté française .
Tout avait été décrété sommairement sans discussion dans la nuit du A août : les jours suivants, on dut revenir sur chaque objet, pour rédiger dans ses détails cet ensemble de lois importantes: cette délibération occupa plusieurs séances, et c'est alors surtout que les droits du clergé commencèrent à être mis sérieusement en question. Déjà, dès le 8 août, à l'occasion d'un emprunt demandé par le ministre Necker, le député Lacoste, du Charolais, proposa d'hypothéquer cet emprunt sur les biens du clergé : cette motion était prématurée; on la repoussa pour le moment;
(i; [[On appelait déport le droit qu'avaient dans plusieurs diocèses lis evêques ou les archidiacres de jouir du revenu des cures vacantes.];
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mais il fut aisé de prévoir, vu la disposition des e.spriis, (juc celle mesure serait adoptée tôt ou tard. La discussion devint bien plus grave, lorsqu'il fut question de rédiger le cinquième article voté dans la nuii du 4 août, et concernant les dîmes du clergé : au lieu du rachatj admis par le clergé lui même , Mirabeau proposa qu'on décrétât la suppression totale de la dîme ; et il se trouva aussitôt appuvé par une partie notablede l'Assemblée (l). Les observations graves de plusieurs évéques et autres ecclésiastiques ne purent détourner le coup qui privait le clergé de plus do la moitié de son revenu (2). Dans la journée du 10 août, on avait fait venir de Paris à Versailles des bandes tumultueuses, qui s'exprimaient avec violence contre les évéques et les prêtres, dont elles demandaient les tètes. Ces me-
(1) [[Le discours de Mirabeau, dans la scaïuc du 10 août, a une telle importance, que nous croyons devoir (n préscnler un court entrait. Ajirès" avoir essayé de prouver (|ue la dîme était excessivement oppressive, il soutint que les dîmes n'avaient jamais été pour le clergé que des jvuisiunces , annuelles, révocables à la volotité du soiU'erain, tout au plus le subside avec lequel lu nation salariait les officiers de morale ef d^ instruction. »
• J'entends, coniinua-t-il, à ce mot salarie, beaucoup de murmures, et l'on « dirait qu'il ble.'se lu dignité du sacerdoce j mais. Messieurs, il serait a temps, dans cette révolution qui fait éclore tant de sentiments Justes et » généreux, que l'on abiuràt les préjugés d'ignorance orgueilleuse, qui font » dédaigner les mots salaire et saL.rics. Je ne connais que trois manières » d'exister flans la société : W (ixuty être ou mendiant, ou 7'oleur, ou salarii: n le propriétaire n'est lui-même que le premier des salariés; ce que nous » a])pelons vulgairement sa i)r<ipricté n'est autre chose que le prix (|ue lui n j.aie la société pour les distributions qu'il est chargé de faire aux autres » individus par ses consommations et ses dépenses; les propriétaires sont » les agents, les économes du corps social. » On remarquera facilement dans ce langagf; ces principes de conununisnie. qui. après avoir commencé jjar la spoli:ition du cierge, ne devaient pas respecter la propriété privée.]]
(2) [[Parnu les orateurs (|ui s'opposèrent avec le plus de force à la suppression pure et simple des dîmes, il est juste de nommer l'abbé Sieyès. Voici un des raisonnemenis qu'il fit à l'asseuiblée : « Si la dîme est alxdie, est-ce D au bien de l'Etat, est-ce au service public qu'on fait ce sacrifice? Non, » c'est au propriétaire. Le prétendu patriotisme qui consacre cette mesure
» est l'avarice déguisée Ce ne seront pis les pauvres (|ui profiteront de
» r..bolitiun pure et simple : ce seront les riches. Je ne crois pas qu'il taille » (aire présent de soixante-dix millions de rente à des pro])rictaires fon- » cie:s. » {^royez pour les autres incidents ])rincipaiix de la discussion Y Histoire de l'Église de France pendant la iciclntion , par M. Jager tome I, page 210.)]]
naces étaienl destinées à effrayer le clergé. La séance du 1 1 août commença sous ces sinistres impressions. Plusieurs curés demandèrent la lecture d'un acte où ils déclaraient faire l'abandon de leurs droits sur la dlme : ils furent bientôt imités par une foule d'autres 5 et les évèques euxmêmes ne crurent pas devoir prolonger une discussion dont l'issue n'était pas douteuse. L'archevêque de Paris monta à la tribune, et prononça ces paroles remarquables: « Mes collègues n'ont fait que devancer le sacrifice que » nous offrons tous à la patrie; nous remettons tous dans » les mains de la nation toutes les dîmes ecclésiastiques, )) et nous nous confions entièrement en sa sagesse. Que l'E- » vanglle soit annoncé; que le culte divin soit célébré » avec décence et dignité-, que les églises soient pourvues » de pasteurs vertueux et zélés-, que les pauvres soient » secourus; voilà la fin de notre ministère. » Le cardinal de la Rochefoucauld parla également du consentement unanime du clergé. Il importe de peser les termes dans lesquels fut décrété cet article : nous joindrons immédiatement cinq autres articles de la même loi qui concernaient aussi les droits du clergé, et qui furent volés sans discussion sérieuse (l).
« Art. V. Les dîmes de toute nature, possédées par les n corps séculiers et réguliers, par les bénéficiers, les fa-
(t) [[Voici le précis des articles de la nuit du 4 août qui sont plus étrangers aux droits du clergé: « I. I/Assenil)lée nationale détruit le rcginie féodal. II.
» Le droit exclusif des coiomliiers est aboli III. Le droit exclusif de la
» chasse est aboli. IV. Toutes les justices seigneuriales sont supprimées sans la indeninilé. VI. Toutes les rentes perpetui lies seront rachelalde.-. Vit. La vé- » nalilé des offices de judicature et de municipalité est supprimée. La justice > sera rendue gratuitement. X. Tons les privilèges des provinces, cantons, « villes et communautés sont abniis sans retour, et demeureront confondus » dans le droit comu-un des Français. XI. Tous les citoyens, sans distinction » de naissance, sont admis à tous Us emplois et dignités. XIV. L'Assend)lée i> s'occupera, de concert avec le roi, de la suppression des pensions, grâces » et traitements qui n'auraient pas été cités, et dr 1 1 réduction de celles .qui seraient cx.essivcs. b Les derniers articles XVI, XVII, XViil , XIX concernaient la médiille qui devait ène frappée en mémoire de ces grandes délibérations, le titre de licstmirateur de la liberté, donne a Louis XVI, et la promulgation des priudpes fixés par le présent arrête.
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» briques cl tous (jcns de mainmorte, sont abolies, sauf V à aviser aux moyens de subvenir d'une autre manière à » la dépense du culle divin, à renlrelien des ministres des » autels, au soulaj^emenl des pauvres, aux réparations el » constructions des églises et presbytères, el à tous les )) établissements, scniinaires, écoles, collèges, bopitaux, 1) communautés et autres, à l'entretien descpiels elles sont » actuellement afi'ectées. Et cependant jusqu'à ce qu'il y » ait été j)ourvu, et que les anciens possesseurs soient ( n- )) très en jouissance de leur remplacement, l'Assemblée )) nationale ordonne que lesdites dîmes continueront d être » perçues suivant les lois, et en la manière accoutumée.
» Art. VIII. Les droits casnels des curés de campagne 1) sont supprimés et cesseront d'èlre payés, aussitôt qu'il » aura été pourvu à l'augmentation des portions congrues ^) et à la pension des vicaires; et il sera fait un règlement » pour fixer le sort des curés des villes.
» AnT. IX. Les privilèges pécuniaires, personnels ou ■>) réels, en matière de subsides, sont abolis à jamais
» AuT. XIL A l'avenir, il ne sera envoyé eu cour de » Rome aucuns deniers pour annales, ou pour quelque » autre cause que ce soit : mais les diocésains s'adresseront )) à leurs évèques, pour toutes les provisions de bénéfices )) et dispenses, lesquelles seront accordées gratuitement, » nonobstant toutes réserves, expectatives, et partages de » mois; toutes les églises de France devant jouir de la w même liberté.
» Art. XIIL Les déports, dépouilles, vacat, droits cen- » saux — et autres de même genre, établis en faveur des » évêques, arcliidiacres, arcbiprêlres, curés primitifs et M tous autres, sont abolis, sauf à pourvoir ainsi qu'il ap- » partiendra, à la dotation des arcbidiaconés et arcbi- » prèirés qui ne seraient pas sutlisamment dotés.
)) Art. XV. La pluralité des bénélices n'aura plus lieu » à l'avenir, lorsque les revenus du bénéfice ou des béné- » fices dont on sera titulaire, excéderont la somme de trois n mille livres. «
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Nous rapporterons tout à l'heure les observations du roi sur plusieurs de ces articles, et en particulier sur l'arlicle XIÏ. On a vu que les dîmes devaient être perçues, jusqu'à ce que l'on eût pourvu à leur remplacement; mais il arriva, comme on devait s'y attendre, que la dîme ne fut plus perçue: le peuple se refusa presque partout à la payer; et le recuirs aux voies de contrainte eût été bien dangereux en ce temps de fermentation : il en résulta donc immédiatement une gêne extrême dans la situation d'un grand nombre d'ecclésiastiques.
[[D'autres objets non moins graves occupaient en même temps l'Assemblée. 11 s'agissait de poser les bases de la consiilulion. On avait arrêté qu'on la ferait précéder d'une déclaration des droits de Ihonime; idée empruntée à la nouvelle république des Etats-Unis (l). Les longues discussions qui eurent lieu sur cette déclaration n'entrent pas dans noire plan. On formula un certain nombre d'axiomes philosophiques dont un grand nombre est plus ou moins contestable, dangereux, ayant besoin d'interprétation : et on les proclama solennellement (2).
(1) Voyez, jilus liant, page l'î2.
(2) [[Cette Jeclaration n'étant pas purement un acte ])olitique, mais ayant aussi une grande portée morale, nous croyons devoir insérer ici tout ce •ju'elle a d'essentiel,
« !-es représentants du peuple français, considérant que l'ignorance, » l'onhli ou \v- mépris des dvoils de l'Iiomine, sont les seules causes des » iiialheurs puhliis et de la cncmption des gouvernements, ont résolu d'ex— » poser, dans une déclaration si)lennelle, les droits naturels, inaliénables et » sacrés de l'homme.. .. En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît, » en présence et sous les auspices de l'Etre suprême, les droits suivants de n l'homme et du citoyen.
« I. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit.... Les distinctions .'-ociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.
« II. Le but de toute- association politique est la conservation des droits » naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la pro— » priété , la sûreté, et la résistance à l'oppression.
« IH. Le principe de foute souveraineté réside essentiellement dans la
* nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane B expressément.
« iv. La libf>rté consiste a pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui.
• Ainsi l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que » celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance île ces
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On eiilra ciisiiiU; ilaiis rcxainci: àcs articles ilc la constilulion piopremoiit diic. Un aiirihuant à TAsscnihlée nationale Icdroitclelaircles lois, il saisissait principalLinent de la manière dont le roi sanctiofiherail la loi. On ne lui rolusa pas seulement un eoncours nécessaire à la i'ornuition de la loi ; mais on ne lui accorda qu'un \élo suspensif. C'est au milieu des discussions orageuses sur la mesure dans laquelle ce droit devait s'étendi-e, que l'Assemblée reçut, le 18 scpteudîrc, les observations du roi sur les aiticles arrêtés dans la nuit du 4 août, et en particulier sur les articles concernant les dîmes et les annates. « J'accepte,
» niêiiies droits; Ces l)onu's ne pinvtnl être détcnninéts que par It loi.
o V. La loi n'a le droit de défendre ([lie les aelions nuisililes à la société.
« VI. L:i loi est ï'e.xprrsiioji de la volonlé géncrtile. Tous les cUnjcns » oiit droit de concourir personnelleiiieni, ou par leurs représentanls, à sa » torinalion. Klle doit être la mèine pour tous. Tous les citoyens, étant égaux » à ses y(u\, sont égaleiuent aduiissiLles à tous les emplois publies, sans » autre distinction que celles de leurs talents et de leurs vertus.
« VII. Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas
» déterminés par la loi Mais tout liomnie, apjxdé ou saisi en vertu delà
» lo!, doit olieir à l'instant.
« VIK. La loi ne doit établir (|ue des peines strictement nécessaires : nul » ne peut être puni qu'en vertu d'une loi promulguée antérieurement.
« X. Nul ne doit être intiuiété pour ses ojnnions, nici/ie religieuses, » pourvu que leur manifestation ne (rouble pas l'ordre public ttabli par » la loi.
a XI. Lu libre communication des pensées et des opinions est un des » droits les plus précieux de i'homme; tout citoyen peut donc parler, B écrire, im|)rin:(r librement, sauf a répondre de l'abus de cette liberté, » dans les cas déterminés par la loi.
« XII. La garantie des droits de Tbomme nécessite nne force publitpie.
« XlII. Pour r<iilretien de la force piibliijue et pour les dépenses d'admi- » nistration, une conlributinn commune est indispi nsable. Klle doit être » également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés.
« XIV. Tous les citoyens ont le droit de constater, par cux-iiiêmes ou » par leurs représentants, la nécessité de In contribution pul)li(|nf, de la » consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité.
« XV. La société a le droit de demander compte à tout a^ent public de » son administration.
« XVI. Toute société, dans lar|urlle la i^araniic <1<'S droits n'est pas assurée, » ni la séparation des pnui'oirs déterminée, n'a pas de constitution.
« XVII. La propriété étant un droit invi'dable et sacré, nul ne peut en
être privé, si ce n'est lors(|ue la nécessité |)iihlii|Mi', légalement eonsla!ée, » l'exige évidemment, et sous la condition d'une juvie et préalable indem- » nité. »
376 ANiNÈiù 1789.
» disait rinforluné monarijuc, le saciillce ûdert par ks » représentanls du clergé : mes observations portent seii- » leinent sur la disposition qu'on en doit faire. On ne rt connaît pas au juste la valeur des dîmes ecclésiastiques : » mais on peut raisonnablement l'estimer de soixante à » quatre-vingts millions; et si l'on se borne à la suppres- » sioM pure et simple, c'est une grande munificence au » profit des propriétaires des terres dans la propoition de » leurs possessions: mais cette proportion, très-juste dans » l'assiette d'un impôt, ne l'est pas pour la répartition d'un » bienfait. Les négociants, les manufacturiers, les per- » sonnes qui se livrent aux sciences et aux arts, les ren- » tiers, et, ce qui est plus intéressant, la classe nombreuse M des citoyens qui sont sans propriété n'auraient aucune » part à cette munificence. Cette faveur ne s'étendrait- » elle pas sur tous, si, dans un moment oîi les finances sont » épuisées, les revenus du clergé supprimés étaient consa- » ci'ésau secours général de l'Etat? Que dans une dislribu- » tion faite avec maturité, les cultivateurs les mcins aisés )) profitassent en grande partie des sacrifices du Clergé, )) je jouirais pleinement de l'amélioration de leur sort: » mais il est tel propriétaire de terres à qui l'affranchis- » sèment des dîmes vaudrait peut-être un accroissement, » de dix, vingt, et trente mille livres par an. Quel droit » a-t-il à une concession si inattendue:' Il ser.iit encore » important de connaître si le produit des dîmes mis à » part, le reste des biens du clergé sullirait aux dépenses » de l'Eglise, et si quelque supplément à cbaige aux peu- » pies ne deviendrait pas nécessaire — La rétribution des » aunates appartient à la cour de Rome 5 et se trouvant I) fondée sur le concordai de la France avec le Saint- » Siège, une seule des parties contractantes ne doit ])as )) l'annuler; mais le vœu de l'Asseudjlée nationale m cn- » gagera à mettre cette affaire en négociation avec les » égards dus à tous les princes souverains, et au cbef de » l'Eglise en parliculiei'. »
Ces observations sages, ainsi que celles qui couceinaient
j)lii.-,i(jiir.s ;iii!r< s iuliclc'S, ne pluiciil pi^ i» hi m;i)(ii i'c : clic prclendil (juc les arrèics du 4 aoùl n élaicnl |);ks clos lois sounuses à la sanction royale, mais des priiici|)es donl il fallail que la protnulfjalioii eùl lieu sans délai. On arièla donc qu'on supplierait le roi d'ordonner celle proniulgalion, en fassuranl toulefois cpie rAsscad)lce naiionalc, loi'>qu'e//c' s'occupentil des lois de dckail, pi en dr ait dans la plus scrupuleuse considération , les réflexions que Sa Majesté avait communiquées.... Le roi consenlil à la pronuiL'^aiion, cl ces graves mesures qui ont laui inllnc' sur la lc.;',islation subséquenle, reculent leur dernière consoninialion. Il est vrai cjue, en ce cpii concerne les dîmes, plusieurs lenlalives fuient faites ensuit; pour les conserver, en les applicjnant au service de l'Eiai ; mais elles n'ahoiiiircnt pas, et la dîme fui absolument supprimée. JJ
— Le 20 août. Cuéatioa du coMrrÉ ECCLÉsiASTiQtE. Lettre du r.oi aux évèques : Mandements. L'Assendilée naiionale nonuna, le -20 août, un comité dit ecclésiastiijue, qui était spécialement chargé de présenter les prqjels de loi sur les matières relatives à la reliîjion et au clerjjé. La conqiosition de ce comité ayant eu beaucoup d'iidluence sui- les décrets subséijuenls, nous croyons devoii- {aire connaître les noms des mend^rcs. Celaient AJM. de Bonnal et de Mercy, évèques de Clermont et de Luçon, le prince de liobcccj, le marcjuis de lioutliillier, d Ormesson de Noyseau, les curés Grandin, l^alande et Vanneau, Despatys de Courteille, juge, et les avocats Lanjuinais, Martineau, Salle de Choux, Treilhard, Legi'and et Durand de Maillanne. On voit que dans ce comité ecclésiastique il n'y avait qtie cinc| niend)res du clergé, mais en revanche il s'y trouvait six avocats (jui n'étaient pas très-favorables au clergé. L évè(|ue de Clermont fut d'abord nonmié président du comité; mais son influence fut bientôt conli-ariée par celle des avocats, (jui tous, à l'exception de Salle de Choux, appelaient à l'envi des innovations sur les matières les jdus étrangères à 1 autorité civile. Ceux ("i, de leur côlé. se plaigi'aieiil ([ue les
luenibres du clergé paralysaient leur zèle clans le comité. Nous verrons plus tard quel moyen ils prirent pour donner i'essor à leurs plans de desirucùon.
Le 2 septembre, le roi adressa une lettre à tous les évêques sur les troubles du royaume (l). 11 déplorait les excès, les violences, les dévasiations qui désolaient plusieurs provinces, et invitait les prélals à joindre à leurs prières des exhorlalioiis salutaires jîour faire sentir aux peuples la nécessité du bon ordre, d'une conduite paisible, de la souniission aux lois. Cette lettre respire toute la bonté de cet excellent prince-, on remarqua surtout ce qu'il disait, que depuis quelque temps les plaisirs du trône s'étaient changés pour lui en aniertume. Mais bien d'autres douleurs lui étaient léservées et il devait boire jusqu'à la lie le calice des tribulations.
Après la lettre du roi, tous les évèques publièrent des mandements pour indiquer des prières et donner des avis appropriés à la circonstance. Ces mandements étaient dans le même sens cpic la lettre, et tendaient à détourner le peuple des excès dont on avait à gémir. L'évêque de ïréguier, Lemintier, fit son mandement comme ses collègues. Le prélat déplorait les troubles, les émeutes, les crimes qui avaier.t ensanglanté la capitale-, il se plaignait des lil)ellistes fougueux, des écrits incendiaires, des brigands qui prècbai;nt la révolte dans les campagnes, attaquaient les cbàteaux et se livraient à toute sorte de violen-
(f) Peu auparavant, le roi avait appelé au ministère deux membres «le l'asseinLIée. M. de Cicé, arehevèqiip de Cordeaux, fut luit garde des sceaux, et M. de Poinj)igi;aii, archevêque de Vienne, ministre île la feuille de bénéfices. Le prélat dor.na inmiédialemeiit la démission de son archevêché; il ne noniiiia (jue trois évê([nes : M. d'Aviaux, ;i Vienne ; M. Asseline, ;i Boulogne, et M. de Couey, à la Rochelle. Les deux jjremicis choix étonnèrent d'abord; M. d'Aviaux, grand-vicaire de Poitiers, était inconnu à Paris; et M. Asseline, professeur de Sorbonne, était né dans une condition inférieure; mais tous les ('eux avaieiit autant de iiiéri(e et d'instruction que de ])iélé, et ils ont honoré l'r'.i^lise dans ces derniers temps par leur sagesse, leurs écrits et leur vertu. Ce furent les derniers choix pour l'épiscopat. Le 3 novembre, le roi fut prié \YAV l'Assemblée de suspendre toute nomination pour les bénéfices, et les décrets (jui se succédèrent rapidement oj)érèrcnt un bouleversement complet dans le clergé.
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ces. Il engiigeail ses cures h prémunir leurs ouailles coulie les pièges qu'on leur tendait par des déclamations vl des suggestions funestes à leur propre repos. Tel était ce mandement qui ne eunlenail que des considérations générales et trop vraies sur Tétat des choses. Nous avons ce mandenienl sous les yeu.\, et nous pouvons dire qu'il est modéré, judicieux vl tout à fait pastoral (l). Il fut dénoncé par diverses municipalités du diocèse-, des libellistes fougueux qui abusaient eux-mêmes de la liberté de la presse, firent grand bruit au sujet de ce mandement qu'ils traitaient d'incendiaire. L'accusation fut portée à l'Assemblée par Chapelier, député Breton fort avancé. D'autres griefs étaient portés contre le prélat : une information faite dans les mêmes municipalités, lui reprochait d'avoir concouru avec la noblesse à faire déserter les rangs de la milice nationale, et à entretenir dans la jeunesse l'opposition ou nouvel ordre de choses. Sur un rapport présenté piw Alquier, le 22 octobre, l'Assemblée décréta : « qu'on écri- » rait une circulaire aux municipalités de Tréguier, pour » les inviter à la paix, et les prémunir contre les insiiiua- » tions des ennemis de l'Etat, relativement à la consiitu- » lion et au zèle de l'Assemblée nationale:... et que le » mandement du sieur évéque de Tréguier, ensemble les » pièces et les informations, seraient remises au tribunal )) chargé d'instruire et de juger les affaires qid ont pour » objet les crimes de lèse- nation. »
(1) Ce niaiiilt'inent st; trouve en entier dans le Journal l'cclciiaitifjiie tie M. Rarriiel, pour 1789, tome lit. On en trouvera cl( s fragments notables dans Ï/Iiiloirc de la perscculion en Brelnguc, par M. Tresvaux, tome I, page 30.
[[Nous ferons ce])endant ()l)ser>er (|ue l'inslruetion pastorale de M. l'cvêcjue de Tréguier, contenait jilusicurs j)assages (|ni ponvaienl Lien n'être pas opportuns , dans la situation très-agilée oii se trouvait la Bretagne. Le prélai portait ses ouailles à réclamer les anciennes lois qui usaient rendu les peuj/lcs heureux. Il ne se bornait jias à dé|)lorer les maux de la I'"rancc, comme beaucoup d'évèques l'avaient fail, ni à s'<'X|)rimer avec liberté sur les libellistes et les démagogues; il atteignait assez clairement les décrets de l'Assemblée nationale, en blâmant celte ci^nlité dans Us rniigs, qui n'est que cliinicre, ces limiles qu^on vouhtit uieUi e a VaulovUé dn sniwei ain, ce système d'indépendance présenté arec art, reçu av'ec cntliousiasme, soutenu par la viotenee, etr.]]
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Ce (lihunal vlnïl ulors \c Chàleli'l (ic Paris. Car les par- Icrr.enîs vctiaicnlcrèircsuj)j>rinK's par un simple arrête de l'Assemblée nationale ; et l'organisation nouvelle de la justice n'était pas terminée (l). Le prélat ayant été assigné crut devoir comparaître: il se justifia-, et le 14 septembre 1790, le Ghàtelel, après avoir examiné l'afiaire, le déchargea de toute accusation.
— Le 26 septembre. Séance de l'Assemblée katioaale,
ou LE CLERGÉ OFFRE SON MOBILIER POUR SUBVENIR AUX BESOINS
DE l'I'^tat. Dans l'état d'anarchie où se trouvait le royaume, la détresse du trésor loyal se faisait sentir de jour en jour d'une manière plus incpiiétante. On fit appel à la générosité des particuliers. Le roi et la reine, donnant l'exemple, envoyèrent à la Monnaie une partie notable de leur vaisselle; et cet exemple eut bien des imitateurs-, mais c'eîait là une faible ressource dans les circonstances. Le premier ministre vint, le -26 scpicmbre, exposer la triste situation du trésor: ayant annoncé des économies, dont la plus importante était la suppression de la maison de la reine, il fit la proposition d'une coniribullon patriotique, fixée au quart du revenu de toutes les propriétés et des trallemenis, et payable soit en numéraiie, soit en vaisselles ou bijoux. Au milieu de la vive discussion qu'amena cette proposition, un député de la noblesse, de Jessc, avait invité l'Assemblée à employer au soulagement de l'Etat Vargentcrie des églises ; il l'évaluait à cent quarante mil-
(i) [[A propremenl parler, les parlenients n'avaient été que suspendus par l'arrcle du 3 noveuibre l'SD, et les ehainbres des vacations avaient été chargées de rendre la justice en attendant , mais cette suspension, qui avait pour liut (i'allendre l'organisation nouvelle, é(|uivalait .1 la suppression. Un ado aussi iuiporiaul ne passa |ias sans réciaiiiation. l'iusieurs parlements protestèrent. I>a protestation du parlement de l'aris fut, deux ou (rois ans après, sous la Urrcnr, ce qui (it condamner les magistrats à mort par le trii)unal révolutionnaire. On ne ))eut nier (pie dans celte ciiconstanre ils n aient moiitié une grande dignité. D'autres parlements essayèrent de résister; ils furent dcnoneés i\ rAsseinblee nationale. Les magistrats du parlement de Rennes, en particulier, durent même comparaître devant l'Assemblée; ils y dércmlireut leur conduite avec liberté. Mirabeau déploya contre eux tout son talent: Maiiry les défendit avec éliiquence. iL7//Aioi/ e de Louis Xf'I, par Droz, tome 111, donne sur cet incident, dos détails intéressants.)
lions, cl il supposait qu'on ne conservant que ce qui ciait nécessaire à la décence du culte, la plus faraude panie pouvait è(re envoyée à la Monnaie. On éiail curieux d(i savoir quelle serait la réponse du clerj^é à une sendjlable proposition. L'archevêque de Paris, -M. de Juifjué, se leva pour consentir au nom de ses collè,';ues et de tout son ordre, et il ne l'ut, en cfTct, conircdil par personne. En conséquence, l'AssendjIée prit un arrêté en ces termes : Il Sur la proposition de l'un de ses membres, et sur l'adlié- » sion de plusieurs membres du clergé, l'Assemblée na- >) tionalc i/mte les évêques, les chapitres, les supérieurs » de maisons et communautés séculières et réî>^ulières de » l'un et l'autre sexe, municipalités, fabri(|ues et confré- » ries, à faire portera riiolel des monnaies le plus pro- » chain toute l'arj^cnterie des églises, fabriques, chapelles » et confréries, (/uf ne sera pas fiécessairr fwui- la décence » duculfedwin. » Ce décret et celui sur le quart du revenu, exposa le clergé, en beaucoup d'endroits, a bien des vexations de la part des autorités locales, et des patriotes exaltés. Il est d'ailleurs dillicile au milieu de la confusion (pii alla toujours en croissant, d'évaluer dans quelle mesure se firent les offrandes: mais dans celte circonstance comme dans un si grand nombre d'autres, le clergé montra du moins combien il était éloigné de celle cupidité qu'on lui a si injustement reprochée.
Un Incident malheureux qui suivit la séance du 26 septembre, mit au jour une des plaies profondes que recelait l'état monastique. On lut une lettre que treize religieux clunisles du monastère de Saint-Marlin-des-Chanq^s h Paris, adressaient à l'Assemblée pour lui offrir d'appliquer aux besoins de l'Etat les biens de leur ordre, dont ils faisaient monter les revenus annuels à dix huit cent mille livres, moyennant une pension de quinze cents livres qui leur serait assurée: ils ne dissimulaient pas leurs vœux pour hi liberté, dont ils voulaient jouircomuie les autres Français. Les observations graves des évéques n'empêchèrent pas la majorité de déclarer dans le procès-
verbal, que l'Assemblée avait accueilli avec satisfaction ces preuves de patriotisme. Malheureusement beaucoup d'autres signes indiquèrent bientôt qu'il y avait dans les cloîtres un certain nombre d hommes ennuyés de leur état et appelant eux-mêmes la spoliation.
— Les 5 et 6 octobre. Imsultes faites au koi et a sa FAMILLE. Louis X\ I et l'Assemblée a Paris. Conséquences DE CET événement. Nous Fcnvoyons aux historiens qui ont raconté les faits de la révolution française, tout le détail des f «its lamentables qui rendirent ces journées fameuses. Des factieux profilèrentde la disette, et en particulier delà cherté du pain, pour égarer la multitude, et lui persuader que le roi était l'auteur de ses souffrances; une conspiration atroce fut ourdie et exécutée publiquement. Le 5 octobre, un attroupement composé de plus de dix mille femmes ou hommes déguisés en femmes, et guidé par quelques meneurs hardis et déterminés, se porta de Paris à Versailles. La résidence royale fut envahie, et elle retentit d'injures grossières et de menaces contre le roi et la reine. L'Assemblée nationale ne sut pas se faire respecter elle-même, et la plus vile populace vint se mêler à ses séances, La famille royale courut les plus grands dangers. Dans la nuit funeste du 6 octobre, plusieurs gardes du corps furent massacrés jusque dans finlérieur du château. L'airivée de la garde nationale de Paris, conduite par Lafayelle, ne fit que compliquer la situation. On ne calma l'effervescence de cette multitude que quand le roi eut promis, le 6 octobre, de venir à Paris avec la reine et son fils. Il y alla, en effet, le même jour, entouré de l'escorte effrayante d'hommes ivres de vin et de sang et de femmes plus horribles encore. Lorsqu'il fut arrivé à l'Hottd de Ville, on obtint de lui la promesse de s'y fixer et d'habiter les Tuileries, où dès lors il se vit prisonnier et à la merci de ses ennemis.
[[Dans le cours de l'année suivante, les attentats des 5 et 6 octobre furent l'objet d'une procédure singulière, dont l'issue ne montra que trop les honteuses dispositions
d un jjrand nombre de personnages. Le Cliàtelet, chargédc poursuivre loscriiiiesde/<'.v<?-«r<//u//, inslruisitsurlesautcurs de ces fnlalos journées-, et après dix mois de reclierclies, il envoya à l'Assemblée nationale unedépulation cpn déclara que, deux de ses membres étant in>pli(jués dans les dépositions, on ne pouvait procéder contre eux qu'avec I autorisation de l'Assemblée (l). Celle-ci chargea un comité d'examiner les pièces de la procédure: cl le rapport que Chabroud fit en conséquence ne s appliqua qu'à diminuer I horreur pour les attentats, à éloigner tout soupçon de conjuration, et à récrimin(,'r contre la procédure du Chàtelet, procédure, disait-il, empreiiite d'une tiédeur qui engourdissait le patriotisme, et jetait la division dans les esprits.
iMal;;ré les efforts des amis de la monarchie, ei les représentations éloquentes de Maurv, l'Assemblée refusa, l'autorisation des poursuites contre les deux députés: elle applautlit aux récriminations scandaleuses par lesquelles Alirabeau rejeta aille procédure infernale sur les ennemis de la révolution (i).]]
[i] ,[Ck^ doux incinl)rcs rlaienl le duc d'Orléans et Mirabeau. Maury, qui n'avait nullt" raison de n)éiiaL;ci MÉralieau, déelara lui-inênie, ([u'aprés avoir [)ris connaissance des pièces de la procédure, l«;s charges contre Miiaheau ne lui parai^^aient pa - suffisantes. Mais il insista avec force pour que l'afTaire iùt suivie pir rapport au duc d'Oi léans.y,
(2) [[Le «liscoui's que Maury prononça h cette occasion, le 9 septembre 1790, est un (les ]ilus reniarqnal)les de cet orateur. Réfutant avec énergie cet cirauge r-ippori, ((ui, niant dans les attentats d'octobre loiite conspiration, ne voyait dans l'œxivre du Cli.itelct (|H'une procédure contre la révolution, « Je sais, disait-ii, combien tous ces mois parasites de réuDlulion, de » libelle, de patriote, ont de laveur dans cette assemblée !.... Pour moi, je » demande qu'on définisse enfin nettement le mot rcs'olulion. Je demande » s'il est dans le sens de la rcvolution de souiller par des crimes dignes de » cannibi.lcs, le palais de nos rois; je demande si la ré\'Olulion a pu être » un litre d'impunité jiour les grands crimes, etc.; je demande si l'on n regarde comme ennemis de la ici'olutiun tous ceux qui sont prolbndéi> ment révoltes des horribles attentats de Versailles, et, dans celle siippo- » sition, je déclare que je me mets à leur tête.
a Uelalivement à la conspiratiov, M. le rapporteur nous a dit qu'il 1) n'apercivail dans les horreurs du 6 odobre, qu'un Jiii cruel du .••ort, cl » qu'il lui était impossible de découviir dans la procédure ra;>parence d'un » complot. J'ai lu attentivement celle procédure, et je déclare qu'il m'est
Celle assemblée, dont la niajoiilé montra, au milieu de ces scènes déplorables, tant d'indifierence pour les dangers de la famille royale, vint, le 19 octobre, s'installer elle-même à Paris : elle tint d'abord ses séances à l'Archevêché, dans la grande salle de rotllciaiilé; elle fut bientôt après transférée près des Tuileries, dans une vaste salle qui avait longtemps servi de manège; et c'est là que, d'après la manière dont se groupèrent les députés à raison de leurs opinions, on commença à distinguer la droite, la gauche, la montagne.
[[Les conséquences de cette résidence de l'Assemblée
» (liiiionUé, connue à toii.s its esprits (|ui ne sont pas prévenus, cjiie les >> foii'aits (le Versailles ont été le rt sultat il'iine véritable eonspiraliun. Un » seul fait sudit ])our donner!» mon asseition la plus ineonteslable évidence. » Il est prouvé par les dépositions unanimes des témoins que parmi cette » luultit'ide de brigands, dont le seul souvenir l'ait encore fiissonner d'Iiors reur, il y avait un très-grund nombre d'hommes déguisés en femmes. Or, 1) quand le peuple vient seulement demander du pain à son roi, quand il est M ouvertement en insurrection, il ne se masque pas de peur d'être reconnu. Je » i)ourrais m'en ttnir à cette seule observation ; mais à qui persuadera-l-on » sérieusement que l'unité du départ à la même heure, l'ensemble de plus » de dix mille ])ersonnes qui se rendent au même lieu, qui tiennent le » même langage, (jui portent les mêmes armes, qui annoncent sur la route n la veille de cette journée déplorable, qu'elles ne sont pas piessées parce » (lue le lendez-vuus n'est fixé que le lendemain à six heures du matin, » qui, en arrivant, font entindre les mêmes menaces, (jui »e mêlent avec des » s«d(lats subornés le même jour, ([ui attendent avec toute la patience rlii » crime, ])endaiit une nuit entière, le signal des malheurs, (|ui, à l'heure I) annoncée d'avance, se réunissent au même point, forcent la barrière qui » environne le palais du roi, .jui font retentir les airs d'imprécations et de n blasphèmes contre la m.vieste royale, qui égorgent la garde fidèle de nos n rois, (lui pénèirent jiis(in'a l'apîiartement de la reine, et qui, en souillant » par l'eflusion du tang telle enceinte sacrée, ne regardent ces preujiers » crimes que comme le prélude d'un crime plus grand encore, destiné ;i dcsho- » norev à jamais la nation; il qui persuadera-l-on, dis-je, qu'un pareil » accord ne suppose pas un com])lot? Il faut fermer les yeux h la lumière » du S(deil pour ne jjas voir dans de tels exci's de scélératesse, préparés, » annoncés, combinés, tous les caiactères de li plus infâme conspiration, » et lors(iue nous fûmes témoins de ces scèn(s d'horreur, nul de nous Il ne douta qi'.'il n'y eût un plan, des chefs, des complices au milieu de (elle n féroce mulliîude (jui obéis.'sait, sans le .saNoir, à des impulsions étrangères .. » On voulait intimider le roi ; on vouhiit l'éloigner; on voulait le remplacer » par un regen! ; on ct^nscntit, par capitulation, il attenter sur la liberté » du clief suprême de l'État, en le traînnnt :i main arn ée, dans sa capitale. » La c<)ns»ir.-.lion contre la reine est encore plus évidente. » (OEiiyres choi- « sics de iMaury, loine IV, pig' s 300 et suivantes.) ]
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luilionaU; à Paris rurtnl immenses par rapporl au progrès de la révolution ; car elle s'y trouva trop souvent ilominée par des pouvoirs tie nature diverse, qui induèrenl notablement sur ses décisions.
Nous avons déjà eu occasion de nommer la comniwie de Paris. Formée des représentants de chaque district, elle prétendait ([ue. si lAssemblée nationale pouvait faire les lois géncrnlesy c'était à elle-même qu'il apparienail de (aire tous les rèjjlemenis concernant la capitale \ or la centralisation qui se consommait alors, donnait nécessairement, visà-vis de la France entière, une importance extrême à la ville de Paris, que la commune était censée représenter, et où elle disposait de la force armée.
La puissance de la commune était balancée par les clubs, qui, à celte époque, prirent un fjrand développement. Le club, dont l'organisation devint bientôt la plus formidable, fut celui des Jacobins. Des députés bretons du tiers-état avaient d'abord formé à Versailles même une réunion d'lion)mcs avancés, connue sous le nom de club breton. Transférée à Paris avec l'Assemblée, elle s'établit dans une salle du couvent des Jacobins réformés, rue Saint-Honoré et accpilt une vogue extraordinaire. Duport, Barnavc, et les deux Lameth y dominaient; ils ouvrirent leurs rangs, d'abord aux écrivains, dénomination sous Ia(juelle étaient compris tous les libellistes, puis aux patriotes de toutes les condiiions, Lescbefsdu club des Jacobins voulurent bientôt avoir des correspondants dans toutes les parties de la France; et c'est ainsi que furent formées dans toutes les provinces des sociétés patriotiques qu'ils s'alliliaient, auxquelles ils communiquaient leurs instructions, et dont à leur tour ils recevaient les inspirations. Un comité plus intime, qui était formé de dix membres, et qu'on nomma le sabbat, était chargé de la direction, et transmettait ses ordres à d'autres comités restreints, qui agissaient sur les clubs particuliers, de manière que toutes les sections recevaient à la fols le mot d'ordre pour une émeute, pour une T. v. 25
dénonciation (l). Ainsi se constitua cette puissance, qui balança et domina souvent l'Assemblée nationale ellemême. Le club dt^s Jacobins avait d'idjord admis un certain nombre de modérés, dont les fondateurs avaient eux-mêmes désiré Tinfluence; mais il alla toujours en s'épurant, selon l'expression reçue, c'est-à-diie en excluant tous ceux qui montraient quelque tiédeur pour les intérêts de la révolution civile et religieuse. Le club des Cordeliers ,'A\m\ appelé du couvent où il s'était établi, sans avoir une organisation aussi forte, l'emporta longtemps par l'exaltaliou furibonde de ses principaux membres, Danton, i\Iarat , Camille Desmoulins. Sous prétexte qu il représentait les inlérêls du district des Cordeliers , on !e vit plus d'une fois lutter audacieusement contre la commune, résister aux mesures adoptées par elle, la dénoncer aux autres districts. Pbisieursdes membres qui avaient appartenu au club des Jacobins, effrayés des opinions avancées qui s'y débitaient, s'en séparèrent et se réunirent au monastère des Feuillants, près les Tuileries ; mais ils furent loin d'avoir le même succès. D'autres députés, encore plus effrayés que les précédents des progrès de la révolution, essayèrent de se coaliser sous le nom d'indépendants ou impartiaux. Des tentatives furent faites pour fonder un club aux Petitsyéugustins; maisdivisés entre eux, et menacés par lesagitateurs, ils ne purent réussir à se constituer d'une manière durable. Les divers clubs avaient un instrument terrible pour agir sur les masses dans les feuilles périoditjues, dont plusieurs exhalaient chaque jour impunément les piovocations les plus violentes.
C'est aussi après les journées des 5 et 6 octobre que l'émigration de la noblesse devint bien plus considérable. Elle avait déjà commencé après la prise de la Bastille. Un des frères du roi et d'autres princes du sang avaient donné l'exemple; une foule de membres de la noblesse les avaient
(1) Mémoires deLafayelte, lonie II, pnge 371.
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suivis. Déjà, le 23 soploinbrc 1789, le dt'pnté Bouche, dciioticanl réniifjinlion , portait le nombre des personnes sorliesdc France, à (jnalre-vinj'is mille, et à vinp^l millions de revenus ce f|u'elles empoiiaienl. Peul-èlie cette cva- Inaiion était alors exa.^érée ; mais il est certain qu'après les scènes d'octobre le nombre des éniifjrés au.omenta considérablement : plus d'une centaine de membres de l'Assend:>l('e nationale, et dans ce nombre plusieurs évéques, se reliièrent pour toujours, et laissèrent jiarcela même plus de liberté aux ennemis de rEf;lise. C'est alors en particulier (jiie rarchevè(|ue de Paris, de Juiçné, fatigué des accusations injustes par lesquelles on le noircissait auprès du peuple, des menaces, des injures atroces dont il s'était vu l'objet, se retira d'abord en Savoie, puis en Suisse (J). Toutefois ce ne fut que dans ïes années suivantes, et surtout vers la (in de 1791, que le clerg<5 séculier et réîjnlier fut réduit à s'expatrier. Jj
— 2 novembre. Dkcret de i/Ass-e^wblée wationale sdk
LES BIENS ECCLÉSIASTIQTJES. MeSL'RES Qll SOPIT PRISES E^
coissÊQVEiscE. Lc clcrgé avait été dépossédé des dîmes cpii formaient la partie la plus considérable peut -être de son revenu. H lui restait encore des biens-fonds considéi^ables, proie ardemment convoitée par la cupidité. Déjà on avffit proposé d bypothé(pier sur ces biens les dettes de TEtaf (?): et cette motion avait eu alors peu de succès. Ce fut l'évèqued'Autun, de Talleyrand-Périî,^ord, qui porta à la propriété de l'Kîjlise un coup fatal. Le 10 octobre, après avoir fait la peinture la plus triste des besoins de I Etat auxquels les autres ressoui'ces ne lui paraissaient pas pouvoir sufKire, « il en est une immense, dit-il, qui peut s'allier avec le )) resprct pour les propriétés : elle existe dans les biens du » clerjjé. Une grande opération surces biens est inévitable ;
(1) Le 29 scplenibrc, le lendciiiaiii iiiènie du juur oii nous L'jivons vu laire, dans l'A.ssimI)lce nationale, «ne ofTie généreuse, il présidait dans l'église mélropoliiainc, à lu l>énédi(ttf)ii (Ir-, drapeaux de ta garde nationale : el ( elle-ei s'etail pcrinJs d'exeeiiLev dans le saiift lieu dc.t (eux de peluton, ce nui déplut beaueoup au prélat. Il avait été incBacc dans les jouruées d'oclolire.
(2) royc: la motion de I.icosîe, plus Iniif, pngo 1^70.
» ne fût-ce que pour remplacer les dîmes, qui sont deve- » nues le patrimoine de l'Etat. Le clergé n'est pas pioprié- » taire à l'instar des autres propriétaires. La nation jouis- » sant d'un droit trèsétendu sur tous les corps, en exerce » de très-réels sur le clergé ; elle peut détruire les agi é- » gâtions de cet ordre qui pourraient paraître inutiles à la » société, et nécessairement leurs biens deviendraient alors » le juste partage de la nation : elle peut de même anéan- » tir les bénéfices sans fonctions; elle peut donc dès ce » moment, prendre les biens de cette nature qui sont va- » cants et qui vaqueront par la suite : nulle difliculté à cet » égard, mais peut-elle réduire le revenu des bénéficiers M vivants?... Nous savons tous que la partie de ces biens » nécessaire à l'honnête subsistance des bénéficiers, est la » seule qui leur appartienne : le reste est la propriété des » temples et des pauvres. Si donc la nation conserve à M chaque titulaire, de quelque nature que soit son bénéw fice, celte subsistance honorable, elle est bien sûre de ne » pas toucher à la véritable propriété : en se chargeant 5) de l'administration du reste, et en remplissant les obli- » gâtions qui y sont attachées, comme l'entretien des hopi- » taux, des ateliers de charité, la réparation des églises, » les intentions des fondateurs seront remplies, et toute » justice sévèrement remplie. »
Après ces préliminaires, l'évêque d'Autun faisait les calculs suivants. Les dîmes seraient désormaisacquittéesau profit de la nation ; elles se montaient à quatre-vingts millions-, les biens-fonds produisaient au moins soixante-dix millions. Voilà donc un total de cent-cinquante millions. Sur cette masse, l'orateur attribuait cent millions à la subsistance de quatre-vingts mille ecclésiastiques, que Ion comptait alors en France; il comprenait dans ce nombre quarante mille curés, à chacun desquels il assurait au moins douze cents livres, outre le logement. Ces cent millions seraient bientôt réduits à quatre-vingts millions par l'extinction des bénéficiers sans emploi-, tout le reste devait être employé par l'Etat à payer la dette du clergé, à combler le
déficit, à rembourser les charges de judicature, à créer une caisse d'amorlissenicnt. A ces fir.s, le prélat proposait qu'on vendît les biens-fonds du clerj^é, et il promettait que de fjrauds aviuilafjes résulieraiint de cette quantité de biens inuueubles mise en circulation.
Cette motion si scandaleuse, el appuyéede tant de sopbismes, fut encore exagérée par Mirabeau, qui demanda que la nation se déclarât propriclaire des biens du cierge. Elle fut réfutée par plL:sieurs membres du clergé, elMaury, en particulier, la combattit dans une brillante improvisation. [[Il fit voir que cette mesure était le triomphe des agioteurs accoutumés à profiter des maux de lEiat, spéculant surla ruine du clergé, attendant celte riche proie t/uon leur préparait en silence , dévorant d'avance ces propriétés ; attendant avec impatience que la vente des biens de i Eglise, en faisant monter les effets publics, augmentât subitement leur fortune. Il montra les conséquences de ci tte spéculation par rapport aux propriétés privées. « La propriété » est une, dit-il; elle est sacrée pour nous comme pour » vous. Nos propriétés garantissent les vôtres. Nous soiumes » attaqués aujourd'hui; mais ne vous y trompez pas; si » nous sommes dé|)0uillés, vous le serez à votre tour; ou » vous opposera votre propre innnoralité-, el la première » calamité, en matière de finances, atteindra et dévorera )) vos héritages. Nous n'avons usurpé les possessions de » personne : nos biens nous appartiennent, parce que nous » les avons acquis, ou parce que ce vous nous les avez » donnés. Nous les avons acquis du produit de nos écono- 1) mies; nous produisons lesiitresde nos acquisitions; nous » les avons (aites sous rautorisalion expresse des lois. On » nous a donné nos biens : les actes de fondation existent. » Ce n'est pas même au culte public que ces dons ont été » faits; tout a été individuel entre le donateur qui a légué, )) el l'église particulière qui a reçu. On ne coiuiaît aucun » don fait en général à lEglise. Les dotations d'un tiès- « grand nombre de curés ne sont que des fondations m- )) spirées par la piété de quelques paroissiens, el ne peu-
■Am
AlSmE 1789.
» venl par conséquent retourner à la iiaiioa, parce qu'elles )) n'en viennent point.... Il est avéré par les preniiers » luonumenls de la législation française, que la nation » eu corps n'a jamais ni stipendié, ni doté le culte public. )) La dîme elle-même ne nous a point été donnée par la » uation : les lois les plus anciennes en confirment la per- » ception ; mais elles supposent toutes la préexistence de » ce droit.... Si la nalioii peut remonter à l'origine de la » société pour nous dépouiller de nos propriélés, recon- » nues ei protégées par les lois pendant plus de quatorze » siècles, ce nouveau principe métaphysicpie vous con- » duira directement à toutes les insurreciions de la loi » a.oraire-, le peuple profilera du chaos pour demander à « entrer en partage de vos biens 5 il aura sur vous tous les )) droi'.s que vous exercerez siu' nous: je suis loiu d'inler- » jeter un appel au peuple; mais il m'est permis d'opposer » à un piMiicipe injuste et incendiaire, les factieuses cou- » séquences que peut en tirer la cupidité. »
L'orateur montrait ensuite les immenses iuconvénienls de la mesure; l'inégalité de la répartition-, des provinces riches en biens ecclésiastiques supportan l lout le poids de la dette nationale et des frais du culte, tandis que d'autres orandes provinces n'en acquitteraient rien; les frais de i'adminislraliou remise à l'Eiat absorbant une grande p.îriie des propriétés ; l'état précaire où allait se trouver k: clergé : « C'est, disait-il, une inslilulion vraiment pré- ») cieuse à l'Etat que la dotalioii territoriale des miiiislres » de la religion. Le culte public sérail compromis, s'ildé- » pendait d'un salaire avilissant et incerlam. Bientôt l'ir- » rcHpiou et l'avidité mettraient ces fonctions au rabais, « et solliciteraient le cullie le moins dispendit;ux, pour par- » venir à la suppression de tous les cullcs. l'ne disette « passagère, une interruption momentanée ou durable ^) dans la perception des impôls, une guerre ruineuse, » cent autres causes de suspensions de paiement redui- » raient à l'aumône le corps entier de ce clergé salarié ; .) aucun citoyen ne voudrait embrasser un état si précaire
■) et si borné; toules les paroisses des campagnes seraient ) abandonnées; et le royaume bvré à l'anarcbie, appren- » drait bientôt par ses désastres celle grande vérité poli- >' tique, trop oubliée aujourd'hui, que Tordre politique » repose sur la reliijion, el que les ministres du culte » peuvent seuls répoudre du peuple au gouvernement. » C'est par ses incalculables aumônes cpie le clergé rend » les peuples dociles. Comment pourra-t-il les contenir, ') lorsqu'il n'aura plus la faculté de les assister? » Et ici l'orateur montrait l'Angleterre, qui, après avoir usurpé les possessions des évéchés et des chapitres les plus riches de l'Europe, était obligée de suppléer par la taxe des pauvres aux aumônes du clergé (1)]]
La discussion, interrompue par la translation de l'Assemblée de Versailles à Paris, fut reprise avec vivacité le •23 octobre: MM. de Boisgelin, aichevèquc d'Aix, de Bonnal, évécpie de Clermont, Cortois de Balore, évèqiu; de Nîmes, l'abbé de 3]ontesquiou, le vicomte de Miiabeau, frère du célèbre orateur, 1 avocat Camus, K' poète Lebrun, plaidèrent avec force les droits du cleigé, qui furent attaqués avec plus ou moins d adresse par les avocats Thouret, Treilhard, Garât et autres: les débats furent soutenus de pari et d'autre avec chaleur, et même avec un grand talent (-2). L'autorité de Thistoire, la philosophie, la politique, réconomie politique, tout fut invoqué (3).
Dans la journée du 31 octobre, le succès parut d'abord devoir répondre aux efforts du clergé. On fut surtout frappé du discours de l'archevêque d'Aix, qui, après avoir relevé les droits de lEglise, montra de quelles ressources
1) OEuvres choisies de iMaiir\, tome III, pages 380 el suivantes.
(2) rqyez, dans M. Jager, Ili^toive de l'Église de Fiance pendant la iiviiliiliofi, loine I, une analyse plus développée de cette dicussion.
(3) ;[I)ans rintervalle, l'assemblée nationale avait pris comme en passant, .'«; 25 octoljre, un arrêté plus ^rave qu'on ne voulait l'avouer. Le comité des rapports ayant rendu nuiipte de lettres eerites par deux religieux ei une religieuse, réclamant contre les vœux perpétuels; il fut décide que <<)M/eénii>sion de Tœiix serait suspendue dans les nionaslci es de l'un et l'autre Sexe. Ce fut en vain que le cierge fit observer que dans les circonstances, la suspension équivalait .i l'exclusion définitirc des vœux.;)
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l'Etal lui-même «illait se priver, si l'on touchait aux bient> ecclésiastiques. Il ofTrait d'ailleurs, au nom de son ordre, une somme de quatre cents millions à hypothéquersursesbiens, pour subvenir aux besoins actuels du trésor. Rassurant le clergé inférieur, il déclarait également qu'on consentirait à tontes les réformes nécessaires pour l'amélioration du sort des ciH'és. On demandait à aller aux voix : Mirabeau craignit qu'elles ne fussent pas favorables à son opinion, et piu-vini à faire remettre la conclusion au surlendemain, lundi, 2 novembre. Dans l'intervalle, on ameuta la poj)ulace de Paris -, rArchevèché, où TAssemblée devait tenir ses séances, fut investi avant le jour par une foule de bandits, qui f lisaient entendre les plus violentes menaces, cl qui outrageaient même les députés ecclésiastiques par des voies de fait les plus odieuses : c'est sous cette triste influence que commença la délibération. Les ennemis du clergé furent presque les seuls entendus. Pour obtenir plus facilement le succè«, Mirabeau, voyant qu'on aurait trop de peine à faire décréter que les biens du clergé appartiennent àla nation, proposa une modification, qui, tout importante qu'elleélait, necliangeaii guère que la forme. La décision lut arrêtée en ces termes : « l'Assemblée na- » tionale décrète, I°que tous les biens ecclésiastiques sont » à /rt disposition de la nation, à la cliarge de pourvoir » d'une manière convenable aux frais du culte, à l'en- » tretien de ses ministres, et au soulagement des pauvres, w sous la surveillance et d'après les instructions des pro- » vinces; 2" que dans les dispositions à faire pour l'entre- » tien des ministres de la religion, il ne pourra être assuré » à la dotation d'aucune cure, moins de douze cents livres » par année, non compris le logement et les jardins en )) dépendant. » Ce décret fut rendu à la majorité de trois cent soixante-huit voix contre trois cent quarante-six. Quarante membres s'abstinrent, sans compter ceux que l'émeute populaire avait éloignés de la séance (1).
(I) On fil la remarque que co tltcret fut adopté le jour dts Moi (s, ,'.
On îissurc (Hi'uii reilaiii iiombrc de députés ne vovalcni dans le dccrci (|n un moyen donne à 1 Kl al de {ijaianiir les eniprunls qui lui ('laienl nécessaires. C'esl peui-éire paire motif que le roi. (pii se trouvait d'ailleurs dans une position si dillieile, au milieu de I exaltation des esprits, ne crut p is devoir refuser si sanction ; il l'envoya à l'Assemblée dès le 4 novend)re. Mais ceux (pii avai(;nt cru cpie le décret n'(''lait |>as destiné à déjiouiller le cleryé durent être bientôt déirc)nq)és par les mesures qui furent piises successivemenl. Le 7 novembre, un déciet mit lis biens ecclésiastiques sous la surveillance des autorités locales, afin d éviter qu'ils fussent li\rés au pilla^je. [[Deux jours après, on arrêta que le loi serait supj)lié de surseoir à la nomination à tous les bénéfices, même auxévêcliés, alle:idu qu'il était déjà question de n'avoir (ju un évêcbé par déparlement.]] Le -n'y du même mois, ou arrêta (jue tous les titulaires des Ix'nefices et fous les supérieurs des maison> ecclésiasti(pies auraient à faire devant les mêmes anloriiés locales, une dc'claralion détaillée de tous les biens uiubiliers et iiumohiliei s dépendant de leurs bénéfices ou établissements. Déplus, ils devaient allirmer qu'il n'avait été fait aucune destruction des titres, papiers et mobilier. Le 17 décembre, on entama enfin nettement la question de la vente d'une partie des biens ecclésiastiques.
Le ministre des finances, Necker, avait présenté un projet de décret pour autoriser la caisse d'es(om|)le, moyc-nnanl certaines conditions, à faire au trésor publie une avance de cent soixant-dix millions qui étaient nécessaires. Le comité des finances, par l'organe de son député, Lecoulteux de Cauteleu, proposa un décret assez conq)li(jué, mais qui conq)rcnait la vente des biens ecclé>iastiques
rarchevêctié, et d'aprcs I;i inoliuii d'un tv»;(jiii. Piusicuis écrits |iariiri:it a cette époque sur cette question. Nous citerons p.-irnii les plus connus : Ic Discouii de l'aiclici-cque d'.lix sur le^ inoinniliDii^ ec(lciiastiqiic\ ; des Coiisidi'i aliuns polttinuci utr les biens tcni/ii>icls tin ctcigc, p,r I,ar;ire, évêque de Nancy; Y rlpjicl ii la commune tic Paris et aux fiUui s ilt/xiite- Tnenl\, par l'abbé Ddion. I/aiitcur s'y servait avec fr)rce d'.irguiiu-n(^ puisTi dans le Cuntrat social et dans lis principes d'i i|iiilc maiircllc.
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jusqu'à la concurre!ice de quatre cenis nnllions, puis la créaliop^ (ïassigiiats de dix mille livres chacun, porîanl intérêt de cinq pour cent, et devant êlrc admis de préférencci daiîs Tachât de ces biens. On le voit, c'était précisément uue somme équivalente que rarclievccjue d'Aix avait offert d'hypolhéquer sur les biens du clergé. Mais ou voulait enfin entamer la propriété. Cette pi-oposilion renouvela toutes les luttes précédentes. « Le clergé, dit un recueil périodique de ce tem[)s, rassembla ses dernières Ibrces pour retarder I instant où ses anciennes propriétés allaient éire mises à l'encan. Le respect du droit des titulaires, respect qui avait éié manifesté tant de lois pendant la discussion sur la propriété des biens de l'Eglise; l'incertitude de la valeur des revenus qui restaient à celle-ci, après que la suppression de la dîme les avait diminués de plus de moitié; l'engagement solennel de pourvoir honorablement au service des autels, à l'entretien de ses niiriis'.rcs, à celui des pauvres, aux intérêts de la dette du «■lergé et âvs communautés particulières; le danger d'aliéner les capitaux de l'Eglise, avant que ses besoins et ses. devoirs l'ussenl remplis, avant que les provinces eusseat été consultées, ainsi que l'exigeait le décret du 4 novembre; c'était là autar.t de moyens de défense que les députés ecclésiastiques employaient avec l'énergie du désespoir, mais inutilement. Ils ont inspiré plus de lassitude que dintérèt : ils n'ont obtenu cl conservé la parole cpi'au milieu des inlerruptions, il ne leur a pas même été possible de se faire entendre jusqu'au bout, et l'on eût dit ([ue. parties au procès, leur opinion devait être ju.gée récusable(]). » C'est au milieu d'un tumulte effroyable que fui voté le décret, dont voici les principaux articles : « L U )» sei'a formé une caisse de \ extraordinaire, dans laquelle i> seront versés les fonds j)rovenanl de la contribution' )) p ilriotiipie, ceux proveiinnt du produit des ventes, qui
(1) r,0!in>tc îpiuin p.ir MaUtl-Di!j)aii ili; la st-aiiie tlu 10 (Kteiiiluc 17S5, ■hsris If |i l'iiiirr i)u:tHr.> du Mcrciu e //e Fiance lie 1700.
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» seront ordoniK'C.s p;n- le prô.seiil dccrcl, cl iniMcs les au- » trcs recettes extioidiiiaiies de 1 Eiai. li. Les domaines » de lîj couronne, à rexception des (oièls, et des maisons » royales(l),.., seront niisen vente, ainsi qu'uneqnanlilé » de domaines ecclésiaslit|nes suOisanle pour lormer en- » semble la valeur de cjualic cents millions. III. J/Assem- » blée nationale se l'éseive de dési.;',ner incessamnuMit les- » dits objets, ainsi que de ré;*j|er la forme et les conditions 1) de leur vente, après avoir reçu les renseisjnenjents qui » lui seront donnes par les assemblées de département, » conformément à son décret du 2 novembre, IV, Il sera M créé sur la caisse de l'Extraordinaire des assignats de di.x » mille livres cbacun, jusqu à concurrence de la valeur » desdits biensà vendre. » Dans la séance suivante, Maury demanda, sans pouvoir 1 Obtenir, rpie le procès- verbal fît mention des protestations du clergé. <( Il iaq^orle, s écriail- » il, que la nation apprenne que, lorsqu il s'affaissait de » vendre lesbiensdu clergé, cet ordre demandait la parole » et n'a pu l'obtenir. » Ces réclamations tlu clergé ne faisaient qu'irriter les passions dans une partie du public : on lui faisait un crime de sa résistance, et de ses efforts pour transmettre à d'autres ce qu'il n'avait reçu qu'à cette condilion ; et on lui piodignait les injures au moment même oii il tombait en sacrifice (2).
Les ennemis de l'Eglise triomplièrent de ses malbeurs. Depuis longtemps la cupidiié convoitait celte ricbe moisson, dont elle attendait des trésois immenses. Le mauvais usage que plusieurs ecclésiastiques faisaient de leurs revenus servait de prétexte à des plaintes, dans lesquelles, comme il arrive souvent, on en voulait encore moins à l'abus qu'à la cbose même. On insultait à la piété des anciens bien-
('2) Mercure de France, Inco citatn.
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f'aiteurs de l'Eglise 5 on se moquait de leur religieuse prodigalité : on ne voulait pas voir que celait le clergé luimême qui, le plus souvent, avait donné à des possessions auparavant arides et inhabitées, l'importance et la culture qu'elles avaient acquises. On se dissimulait que ces biens étaient fondés sur des titres que leur antiquité seule eût dû rendre sacrés, et que si une jouissance aussi constante était méconnue, nulle propriété ne serait plus garantie. Aussi il est remarquable que le décret d'envahissement piononcé par l'Assemblée a été le prélude d'autres injustices non moins criantes. L'usurpation des biens du clergé n'a fait que précéder celle des biens des déportés, des condamnés à mon, des émigrés. N'eût- on pas dû respecter au moins les possessions des hôpitaux, ces possessions recommandables par leur destination sacrée, ce patrimoine de l'indigent et du malade, celte ressource assurée de tant de familles malheureuses? Mais la cupidité n'épargna rien; et l'humanilé philosophique envahit les dons de la charité chrétienne (1).
— Le 6 novend)re. — Bulle d'érection nu siège de Baltimore, dans L'AMÉniQtiE septeintrionale. Pour appiécier un événement qui a eu pour l'Eglise catholique des conséquences si heureuses, il est nécessaire de dire un mol de la révolution politique qui s'élaii opérée dans l'Amérique du noid. Nous avons parlé brièvement de l'insurrection d'une pallie des possessions anglaises de l'Améri(|ue, et de la déclaiation d'indépendance, qui avait été comme le signal de la guerre (2). Soutenus pai- la France,
(1) [[On sait (in'eii effet, dèi !<• tL'ni|)s iiicine de rAsseinblée constituante, les biens des hospices fiirenl menacés : d'après les décrets du 5 novembre, on ne leur laissait que /noi'i.toirfnieitt l'adiniiiistration de leurs biens. Un décret de la Ciinvention, 1 1 juillet ITU'i, prononça <(ue l'aitil des hôpitaux Taisait partie des propriétés nationales, et que les biens seraient vendus. L'assistance des pauvres ne laissait pas d'être reconnue couinie une dette. Tf^c gouvernement révolutionnaire ne tarda pas à reconnaître les inconvénients de cette mesure, (|ui avait eu à peine un commencement d'exécution dès le ai octobre 1795; on suspendit d'abord tout acte d'aliéiiation, et le 7 octobre I79G ou rct:iblit les hospices civils dans la plénitude de leurs droits et on les dedommagia de la perte de leurs biens.]]
(2) f'oji-z plus haut, pai;e 131.
ANNÉI-: 1789. 3't7
ces Etats avaient en elle! conquis leur iiirrancliissemenl des liens qui les unissaient à rAnjjieterre, cl le traite fait pâteux avec cette puissance en 1783 assinsnt l'exislence jX)litiquede la nouvelle répul)rK|tie , qui devait bientôt prendre de si prodifjienx développenicnls. Treize Etats seulement , situés sur le rivap/> oriental de l'Océan Atlantique, formaient alors la confédération (l).()n peut les rapporter à quatre {groupes : le premier renferme les six provinces, sur la côte au nord, q«ji (ormaietil la Nouvelle ylngletcire : c'étaient le New-llampshire ; le Massachnsells (capitale Hoston);Rliode Island (ville principale la Providence, nom qui lui fut donné par des sectaires qui vinrent d'abord y chercher un asile); leConneciicul; New-York (villesprincipales, New- York et Albany), et le New-Jersey. Le second fjroupe, sur le mèmerivaj^e, mais au centre, contient les trois provinces de la Pensylvanie, qui dut sa fondation et son nom au célèbre quaker (iuillaume Penn ; le Delaware , qui avait fait longtemps partie de la Pensylvanie, et le Maryland, qui avait été fondé par le lord catholique Baltimore, sur les concessions faites à lui-même par Tinforiuné roi Charles I". Le groupe du sud-est comprenait la Yirginie, la Caroline du nord, la Caroline du sud, et la Géorgie. Ces treize provinces réunies ne renfermaient à l'époque du premier recensement, en 1790, qu'une population de près de quatre millions d'habitants (2).
La religion catholiciue était loin de dominer dans les treize provinces. Les premiers colons de cette partie de l'Amérique septentrionale à lacpielle on a depuis donné le
(1) [[Les États-Unis forment anionrd'liui trente et un Iltats. Dans ce nombre, il y en a trois qui ne sont (|ue «lis (ItMncmhrcmtnls des Irei/.c primitifs, savoir, le Maine, qui était roiiipiis dans le M.issac liussets ; Vermond, capitale Montpellier, cjui appartenait au New-lianipshire, et le Kentvuky, qui a été détache de la Virginie l'armi les autres provinces, nous remarquerons en particulier la l,ouisiane, achetée de la France, en 1802, <t la IHoride, cédée par l'F.spagne, en lS19. Plusieurs antres Etats avaient dû leur origine à des établissements français, comme l'Alabaina, le Mississipi, les bouches du Grand-Fleuve, l'Illinois, le Missouri, l'Xrkansas. ]
[1) Le premier recensement fait en 1*90, ilonnait 3,0:9,827 habitants. En 1830, la population totale des Etats-Unis se montait à 23,397,311 àmcs.
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nom à' Etats-Unis , n'étaient guère que des anglicans ou des presbytériens qui conservèrent dans leur émigration i'atiachenient aux erreurs de leurs pères. Les catholiques se tiouvaient en très-petit nombre parmi eux. Le Maryland était la province qui en renfermait le plus, et même dans l'origine tous ses habitants j)rofessaienl cette religion. Ils s'y étaient établis avec lord Baltimore, seigneur anglais, qui prit possession de ce pays sous Charles ï*', et donna son nom à la ville principale. La haine qu'on portait au catholicisme en Angleterre et en Irlande, détermina successivement plusieurs personnes de cette religion à se retirer dans ces contrées lointaines où l'on espérait jouir de plus de liberté. André While, Jésuite anglais, avait accompagné lord Baltimore (l). Après lui, d'autres missionnaires, presque tons de la même Société, gouvernèrent celte église naissante. En 17-20, le père Graylon introduisit le catholicisme dans la Pensylvanie, province peuplée principalement de quakers. Ces missions furent longtemps peu nombreuses. Elles étaient traversées par les anglicans, et les persécutions qui s'élevèrent en différents temps contre les catholiques delà mère patrie , se firent sentir jusqu'en ces climats éloignés. On déclara les catholiques inhabiles aux emplois; on les força à entretenir des ministres protestants, on inquiéta leurs prêtres (2).
La guerre de l'indépendance vint améliorer le sort des catholiques. La part que prirent un grand nombre à la révolution nouvelle, l'intérêt puissant qui portait à les ménager, et aussi à détacher de l'Angleterre les provinces du Canada , que la France lui avait récemment cédées, et où le catholicisme était dominant (3) , la reconnaissance due
(1) Voyez Mémoires, tome I, Introduction, page 222.
(2) [[\.'Jmi de la religion, dans les volumes CLIII et suivants, jusqu'au GLXVIII, a pnhlié une série d'articles curieux et instructifs sur VEglise aux États-Unis, par M. fU; Coiircy. Les sectes nombreuses du protestantisme, qui n'ont guère d'autres liens communs que la haine du catholicisme, y sont bien étudiées et appréciées.]]
(3j [[Dès 1776, le congrès avait envoyé aux Canadiens une députation remarqualjle à la tête de laquelle se trouA-ait le célèbre Franklin, et qui avait pour
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à la France, cl en parliculicr an roi Louis XVI, doul l'aitachenunt à la foi cailiolique élaii si connu, louits ces circonstances disposèrent les insurgés à laisser à l'Eglise une liberté dont elle était jirivée depuis lonîjten)|is. Si la conslilution lédérale, voté<; en 1787, ne s'e.\()iiinc pas sur ce point essentiel, le silence même qu'elle siaidail excluait la prépondérance du prolestanlisuie. En outre, un amendement qui y fut ajouté en 1791, est ainsi conçu : u Le » congrès ne fera aucune loi relative à l'élahlissement ^) d'une religion, ni pour prohiber rexercicc d'aucune re- » ligiou(l). » Ce ne lut point là, comme ailleurs, une vaine formule et une promesse illusoire. Toutes les lois pénales furent abolies, et le culte catholique put se ujontier à découvert.
Il était bien naturel qu'on cherchât à j)rofiter de ce que cette situation nouvelle avait d'avantageux. Jusque-là ces pays avaient été administres pour le spirituel par des ecclésiastiques anglais, la plupart anciens jésuites, sous la dépendance du vicaire apostolique de Londres : cet élatde choses ne devait pas durer, et l'orgaîiisalion ecclésias-
but d'entraîner les Canadiens dans la révolte contre l'Angleterre. Le père Carroll, dont il va èirfi mention, faisait partie de celte deputalion, et devait, en parliculicr, s'aliouclier avec le clergé. (On assure toutefois (ju'il se bornait à demander aux Canadiens la mutralité. Voyez sur celte circonstance, V.Jmi de lu nllgio/i, tome CFAVI ]. Il est trè'-impurtant d'observer que l'évèiiue catholique de Québec, Ollivier Driand, Français d'origine, défendit positiveuienL h son cierge toute relation avec l'envoyé ecclésiastique du conn-ii's. Franklin, qui eut tant d'indueiiee sur la constilulion américaine, n'oublia jamais les services personnels (|Uc le i>cre Carroll loi rendit j]
(1) Chacune des constitutions particulières que s'étaient données les treize États, dès le coinnienceuient de l'Union, proclama expressément la liberté de conscience, quolcjuc quei<iucs-unes laissassent eiaore (|ucl(|iies prérogatives an eulle protestant, elles n'exigeaient du moins des catliolii|ncs, ni serment, ni autre pratique contraire a la conscience. Ces disposiiions de toleranc< devinrent de plus en plus gcnerales après la paix de ITS^i.
La constiintion des Massaehussets, votée en 1779, obligeait ceux qui voulaient obtenu Un emploi, à abiirer sous serment l'obéissance à tout l)Ou\'oir ecclcsiaatique élianf;er. Ce serment a été modifie en 1821. Cctt< même clause subsista aussi (]u< Ique temps dans celui de New-York ; mais elle fut abolie en 1^06. Il parait qu'il n'y a guère j)rcscntement (|ue dans b New-Hampshire. ou les catlioli(|ues soient exclus des emplois publics. (Voyez VAmi de la nUgion, tome CLXVI, j.age 3C0.)
tique ne pouvait être en dcsaccord avec Torganisation politique. Qu'une seconde guerre s'élevât entre l'Angleterre et les Etals-Unis, que seraienl alors devenues les conimunicatlons? D'ailleurs le nombre des catholiques était assez considérable pour motiver l'érection dun évêché (1). Aussi, dès que la paix fut rendue à ces contrées, le Saint-Siège se préoccupa de leurs intérêts spirituels, et pensa à leur donner un évéque. Le '28 juillel 1783, le nonce apostolique de France, Doria, adressait à Franklin, alors ambassadeur des Etats-Unis à Paris, un acte portant en substance que l'ancien ordre établi pour le gouvernement spirituel des catholiques, ne pouvait être maintenu plus longtemps, et que la congrégation de la Propagande proposait au congrès le projet, qu'elle avait adopté, d'établir dans une des villes des Etats-Unis ou un évéque vicaire apostolique, ce qui paraissait le plus convenable, ou du moins un préfet apostolique (2). En attendant les suites de la négociation, la congrégation de la Propagande donna les pouvoirs les plus étendus à M, Carroll, que reconunandait spécialement l'ambassadeur américain. Le gouvernement fédéral ayant déclaré qu'd n'avait pas d'opinion à émettre sur la question du gouvernement des catholiques, le Pape nomma un certain nombre de cardinaux de la Propagande pour examiner celte affaire; et le 12 juillel 1789, il fut
(1) Le nonilire des catholiques pouvait monter, en 1783, à environ seize mille personnes dans le Marvlaïul, à sept mille en Pensylvanie, à quinze cents environ dans les antres Etats Cette évaluation est de Monseigneur Carroll lui-même; mais il paraît qu'elle ne comprend que les citoyens des treize Etats proprement dits. 11 y avait en outre un grand nombre de catholiques situés dans les vastes territoires qui furent cédés par l'Angleterre h la Confédération, par le traité de paix en 1783, à l'ouest de l'Ohio, sur les bords du Michigan , et sur les rives du Mississipi. Le nombre de ces catholiques, presque tous Français d'origine, et venus du Canada, ponvaient être de quatre mille environ. [JmL de la religion, tome CLXVII, page 532.)
(2) M. Picot disait ici : « Le clergé catholiqne des Etat-Unis fit au P.-pe la » demande d'un évêqnc, et le congrès, (|u'on avait eu soin de prévenir, » apj)rouva et appuya cette démarche. » Un article de Yj4mi delà religion, tome CLXVII, page 622, prouve fort bien que ces assertions ne sont pas très-exactes, et que les missionnaires américains cherchèrent plutôt d'abord à éloigner cette mesure qu'ils ne la provoquèrent, accoutumés qu'ils étaient au régime des simples missions. Le Congrès l'appuya encore moins.
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rendu un décret approuvé pnr le Pape, et portant que loua les prédes qui exerraic iH le niinislère dans les Elais-Unis se réuniraient, pour délerunncr dans quelle ville serait placé le siège épiscopal, et lequel d'entre eux paraissait le plus propre à être élevé à Tépiscopat : privilège qu'on leur accordait par faveur, et pour cette (ois seulement. Ils s'assembljrenr, et convinrent unanimement que l'évéclié devait èlre établi à Baltimore, tant parce que celte ville est située à peu près au centre des Elafs, que parce qu'elle renfermait le plus de catholiques. Quant au choix de l'évèque, sur vingt-six volants, vingt-quatre désignèrent le docteur Cairoll. Le Saint-Siège accéda aux vœux de ces missionnaires, et le 6 novembre J789, le Pape donna une bulle qui érigeait un siège épiscopal à Baltimore pour tout le territoire des Etals-Unis, et qui nommait à ce siège le docteur Jean Carroll. Celui-ci se rendit sur-le-champ en Angleterre, où il devait se faire sacrer. Il se présenta pour cet effet à M. Charles Walmesley, évé(|nede Rama in partibus infideliuni, et le plus ancien des quatre vicaires aposloli(pies anglais. H était lié depuis longtemps avec cet estimable et savant prélat, qui lui donna la consécration épiscopale, le 15 août 1790, dans la chapelle du château de Ludworth, au milieu d'un concours de prêtres et de fidèles accourus poiu- être témoins de cette cérémonie. En mémoire de cet événement, le nouvel évèque établit la fête de l'Assomption comme fête palronale de son vaste diocèse.
Dans le même temps des ecclésiastiques français formèrent le projet de fonder un séminaire à Baltimore. Membres d'une congrégation vouée à l'éducation sacerdotale, les prêtres de Saint-Sulpice pensaient à remplir le but de leur institution en formant dans celle nouvelle chrétienté un clergé rempli de l'esprit de son ministère. (Ils dirigeaient déjà le séminaire de iMont-Rèal , en Canada.) M. Emery, supérieur général de la Congrégation, pensa qu au milieu des orages qui commençaienl à gronder sur l'Eglise de France, il était mile d'ouvrir à ses confrères, T. V. 20
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comme un nouveau champ où s'exerçât leur zèle. Un d'entre eux, M. Naj^oi, fat envoyé à Londres pour proposer ce projet à M. Carroll, qui l'accueillit avec reconnaissance. M. Nagot purtit en conséquence l'année suivante avec quelques prêtres ses collègues, et arriva le 10 juillet à Baltimore; il y acheta une maison dont on fit un séminaire. C'est le même qui subsiste encore. A l'occasion du premier synode qui se tint à Baltimore en 1791, nous parlerons de l'organisation qui fut donnée à ce nouveau diocèse (l).
Le 20 décembre. Cérémonies expiatoires a Saiint-
ETiENiSE-Du-xMoNT. Ou Comprendra facilement pourquoi nous appelons l'attention de nos lecteurs sur les détails que nous allons rapporter. Un vol sacrilège avait été commis le 4 novembre dans l'église de Saint-Etienne du- Mont. Un misérable avait trouvé moyen de s'approcher de l'autel en plein jour sans êlre vu, et d'emporter le ciboire et les hosties consacrées qui s'y trouvaient. La piété des fidèles s'émut à cette nouvelle. On fit à Saint-Etienne les prières des Quarante Heures. Les parois'ses et les communautés y allèrent successivement en procession. Le Chapitre de Notre-Dame, tous les séminaires, et l'Université en corps s'y rendirent aussi. 11 y eut chaque soir des amendes honorables, des discours, des prières et dts chants d'expialion. L'abbé Asseline, nommé à l'évêché de Boulogne, prononça entre autres un discours très louchant. Les actes de réparation se prolongèrent pendant plus d'un mois. Le 20 décembre il y eut une cérémonie très-solennelle, à laquelle se trouvèrent, en vertu d'un arrêté pris la veille, les représentants de la commune de Paris^ vêtus de noir, et ayant à leur tête le maire de la capitale, Bailly. Ils partirent de rilotel-de-Ville en grande pompe avec une escorte, et entre deux haies des gardes de la ville. A l'en-
(1) ["^'Jmide la religi'^n, tome CLXVIII, page 142, entre (tans des aétails intéressants sur la colonie sulpiciennc. On sait qu'un des compagnons de M. Nao-jt, était M. Antoine Garnier, le même qui devint ensuite supérieur de la congrégation de Saint-Sulpice, et qui mourut en 1846.
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née de l'éj^lise ils ruren! coiiipHiiunilés par le curé, le l'. de Penvcrn, GéiiovéCain. Gel acte solennel fut comme le derniei", où les roiiciioiinaircs revèlus de I aulorilé muitieipjile rendirenl piihlKjiiement liomm.'ijjeà la reli'pion cailiolicjiie. [[LaiMK'e suivante, rAssemblée nationale assista en corps à procession de la Fèle-Dien.Jj
— Le 4 février. Phemier sekment de riDÉj.iiii; a i.k coNSTiTLTiOxV. Daos Ics premières semaines de 1790, un jjiocès poliiicjne, celui du marcpiis de Favras, occupait le public: on avait dénoncé une conspiration qui aurait eu pour but de dissoudre, par la violence, l'Assemblée nationale, d immoler Bailly, Necker et Lafayette, d'enlever le roi. et d'organiser une conlre-révoluiion. D'un autre côté, la nouvelle division de la France en départements et districts, à laquelle travaillait l'Assemblée, loucbait à trop d intérêts pour ne pas entretenir dans le royaume une .igilation presque générale. Pour calmer et pour rassurer les esprits, le roi vint à l'Assemblée nationale, le 4 février, sans solennité, accompagné seulement de Necker et de l'archevêque de Bordeaux, alors garde des sceaux : il y prononça un discours dans lequel, après s'être engagé lui-même à maintenir le nouvel ordre de choses, et en particidier à seconder de tout son pouvoir la nouvelle organisation du royaume, il engageait les représentants de la nation et tous les citoyens même à s unir à lui par un effort général el commun, et à bannir toute défiance. « Que les vrais citoyens, dit- il, y réfléchissent, et ils ver- 1 ronl que, même avec des opinions différentes, un in- » térêt éminenl doit les réunir aujourd'hui. Le temps re- » formera ce qui pourra rester de défectueux dans la ') collection des lois qui auront été l'ouvrage de cellt- » Asscntbiée : mais toute entreprise qui lendrail à ébranler 1) les principes de la constilulion même, tout concert qui » aurait pour bul de les renverser ou d'en affaiblir l'heu-
)» reuse influence, ne serviraient qu'à introduire au milieu » de nous les maux effrayants de la discorde.... Que par- » tout on sache que le monarque et les représenlanls de w la nation, sont unis d'un même intérêt et d'un même » vœu, afin que celte ferme croyance répande dans les » provinces un esprit de paix et de bonne volonté; et que » tous les citoyens recommandables par leur honnêteté, » s'empressent de prendre part aux différentes subdivi- » sions de l'administration générale, dont l'enchaînement » et l'ensemble doivent concourir ellicacement au réia-
» blissementde Tordre, elà la prospérité du royaume »
Apres quelques observations fort sages sur divers points essentiels qui devaient trouver place dans la constitution non encore terminée, et spécialement sur V a^'ermisseineiit du pouvoir exécutifs cette condition, sans laquelle il ne saurait exister aucun ordre durable au dedans, ni aucune considération au dehors, il terminait ainsi : « Puisse cette » journée où votre monarque vient s'unir à vous de la ma- )) nière la plus franche, être une époque mémorable dans » l'histoire de cet empire : elle le sera, je l'espère, si mes >t instantes exhortations peuvent être un signal de paix et » de rapprochement entre vous, si nous ne professons tous, » à compter de ce jour, je vous en donne l'exemple, qu'une » seule opinion, qu'un seul intérêt, qu'une seule volonté, » l'attachement à la constitution nouvelle, et le désir ar- » dent du bonheur de la France. )> La première impression que produisit ce discours sur l'Assemblée fut trèsvive. Après qu'on eut voté une adresse de remercîment au roi et à la relue, un député, Goupil de Préfern, proposa de prêter tous immédiatement le serment civique ; un autre. Emery, fit la motion de repousser de l'Assemblée ceux qui ne le prêteraient pas. La formule suivante fut à l'instant adoptée, u Je jure d'être fidèle à la nation, au roi, et de » maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée » par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi. » Le serment fut prêté à l'instant, d'après l'appel nominal. Les évêques et les autres membres du clergé ne crurent pas
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devoir le leliiser. 11 est à observer ([im la eonslilutioii n'éliiit p.ns encore lerniinée, et que ju.S(jue-là elle ne contenait rien qui loiuliàt, directement du n)oins, au spirituel. Toutefois, cinq ou six membres de l'Assendilée, qui étaient absents, ou qui s'élaienl retires au moment de la prestation du serment, présenlèrenl ensuite quelques objections sur la partie du serment qui oblifjcait cbacun à viainîcnii de tout son pouvoir une constitution qui n'était [)as encore connue dans son ensemble : mais ils se rendirent j)resque tous sur les explications qui furent données par le président, Bureau de Puzy, relativement au droit qu'aurait essentiellement la nation de réformer cette constitution. Nous verrons, sous la date du 12 juillet 1790, les évéques s'empresser de mettre des réserves à un serment trop général.
Au debors de TAssemblée, le mouvement fut fjénéral. Des le soir même du A février, la Commune de l'aris, après avoir décidé que soixante de ses membres iraient féliciter le roi et la reine, prêta tout entière le serment. La place de Grève était en ce moment couverte d'une grande multitude : le maire, Bailly, se présenta au balcon, et lut la formule, à laquelle mille voix proclamèrent l'adbésion universelle. On décida qu'un Te. Deum solennel serait cbanlé à la métropole le dimanche suivant, 7 février. L'Assemblée nationale s'y rendit en corps, ainsi que la Communede Paris ^ Mulot, prieur de Saint- Victor,
(I) [[Dans la séance niêinc «lu 4 février, l'évèqiie de Perpignan, M. Dcsponchez, avait (i'al)oi(l voulu faire dis réserves; mais sur les observations du président, il iniit.i ses (■(ill('j;ues. l'iusieins membres de la noljles.te, et entre ies autres le vicomte de Mirabeau, «jui s'étaient retirés au moment «lu serment, le prêtèrent «gaiement après les explications dont il a été parlé. Il y eut à ec sujet, dans la séance «lu 8 février, des discussions orageuses «ju'il n'entre pas dans notre plan d'anal\ser. Un demandait de (piel droit l'Assemblée piiuvail exclure de^ reprtsentants «jui n«' tenaient point d'elle leurs pou- ▼oirs. Le célèbre écrivain Bergasse, «jui n'était pas présent, écrivit et publia une lettre dan> I.nnielle, après avoir ennmére les vices <|u'il remarquait dans les articles de la constitniion déjà arrètie, il d.clarait son refus de serment: il y persista, et depuis ce moment, quoii|n'il se iej;ardat loiijouis comme membre de lAsseniblec il n'y reparut plus, |)ar<c qu'on n«- lui aurait pas permis d'y pri'n«lre la parole. ' |
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et représentant de la Commune, prononça un discours, et le serment civique fut ensuite pieté par tous les assistants.
Ce mouvement qui paraissait utile eut peu de suites. L'Assemblée nationale elle-même parut comme étonnée de l'impression qu'avait produit sur elle le discours du roi; et on ne put Tamener à prendre sérieusement en considération les points qu'il avait le plus expressément recommandés,
- — Le 13 février. Suppression des voecx monastiques PAU l'Assemblée nationale. L'esprit des chefs de l'Assemblée se développait de plus en plus. La philosophie les avait instruits à mépriser les moines, à voir avec dédain des hommes qui ne devaient s'occuper que de la prière cl du soin de leur salut ; on avait transformé la plus belle des vertus en un enthousiasme insensé; on avait présenté les vœux do relifiion comme un en^rapcment contre na-
ture : car on était allé jusque-là-, et dans la discussion même, on reproduisit ces téméraires maximes.
C'est du sein du comité ecclésiastique que partirent les coups portés à des institutions qui ont rendu à l'Eglise de si éminents services. Ce comité avait peu avancé jusquelà dans ses opérations. Les quinze membres qui le composaient avaient été pris dans les deux grandes fractions de l'Assemblée; et l'ardeur de Lanjulnais, Treilhardet autres, avait souvent été arrêtée par l'opposition des évêques de Clermont et de Luçon et d'autres ecclésiastiques, et même laïques. Les amis de la révolution voulurent se donner une majorité incontestée au sein du comité; ils firent décider, le 7 février, qu'on leur adjoindrait quinze nouveaux membres. Le choix tomba sur sept ecclésiastiques, l'abbé de Montesquiou, l'abbé Expilly, les curés iMassieu, Gassendi et Thibault, et deux religieux, dom Gerle, Chartreux, et dom Le Breton, Bénédictin; et sur huit laïques, Dionis, Guillaume, Delacosle, Dupont de Nemours, Chasset, de Boislandry, de Ferment et Lapoule. Il ne pouvait plus y avoir de doute sur le parti qui l'emporterait : car parmi les ecclésiastiques que nous venons de nommer, il n'y avait
que 1 abbé de Moules(juiou, ancien aj],enl du Cler(;é, qui volât avec le colé droit. l*resque tons les autres prirent une part publique au sehisnie consliUitionnel. Les laïques étaient presque tous des avocats (léjà connus, nu (jui ne lardèrent pas à l'éire par leur opposition au clergé (1). La victoire était assurée aux innovations de tout [jcnre , et bientôt la retraite des évè(jues de Clernionl et de Ltieon, celle de l'abbé de Montescjuiou, des curés Vanneau, Grandin, et Lalande, du prince de Uosbccq, el de Leboutbilier, laissa le cbainp libre au.\ avocats, qui voulaient tout bouleverser dans l'Ej^lise.
Déjà, vers la fin de Tannée précédente, le 17 décembre, Trcilbard éiaii venu (aire à l'Assemblée, au nom du comité, la lecture d'un rapport (pii concluait à oier la sanction civile aux vœux monasli(|ues, à accorder la liberté et des pensions aux religieux qui voudraient sortir, et à réduire le noinbie des maisons qui seraient conservées. Cette proposition avait été faite au milieu de la discussion, dont nous avons rendu compte, du décret affectant quatre cents millions de biens ecclésiastiques au paiement des dettes de l Klat : la suppression d'un grand nombre de monastères était, disait-on, le moyen qui devait laeilitcr cette opération. .Mais alors, l'évèque de ClermonI, de Honnal, (pii éiail président du comité ecclésiastique, avait déchue (ju'il croyait devoir à son caractère et à sa délicatesse de prolester contre le plan pi'opnsé au nom de ce comité, et à la rédaction i!u(piLl il n'avait eu aucune part, ni din clément, ni iudireelemcnt ; et l'Assemblée avait remisa une épncpie uliérieure l'examen du [irojet. Dès (pie la majorité ilu comité se fut fortifiée, comme on vient de ie voir, Treilbaid vint de nouveau proposer, le 1 1 février, et il obtint de (aire une nouvelle lecliue de son rapport. La discussion Cul vive et animée. L'évèciue de ClermonI parla le premier en faveur des ordres monastiques ; il cila d'abord l'exemple des contrées qui avaient porté
(1' Voyez jilns tia;(, ]):i-(; Ml, li [nt'iiiuiL- c:.ini>i)siti(.ii «lu (omiti-.
atteinte à ces antiques instiliitions, et où la destruction des religieux avait amené l'avilissement de la religion, déiruit la subordination, et fomenté l'anarchie, a Les » religieux, dit-il ensuite, qui profiteraient de voire dé- » cret avant d'y être autorisés par la puissance spirituelle, fi manqueraient à leurs engagements les plus sacrés; et » votre décret même serait une tentation qu'il est indigne » de vous de leur offrir. Vous ne renoncerez pas à cette » prérogative des législateurs, de proléger les engage- » nients sacrés, qui ne dépendent que de la puissance spi- » rituelle. Car c'est une triste philosophie que celle qui s jugerait, contraire aux droits de l'homme, le pouvoir de » faire liommage de sa liberté n)éme à celui à qui nous » devons tout — Doit-on abattre l'arbre qui a porté tant » d'excellents fruits pour quelques branches parasites. » Un discours si sérieux fut souvent interrompu par les murmures, les éclats de rire, les huées méme(l).
L'évêque de Nancy, de la Fare, parvint le lendemain à se faire écouler plus attentivement, et traita l'affaire sous louies ses faces. Il démontra combien , sous le rapport même financier, les mesures proposées étaient hasardeuses, propres à augmenter les charges de l'Etat (-2),
(1) Mercure de France, 1790, numéro du 20 juin.
(2) [[Nous croyons devoir reproduire le soniuiaire des calculs de M. de Ja Fare, qni nous paraissent propres à faire connaître la situation du clergé.
« Les plans les moins suspects d'exagération et de laveur pour le clergé, k demandent un tonds annuel de cent millions pour la dépense du culte. Ce » fonds se trouvera-t-il d'après le résultat de vos précédents décrets et des » nnuveaiix qu'on vous propose ?
« Les calculateurs les plus exagérés n'étendent pas au delà de cent cin-
> quante millions la possibilité des revenus ccclésia!tti(|ues.
• Si la tliiiie reste abolie, il faut soustraire de ces revenus possibles, * soixanbe-dix millions. Pour la partie des droits Jcodaux &upi>Timés sans » indemnité, deux millions. — Pour la rente représentative des valeurs ter- » riloriales cju'il faudra vendre pour compléter les quatre cents millions de •• ])ropviétés ecclésiastiques que vous avez projeté de vendre, dix millions. — t Four les intérêts de la dette au clergé de France et de ses ûiocèsei, au
> mo;ns douze millions. — Pour les intérêts de la délie du clergé étranger » et des établissements ecclcsiasti<|ues du royaume, au moins quatre mil- •• lions. — La soustraction totale à faire sur les revenus du tiercé sera dont
et exposant le culte divin h iiiaiiquer LiiMit()t des ressources les plus essentielles. Il j)laida élocjnenuiieMl la cause des religieux, cl il annonça d'avance les catasirophes qui ne tardèrent pas à se réaliser. « Si l'Klat n'acquillait pas (idèle- » ment la dette sacrée de leur pension -, si tant de nialhcu- » reuses victimes de la spéculation financière cjue l'Etat » aurait faite sur leurs biens étaient réduites à demander
» de i)uali-f-\ii)|;t-r|ii.itor/.e iiiillioiis ; il il ne rcbU-ra plus ([Hc ciiKiuantc-six tt iiiillioiis »
« On vous propose, Mi'ssipiirs, d'ouvrir (ous les cloîlri-s ft do rriidrf .m » siècle tous les religieux de l'iin el de l'autre sexe en lixinl à tliaeun iiiK- « pension graduée sur l'âge, dont la moyenne proportionnelle sera de huit
■ centslivres par tête Ou vous pio]iose également de fixer huit cents livres
> de pension h i liaque tète (jui aura pri léri' de rester dans le cloître. (Kncore » veut-on (|iie sur cette pension, déjà si modii|ue, soient prélevés les frais du
• culte et des reparutions. Cette annonce u jeté la consternation dans loun
• les monastères de la capitale.) I.e nombre des religieux des deux sexes » dans toute l'étendue du rovauine, est au moins de cin(]uanle-dcux mille. » En parlant de i:elle somme, la de[)ense pour les religieux sera d'environ » quarante-deux millions. « (Treilhard soutenait que les renseignements reçus au comité ccclesiastiiiuc ne ])ortaieiit le nnmhre des religieux qu'a di\-liuil iiiille: (lU portail le nombre des religieuses à trente mille.)
» Ceite partie <le dépenses, calculée avec la déduction ci-dessus rapportée
• de quatre-vingt-quatorze millions, donne nu résultat de cent trente-six » millions.
« Mais il faut ajouter les impositions nationales, les contributions locales,
• les réparations des bâtiments d'exploita ion, Wicquitlcinciit tici fondiition', » (car vous vomirez qu'elles s'acquittent}. Pour le tout au moins quatorze » millions. La totalité de l'emploi des revcnui ecclésiastiques sera «lonc déjà » de cent cin({Uunte milliops.
« Selon votre comité, t'est à la nation à administrer les biens ecclcsias-
D tiques Les frais inséparables d'une ré^ie absorberont au moins cin(( à
» six millions.
« (,e n'est pa.>' tout. On proposait d'assigner aux pauvres le quart du revenu- » Ce serait encore un prélèvement :i faire d'cirviioii onie millions.
« Lu recapitulation de toutes ces dépenses, /inaldùfes a l'ciHrctien du » culw et </ei' riioiiuilùrfs, donnerait une somaie de cent soixante-six mil- » lions, c'est-a-dire ex<:edaiit de seize millions la pusiibilile reconnue des » revenus du cierge. Voilix pourtant ou vous n>èneiit ces motions isolées, » étendues ou divisées avec art, qui se près eut et se préci|)ilcul avec une » incroyable rapidité. Kncore (|uelques décrets, et il ne restera plus rieil » de ces vastes |)ossessioiis qui naguère excilaier.t l'envie, mais dont la » déplorable dilapidation fera pille, bans telle triste subversion, qui pmir- > voliu a l'tiilietien du culte i* d [Meicure, ibidem.)
Que pouvait-on répondre a ces cLillre». La suie du temps ii'.i fait qu'en conlirmer l'exaclilude. Le mépris qu'on en a fuit n'a pu que conduire a une cllroyable banqueroute.
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» en vain leur paiement, ye/ee5 dans le inonde, sans état, » sa)is crédit, sans ressources ^ celle supposition fait fiémir » toute àme sensible. » Le prélat citait en preuve « ce » qui était arrivé aux membres dispersés de cette Société » célèbre, consacrée à l'éducation publique, à qui la » France a peut-éire dû la plupart de ses grands hommes » et la gloire des derniers siècles: leur pension, et quelle » pension ! leur pension, avilissante et barbare de quatre » cents livres ne leur est même pas payée-,... etcependant )) la suppression de l'ordre des Jésuites avait laissé à l'Etat » des biens beaucoup plus que sullisants pour leur faire un » meilleur sort. » S'élevant ensuite à des considérations plus élevées: « Ainsi, di.>ait-il, la volonté de Tbomme pourra » rompre à son gré l'engagement qu'il auia voloniaire- » ment el librement formé. La conséquence naturelle » d'une pareille doctrine doil être d'annuler, selon son » caprice tout engagement religieux, civil et militaire. » Une semblable proposition attaque à la fois la religion, » la morale et la politique.... »
Au lieu de réfuter ces raisons, les orateurs du parti opposé au clergé trouvaient que le projet du connté était trop modéré : ils eussent voulu que la suppression des ordres monastiques fût faite sans aucune réserve, parce qu'à leurs veux celle insliiution répugnait au droit naturel. a Quand même la nation, disait Barnave, ne trouverait » pas d'avantage pécuniaire dans cette suppresion, il sullit » que rexi>tenco dos moines soit incompatible avec les » droits de l'iiomme et avec le bon ordre de la société, » nuisible à la religion, et inutile à tous les autres objets » auxquels on a voulu les consacrer. Je suis obligé, disait » Garai, de faire ma profession de foi. Je n'ai pu concevoir » qu'il fut permis à l'homme d'aliéner ce qu'il lient de )) la nature, de commettre un suicide civil el un vol de sa » personne à la société;... je jure que jamais je n ai cançu » comment Dieu peut vouloir soustraire l'homme aux » obligations qu'il lui a imposées, et lui reprendre le pre- » mier bien qu'il lui a donné, la liberté. » Celle espèce de
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svmlx)lf, cxprinit- avec véhémence, CcUis;i la j)lus vive af^ilation : une |)arlie de rAsseinblée deiiianda que l opinant lût rappelé à 1 ordre. L'évècpie de Nancy, étant remonlé à la tribune, se plaifjnit avec force de ces outrages publics laits à la religion; et il proposa « que l'Asseaiblée » déclarât que la religion catholique, apostolique et ro- )• malne, élait la religion nationale et de l'Etat. » Celte motion, soutenue par de Cazalès et d'autres, fut loccasion d'un incroyable tumulte. « M. Lnnielh trouvait qu'elle était une conspiration contre la traïuiuillité du peuple. M. Garât reprit la parole, la reperdit, la recouvra: chacun à l'envi protestait de son zèle pour la religion. Deux heures et demie s'écoulèrent dans ce bouleversement : deux lois la sonnette cassa (I). » Enfin la majorité parvint à écarler la motion. Elle n'accueillit pas mieux un amendement de l'abbé de Montesquiou, qui faisait mention expresse du droit de la puissance ecclésiastique de connaître des vœux pour le for intcrieur.
Le décret fut jwrté en ces termes : « 1. L'Assemblée na- • tionale décrète, comme article conslitutioiinel, que la loi M ne reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels de )» l'un ni de l'autre sexe -, déclare, en conséquence, que les M ordres dans lesquels on fait de pareils vœux, sont et » demeureront supprimés en France, sans qu'il puisse en » être établis de semblables à l'avenir. II. Tous les indi- » vidus de l'un et de l'autre sexe existants dans les mai- » sons religieuses pourront en sortir en faisant leur dé- )) claration devant la municipalité du lieu; et il sera » pourvu incessamment à leur sort par une pension con- » venable.... Il sera pareillement indiqué des maisons où » pourront se retirer ceux cjui ne voudront pas j)rolitcr de » la disposition du présent décret. Déclare, au surplus, » l'Assemblée qu'il ne sera rien changé, à l'égard des M maisons chargées de l'éducation publique et des eta- » blissements de charité, jusqu'à ce que l'Assemblée na-
1) Rccil du Mercure de \790, du 20 février.
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» lionale ait pris un autre parti. III. I/Asssemblée excepte i) expressément les religieuses de l'article qui oblige les ') religieux de se réunir de plusieurs maisons dans une. »
[[Il restait à fixer la quotité de la pension : on décida (ju'il serait attribué aux religieux mendiants qui sortiraient du cloître sept cents livres jusqu'à cinquante ans 5 huit cents livres jusqu'à soixante-dix ans; et mille livres après soixante-dix uns. Les religieux non mendianis devaient avoir, selon les mêmes divisions, ou neuf cents, ou mille, ou douze cenis livres. L'abbé de Montesquiou fit ici adopter un amendement qui assiudlait les anciens Jésuites aux religieux de cette dernière classe, a Vous ne refuserez » pas, avait-il dit, votre justice à cette congrégation cé- » lèbre, dont les fautes ont été un problème, et dont les ) malheurs ne le sont pas (1). » On assignait aux frères eonvers trois cents livres jusqu'à cinquante ans, et quatre cents livres après cet âge. Une disposition qui parut peu en harmonie avec le décret, fut ajoutée : « Les religieux » qui sortiront de leurs maisons, n'en resteront pas moins )) incapables de toutes successions et dispositions testamen- » taires; ils pourront seulement recevoir des pensions ou » rentes viagères. » Nous mentionnerons, sous la date du 1 4 octobre 1790, un autre décret, qui aggrava ces mesures.]]
Des plaies qui furent faites alors à la religion, celle-ci fut une des plus sensibles. Des moines déjà séduits par les attraits du monde, se hâtèrent de rompre leurs liens. On les vit se jeter avec ardeur hors de leurs cloîtres, cl grossir le nouveau clergé que l'Assemblée allait former. Il en resta cependant un grand nombre qui demeurèrent fidèles à leur vocation, et qui ne se crurent pas dégagés de leurs
J) Mercure de France, 27 février 1790. [[Les religieux qui s'élaienl adresses à rAssemblée nationale pour demander la liberté de sortir du cicitre, furent désappointes (|uand ils virent la modicité de la pension Ues religieux Bénédictins ayant publie des Obàer\'ations sur la motion de M. 1 reilfiard, relalii'einent à la dotation des reli^ieur, s'atlir^rent une réponse sévère et méritée, et dont l'analjsc se trouve dans les Xvut'cllcs ecclcsiai" iiques pour 1790, page 86. j]
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vœux parce que les lois séculières n'eu voulaient plus reconnaître (1). Ils conliiiuèrenltl observer leurrè}',le tant qu'ils le purent, et se réunirent à cet eflet clans les m.Tisons qui furent inouientanément conservées. Les religieuses surtout otfrirent l'exemple d'un attachement sincère à leur état; et ces filles pieuses, dont des écrivains irrélipieux ou frivoles avaient affecté de déplorer le sort, qu'ils avaient peintes comme a^iclimes des préjn.^és , comme p^é(nissant sous la tyrannie la plus dure, donnèrent le démenti le plus formel à jetns détracteurs. Elles convainquirent de calomnie, et de la manière la plus solennelle, ces fables débitées sur leiu' compte par la malignité, et ces fictions théâtrales où on les livrait à une pitié insultante ou à un ridicule injuste et amer. Très-peu, parmi elles, profitèrent des nouveaux décrets. Les autres persévérèrent dans leur respectable vocation, et rendirent à la relifïion, par leur {rénérense fermeté, un témoinnafïe qui l'honorait ainsi qu'elles. Il semblait que l'Assemblée eût du faire au moins une exception en faveur de quelques monastères qui ne présentaient, ni de grandes richesses à Tavarice, ni l'oubli des règles à la malignité ; de ces mo-
(1) 11 avait pavii, en déceinhre 1789, mie adresse des Dominicains de la lUc du Dac à rAsseiiil)lée. Ils demandaient de rester dans leur e(>ii\ent; l'adresse était signée de vingt religieux prêtres et de onze novices. Les demandes dt sécularisation faites à l'Assemblée par des religieux, n'étaient que le fait d'individus aussi tuccnntenls de leur ordre que l'ordre l'était (Feux. C'est ce que soutint le Pire Ilurtrel , Minime, dans une lettre ou il s'élevail contre une pareille demande faite par un religieux de son ordre, au nom, disait celui-ci, de la province des Minimes de Paris, quoique cette demande, rejelée par une partie de la province et igiorée jjar l'autre, n'eut été adopter que par deux paMicnlicrs. Les Chirlre.ix de P.iris firent une réclamalion semblable. Le père Labruleric, Thealin, jirolesla dans une lettre du 1*. mars 17011. contre ce qui avait été dit à l'Assemblée, que les Théalins ne répugnaient point à leur sécularisation, tandis qu'.iu contraire, le mémoire envoyé par ceux-ci .à l'Assei'îblée, exprimait un vif désir de mourir dans l'état qu'iK avaient embrasse. {Jouriinl ecclcùnslique, de lianucl, décembre 1781), janvier et mars 1790.) Les religieux Gcnovéfains de Chàlillon-sur-Seine avaient fait une demande semblable ; et la ville avait j.ris, le 2 février 1791. la délibération la plus honorable pour eux : une pétition des autorites et des habitants avait été dres.sée dans le même but. {Soticc sur l'ubhc JoUy. dans VJnit de la religion, tome LXUI, page 22G.; Toutes les (lemandc^ de celte nature furent repoussées sans pitié.
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nastères que les vertus de leurs fondateurs et Tauslérité de leurs relipieux avaient rendus célèbres, et qui, situés dans des reti-aiies profondes, ne demandaient qu'à être oubliés du monde, comme il y était oublié lui-même. La Trappe cl Sept-Fonts étaient, depuis plus d'un siècle, l'asile de ceux qui , fatigués du siècle , ou dégouiés de leurs erreurs, cberchaienl dans la solitude un abri pour leur faiblesse, et dans la pratique des austérités et de la pénitence une expiation de leurs I^iutes. Ces maisons furent supprimées comme toutes les autres, et leurs religieux dispersés. La maison de la Trappe avait cependant adressé à l'Assemblée, à la fin de 1790, uu mémoire pour sa conservation, et elle avait été appuyée par les municipalités et les districts voisins; le conseil général de l'Orne lui avait rendu un témoignage honorable. Rien ne put arrêter sa destruction totale (l). La Providence procura cependant un asile à quelques Trappistes qui désiraient persévérer dans leur vocation. Us quittèrent leur monastère le 2G avril 1791, sous la conduite de dom Au;;uslin de Lestrange, traversèrent la France vivant pauvrement, cl se retirèrent à la Valsainte, au canton de Fribourg en Suisse. Ils s'y reformèrent en communauté, et furent joints successivement par de nouveaux religieux que leur vocation et les désastres même de l'Eglise ap[)elaient dans cette retraite austère.
— Le 20 février. Mokt de Joseph II-, avènement de LéopoldH; conséquences de cet événement. L'empereur Joseph succomba à la maladie qui le minait depuis longtemps ; prince extraordinaire, mélange singulier de bonnes et de mauvaises qualités. Actif et laborieux, il eût pu faire le bien des peuples : mais il fut trompé dans les moy<'ns propres à le conduire à ce but. Des maîtres imprudents avaient jeté dans son esprit des dispositions peu favorables pour le Saint-Siège (2). La lecture des livres
()) \oyi'z La Trajipe mieux connue 1834, in-8°, page 3'i. (S) Foycz plus haut, page 142.
philosophiques, la flalleiie cl les mauvais conseils achevèrent de régarer. Il asservit l'Eglise, allligca les liommes religieux, diminua le respect dû aux lois par la mnlîiplicilé cl la hizaircrie des siennes; s'aliéna le cœur de ses sujets qu'il conUariait dans leurs allcclions, el doul il dédaignait les plaintes, eljela dans ses Klals des semencesde troubles et d'ii-réligion. Il fil au chef de l'Kglise une guerre dechicaues; nous en avons retracé les principales phases. On a vu, dins le cours de ce volume, combien d'atteinles il avait portées à la discipline ecclésiastique, sous le prétexte de réiorme.
Parmi les choses dont nous n'avons pas parlé, nous menlionnerons la caisse de religion, (|u'on aurait pu appe'er une caisse de rapines. [[Elle ilevait d'ab(jrd se composer des revenus des couvenis supprimés (1) : ou devait les appliquer à des œuvres pieuses, et en particulier à doter de nouvelles cures, lorsque les besoins de la population réclameraient leur érection, et lorsque les revenus attachés h la charge pastorale nesulliraient pas à l'entreiien des anciens et des nouveaux pasteurs. Mais, de plus, sous prétexte de faire une distribution plus équitable et plus uniforme des revenus ecclésiastiques, l'Empereur exigea, par un décret du 6 juin 1782, que tous les bénéficieis séculiers ou réguliers, donnassent luie déclaraîion exacte de lous les revenus ecclésiastiques qu'ils possédaient, et des charges qui y répondaient (2) ; puis il parut déterminé à faire verser dans la caisse de religion, tout ce qu'il lui parut convenable de lui attribuer.]] Il dépouillait ainsi les usufruitiers pour s'attribuer la gestion des biens ecclésiastiques, et pour s'en servir, soit à propager ses réformes, soit à enrichir des hommes avides (3).
(1) ^'ojes plus liant, page 152.
(2] Nom^elles ecclésiastiques pour 17S4, page 203.
(3) [(L'iviipcrcur voulait que le noniI)rc des paroisses de la ville de Vienne lût augmente. Ou assure (|ue eette grande eapilMle n'avait que trois [aroisses (|ui étaient toutes les trois dans la ville, et dont une en parlieulier eonlenail quatre-vingt mille ànies; les faubourgs n'étaient desservis (luo par des chapelles suteursale» dépendantes des cures. Des difTiculiés s'élevèrent à ce sujet
Joseph II n'ayant point laissé d'enfants, Léopold, son frère, grand-duc de Toscane, devenait son successeur. La conduite qu'il avait tenue dans le gouvernement de ses Etais pouvait faire craindre (ju'il ne continuât à suivre les mêmes plans en Allemagne: mais l'emptreur ne parut pas penser comme le grand-duc^ les troubles qui avaient apité les Pavs-Bas l'averlissaient des dangers des innovalions; et avant même de quitter la Toscane, n avait pu voir les peuples également prêts à se soulever. Ce qui se passait en France n'était pas moins propre à lui faire comprendre la nécessité d'une grande circonspection. Il crut donc devoir adopter une marche toute différente de celle qu'avait tenue son frère, et qu'il avait précédemment tenue lui-même: il annonça des dispositions plus bienveillantes pour la cour de Rome: il rendit h plusieurs évêchés des Etals héréditaires les revenus que Joseph leur avait enlevés; et il rétablit quelques-unes des institutions ecclésiastiques qui avaient été détruites.
Nous n'avons pas à nous arrêter sur les concessions po-
entre la cour impériale et le cardinal Migazzi, nrclievêque de Vienne, qui, entre autres points, réclamait avec justice le droit de nommer aux nouvelles cures. Le premier de l'an 1783, le cardinal, rendant ses respects à l'Empereur, crut devoir profiter de l'occasion pour lui parler des dillicultcs qu'offrirait l'érection, d'autant plus (pic la caisse de religion pouiniil bien n'être pas sufiisante. Joseph répondit (|uc cette caisse ne conipicnail pas seiileincnl les biens des coiu'ents su))prunés ou à supprimer; mais qu'il leur défaut les revenus de tous les ecclésiastiques j suppléeraient, L'Eminencc lui ayant observé que l'Eglise n'avait pas donné aux évèques le jjouvoir de disposer à leur gré des biens ecclésiastiques : « ï'EgUse, repartit u l'Empereur, a bienfait, parce que c'était aux princes a régler le lein- » poi-el. » [Nom'ellei ecclésiastiques pour 178 i, page 65.)
On voit ici jusiiu'oii s'étendaient les préttntions de Jose])li. On remar- (juera aussi dans quels inconvénients et quelle tyrannie même se jettent les puissances, lorsque, pour procurer des réformes vaimcnt désirables, elles ne .suivent pas la marche canonique, et ne s'adressent pas à l'autorité chargé»de gouverner l'Eglise de Dieu. On ne peut nier qu'il n'y eut des abus dans l'usage des revenus ecclésiastiques et en particulier dans la pluralité des bénéfices, ou dans la trop grande étendue des diocèses et paroisses, choses alors trop communes en All(<magne : mais ce n'en était ])as moins un tort de lu puissance séculière , de s'attribuer arbitrairement le droit de statuer sur des matières spirituelles; et de vouloir régler par elie-mème l'usage des rt- \ ;-;ius de l'Eglise. ^i
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liliqiics qu'il fil à la Hongrie, en décrélant la révocnlion de plusieurs chaiwjjMnenls opérés sous le dernier reflue : ce <jui se passa dans la Bel{ji(|uc incrile davanla.'^e noire alleniion. Les nouveaux Etals- Belles-Unis n'avaient pas tardé à elic déchirés par des divisions et des rivalités intestines (1). L'Aulriclie y fil passer des troupes: on opposa d'abord à ses réclamai ions et même à ses avances les plus modérées des rodomoniac.'es pleines de jactance; mais partout les insurgés lurent aisément défaits; leurs troupes lâchaient pied et fuyaient sans condjatire : les puissances étrangères, qui leur avaient d'abord témoigné de l'intérêt, comme la Hollande et la Prusse, les engagèrent ellesmêmes à se soinnet!ri\ Avant la fin de 1790, tout le pays était rentré sous l'obéissance de l'Empereur, fpii,du reste, n'abusa point de la victoire, et s'ciforea de pacifier ces provinces en leur accordant l'amnistie la plus générale, en leur rendant l'exercice de leurs anciens privilèges, et spécial.,'ment en renonçant aux innovations religieuses de Joseph. Ces moyens toutefois purent à peine rétablir pour quelipie temps la trancpiillilé : une princesse de la maison d'Autriche, l'archiduchesse de Saxe-Teschen, put bien prendre solennellement possession de ces provinces au nom lie l'Empereur; mais il resta un ferment de discorde, dont laclion vint bientôt se confondre avec les bouleversements politiques qui furent dans ces contrées la suite de la révolution française (2).
(1) [[foyez plus haut, pnge SS^^. Deux parlis surtout cherchaient à dominer : l'iii) plus (avorahlc à V'iwWxuxnx- arUtorr iliqiic avait pour clicfs, l'avocit Van-di r-N()0(Jl et le giand (xiiilenlier fl'Aiivtrs Vaii-Eupen ; l'autre plus démocrate, était conduit par l'avocat Voiick , et foruiait ce rju'on appelait les A'oof Ai'v/ei.]]
(2) [[î-e 3/e/t«rc de France, pour les années 1700 et 1791, donne tous les détail-, de la restauration de la |iiiissance autrichienne dans la D( lgi(|ue.
Voici, en ce (jui cuncjinie les intérêts de la religion, les (criiics de la convention signée au nom de Leopcdd, le 24 <l<(<-iiil)re i790, i)ar Merey, son pl( nipotenti^iire, an congrès de \j\ Haye, conjointement avec Us anihassadcnrs d'Angleterre, de Prusse et de Hollande, «jui garantissaient la souveraineté de l'Autr clie sur les provinces Leige.s. « Sa Ma.joié impériale, sur les instances » des cours médiatrices, a consenti d'accor<ler li-s concessions dont le contenu
[[Léopold travailla vers la même époque à réiablir les droiis de l'Eglise dans un ptMit Eiat limiiiopbe de la Belgique, qui avait eu aussi sa révolution. Au moisd'aoûi 1789, à la suite de coniestations purement politiques, les Liégeois s'étaient insurgés contre le prince-évèque, et l'avaient obligé de fuir, ainsi que les membres du cbapitre. Bientôt l'anarcbie la plus complète avait régné dans la principauté. Les principes de la liberté et de Végalité^ tels que les enlendaieni les démagogues français, avaient été proclamés pour servir de base au nouvel Eiat. Il en était résulté bien des violences et des atteintes à la propriété que ne pouvaient réprimer les autorités municipales inqjrovisées à la faveur de ce mouvement ; les réclamations et les injonctions du corps germanique furent longlenqjs méprisées. Ou avait compté un instant sur Tappui de la Prusse, qui joua pendant quelque temps un rôle un peu équivoque : mais qui fut obligée de renoncer à proléger des patriotes professant des principes trop évidenunenl subversifs. Ces mêmes bommes se déclaraient déterminés à vivre libres ou à mourir. Mais I Empereur ayant fait passer dans la principauté quelques troupes, les chefs furent les premiers à
» est exprimé dans les articles suivants: 1° Que pour satisfaire l'opinion sur » plusieurs points de discipline en nialière ecclesiasti(|ue :ni.\(|tiels la legis- » ialion des Pays-Bas a porte quelques < hangemenis sous le dernier règue , •"ïlans dc'- vues dont la pureté a été méconnue, Sa Majesté veut bien revo- » qner toutes tes ordonnances concernant les séminaires, les processions, les » confréries, et quelques autres pratiques de piélé, et remettia tous ces ob- » jets sous la direction immédiate di's évèques, avec tous les pouvoirs qu'il;» » exerçaient à la fin du règne de Marie-Tliérèse. 2" Sa Majesté veut l»ien u remettre toutes les tlioses, à l'cgard de l'université de Lnuvaiii, sur le pied » oi] elles étaient à la fin du rèj;ne de Sa Majesté l'impéiatrice. et notani- » ment la réintégrer dans le droit de nomination qu'elle exerçait sur cer- » tains bénéfices e<'clésiastiques, en vertu d'un induit du Siège apostoii- » que. 30 Comme il serait impossible de rétablir tous les couvents qui ont » été supprimés sous le dernier règne, Sa Majesté promet de n employer les » revenus de ces biens qu'à des usages pieux, bs plus analogues que possi- » ble aux intentions des fondateurs, et sur les propositions (|ui lui seront u faites par les Etals. Sa Majesté promet de rétablir les abbayes suppri- » mées , qui avaient d'ancienneté le droit dc députer leurs chels aux » Etats. bJ]
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publier qn ils céAmnl à i inipériGuse nécessité (hs circonstances (I).
0»»ai»l à la Toscane, le départ de Léopold av.iit été comme le signal d un retour géi»éral aux pratiques qu'il avait voulu rélornier; el con)mc l'évèquede Pistoie s'étail montré le plus ardent à introduire les innovations, c'était aussi diinsson diocèse que la réaction s'étail montrée plus puissante. Peu de mois étaient à ptine écoulés qu'il étail obligé de se retirer à Florence. Léopold, qui continuait à le protéger, devant revenir en Ta-'Caue, vers le milieu d'avril 1791 pour v établir son fils Ferdinand, auquel il laissait ce duché, avait exigé impéritusenient que Ricci fût rétabli à Pistoie avant son arrivée. Quoiqu il lui fil ensuite un accueil honorable, Ricci put bicutôi s'upercevoir qn il ne serait plus que laibUMnent soutenu (2). Bientôt, en effit, le nouveau grand-duc se cini dans la nécessité de demander sa démission à l'évèque de Pistoie,^ qui la donna immédiatement le 28 mai 1791.]]
C'est ainsi que se dissipèient tous ces projets pernicieux d'un parti ennemi du repos. Celui qui eût observé la situation de l'Eglise vers 1787, el qui n'eût jugé que sur les apparences, l'eût penl-èirecrue menacée d'une ruine prochaine. A Vienne, un empereur, prétendant relondre la discipline, s'emparant de l'enstignement pour le mieux dénaturer, décidant de tout arbitrairement dans les matières le moins souniiîes à son poïivoir, et n'avant guère de rapports avec le souverain Pontife que pour le fatiguer par ses querelles et ses menaces; à Florence et Naples, deux princes entraînés par le premier el suivant ses errements; en Allemagne, les prélats les plus qualifiés (qui
(1) yfercu) e île France, janvier 1791.
(2 [[Dans l'audience que Ricci reçut de Léopold, au mois d'avril 1791, le prince ne cessa de nidntier une lelle in(|uictiide d'esprit, un li 1 état d'anxfélé que le prélat ne retrouva phis dans Lé<'|>old ni !« force pliy^^ique .TCioiitumée, ai son courage. Le prince lui parla des troubles des Etats héréditaires df l'Aulridie, de ceux de France, de ses craintes pour la famille royale, et pour la reine sa sœur en particulier, [fie de liirri, coni/>o.<,(e mr les mtnwirei autographes du prélat, par de l'otter, tome il, |»agc 18G.)]]
l'eût pu croire ! ), les quatre méiropolltains de celle grande contrée, tramant une ligue contre leur chef, aidant à déprimer le Saint-Siège, suscitant des divisions, et visant à une indépendance qui eût abouti à tout soumettre à la puissance civile: telle était, on l'a vu, vers 1787, la situation de l'Eglise. Mais la Providence, qui avait permis ces orages, y mit un terme : elle dissipa d'un soulHe cetie ligue, en apparence si bien combinée. Joseph, qui en élait l'âme, meurt dans sa quarante-neuvième année : Léopold en changeant d'Elats, change aussi d'inclinations: le roi de Naples se réconcilie avec Pie VI; la Toscane rentre dans une voie meilleure ; le congrès d'Ems devient suspect à ses propres auteurs ; deux des métropolitains l'abandonnent expressément (1); les deux autres, privés de l'appui qu'ils ont espéré, sont obligés de se désister. L'Eglise voit s'évanouir les projets de ses ennemis, elle triomphe des obstacles et des dangers. Mais à peine elle recouvre le calme de ce côté, que d'un autre on lui prépare de nouveaux combats. Du sein d'un royaume qui n'avait point pris de part aux traverses que nous venons de décrire, s'élève contre elle une guerre, dont les épouvantables progrès faillirent la mettre à deux doigts de sa ruine. Ces nouveaux assauts, que nous avons à raconter, montreront, avec encore bien plus d'éclat, la protection que Dieu a promise à son œuvre.
[[Le règne de Léopold II fut de bien courte duiée. Ce prince mourut en mars 1792. Il avait été obligé, dès son avènement à l'empire, d'adresser à la France des réclamalions contre des décrets de l'Assemblée nationale qui violaient les droits féodaux de plusieurs princes de l'empire; et cette réclamation s'étendait à beaucoup d'innovations ecclésiastiques, qui, relativement au clergé d'Alsace en particulier, étaient contraires aux traités de Munster, appelé \a Paix de Westphalie.On sait que ces réclamations ne devaient avoir aucun succès. Léopold paraissait déter-
(1) yoyez\\\ii haut, page 247.
miné n déclarer la guerre, lorsque la niorl le déchargea de celte rude lâche.
Les Irois niéiropoiilaiiis de Trêves, (Pologne et Mayence, faisaient aussi en leur nom des réclaniaiions, encore plus inellicaces. Mayence surtout, en sa qualité de métropole de Sirashourg, se trouvait plus spécialement lésée par la consliiulion civile du clergé. Bienlot les principautés de ces prélals devinrent le ihéàlre d'une guerre formidable : obligés de fuir et d'errer, ils se virent dépouillés 5 et toute leur puissance fut comme anéanlie.]]
— Le 9 mars. Allocution dk I'ie VI srn l'état de l'église de Fkance. Le chef de 1 Eglise ne pouvait qu'être très-ému des nouvelles qu'il recevait tous les jours de France. Pouvait-il, d'une part, garder le silence au sujet de tant de décrets qu'avait déjà rendus l'Assemblée nationale, et qui, dil le Ponlife, houleversaicnt la religion^ usurpaient les droits du Saint-Siège, et ^violaient des traites solennels ? D'un autre colé, n'était-il pas facile de prévoir, comme il le dit lui-même, que non-seulement ses plaintes ne seraietjl pas ellicaces pour arrêter un peuple livré à une licence sans frein, mais qu'elles pourraient même l'irriter et le porter à de nouveaux excès? Dans cette perplexité, il croyait du moins devoir exprimer sa doukiM". Voici en particulier les décrets qu'il signalait : « Comme tous ces maux ont dû leur naissance aux doc- » trines fausses de ces livres empoisonnés qui étaient dans )) les mains de lout le monde, afin (|ue ces opinions conta- » gieuses pussent se propager à I avenir avec plus de li- » berié, on a pUux* parmi les |)reiniers décrets celui qui >) assure à chacun la liberté de penser sur la religion ce » qui lui plaira el de ntanifesler impunément ses pensées; )) comme aussi le droit de n'êlre assujetti à d'autres lois » qu'à celles qu'il aura eonsenlles lui-même. Ou a mis » en délibération, si la religion catholique sera conservée 1) comme dominante dans le rovaume de France : les non- » catholiques ont été déclarés aptes à tous les enqilois, » municipaux, civils el militaires; on a statué qu'on ne
4^ ANNEE iVM.
«) tiendrait pins compte des vœux solennels; tous les nio- » naslères dos deux sexes ont été ouverts. On a, en outre, >y déclaré que tous les biens ecclésiastiques étnient à la ) disposition de la nation : on a aboli les dîmes qui for- « maieni une grande partie de ces biens : on a saisi l'ar- ') genterie des églises et des autels. D'autres mesures du » méfne genre ont été prises, ou elles ne larderont pas à être.
» Ah ! sans doute, continue le Pontife, il semblerait •) qu'on peut nous appliquer le reproche que s'adressait » Isaïe : Malheur à moi, parce que je me suis tu. Mais » commeul, etàqni faut-il parler? sera-ce aux évêques, qui »> sont privés <lc toute autorité, et dont un grand nombre » ont déjà été obligés de quitter leurs sièges? sera-ce au » clergé, qui est dispersé et humilié, et qui ne peut plus » tenir ses assemblées? sera-ce au roi Itès-clirétien lui- )> même, à qui l'autorité royale a été enlevée, et qui est » dans la dépendance de ras>emblée, et qui est obligé de » sanctionner tous ses décrets : la nation presque entière » paraît séduite par l'apparence d'une vaine liberté, et » elle est l'esclave d'une réunion de philosophes, qui s'ac- » casent et se déchirent réciproquement, sans reconriaître » que le salut de l'Etat repose principalement sur l'auto- I) ritéde Jésus Christ, et que l'on n'est heureux, selon l'eX'- » pression de saint Augustin, que quand d'un plein con~ » sentement on obéit aux rois : car ils sont les ministres de » Dieu pour le bien, les enfants et les défenseurs de TE- » glise, qu'ils doivent aimer comme leur mère, et défendre » contre ceux qui l'attaquent. » En attendant donc le moment favorable pour parlt-r, le Pontife voulait du moins qu'on ne put imputer à la négligence ou à l'oubli de ses devoirs le silence, qu'il croyait nécessaire de garder dans ces circonstances, et qu'on coni.ûl, au contraire, combien il était alfecté des maux d'une portion si intéressante de la catholicité (l).
(1) Cette all<K!uîjon, qu'on cherche en vain dans le liullaire romain de
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— Vers la fin de mars. Copjthovkrse prk/.ldant a la . ONSTiTL'TioN civii.F. PII CLERCÉ. Lt's iiiiuix s';u;p,riiv:iieiU dc jour en [oiir. On sivail f|ii»' le coniiiô fccl(\siasli(|uc prcparail un |)Iom d'après k(|ncl htaiicdiip de siéjjes ôpiscopaux scraieni supprimés et d'auircs érl;;és; on crut peut-être que rautorilé de canoniales en répiiialion ferait quelcpic impression sur les avocats du comité. Nous ne croyons pas devoir passer sous silence ces discussions préliminaires. Les évèques de Clermont et du Mans demandèrent un mémoire sur ce sujet à Tabbé Jabineau, avocat canonisie, qui n'était pas soupçonné d'un excès de déférence pour le Saint-Sié.jje et pour les dioils de lépiscopat. Jabineau, (juelles que fussent si s prcveniions sur les affaires du jansénisme, ne put s empècbcr de proclamer les véritables principes (l). Il montrait que la puissance temporelle n'avail aucun droit à cet égard, et que les cvéqnes devaient s'efTorcer d empècber une usurpation qui |)ouvail avoir les plnsfàclieuscssuites,el(|u'ilsnedi valent point abandonner l'exercice de leur juridiction. Cetteconsu. talion fulsignée, outre Jabineau, par boit autres avocats canonistes, savoir : Maulirot, iVIey, Ualléas, Meunier, Vauquetin, Mauclerc, Blonde et Biiard. Les deux prenùers surtout jouissaient de la réputation d'bommes instruits et capables, et étaient connus par plusieurs ouvrages sur les matières ecclésiasli- (jues. Mais ce qui est lemanjuable, c est que les bnit signataires étaient tous atiacbésau parti janséniste et en avaient donné des preuves. Leur opposition aux nouveautés projetées n'en avait que plus de poids; et Ton pouvait croire encore qu'elle ne serait pas sans résultat sur l'opinion de leurs partisans et de leurs confrères.
Le parti qui voulait tout détruire jugea donc qu'il (allait opposer autorité à autorité, avocats à avocats. L'abbé
t'ic N I, ainsi que la plupart des pièces imporlanles relatives aux afTaires de France, se trouve dans la Cullectiou des biefs de fie Vi, par lliilot, page J. (I) Jaliineau puMia, sous la date du 15 mars 1790, un Mtnioirc à con- Miller, el co/isuUiUion sui- la compétence de ta puissance tcniporcllf pour l'ère) lion el la suppression des si<ges épiscoijatix, in-8* de 4t) pages.
Saurine, député, qui devint depuis évêque, consulta l'avocat Fauresur la question de savoir si la puissance spirituelle pouvait contester à t Assenthlé.e le droit (f ériger et de supprimer des évêchés. Faure prélendit (jue le droit de l'Assemblée était évident, ei il essaya de réfuter la consultation du 15 mars. Sa consultation, qui était datée du 27 mai 1790, n'annonçait pas une étude bien profonde des sciences ecclésiastiques. Elle fut signée, outre Faure, des huit avocats, Le Roy de Montécly, Bureau du C(ilond)ier, Jozeau, Boicartoin, Agicr, Garran de Couloii, d'Hcrbelot etLefebvre; tous, à l'exception d'Agier, fort étrangers aux matières ecclésiastiques; mais on avait voulu pouvoir opposer, à la consultation du 15 mars, un nombre égal de signatures. D'ailleurs, celle consultation portail le cachet du jansénisme, on y faisait un grand éloge de Soanen. Les jansénistes se Irouvèrenl donc divisés en deux camps : à la tête de l'un étaient Maulirol, Mey, J.ibineau, Vauvilliers. le P. Lambert, Blonde; l'autre avait pour chefs Cimus, Durand de Maillane, Larrière : les uns et les autres publièrent, vers cette époque, beaucoup d'écrits sur les questions agitées (l).
— Le 14 avril. Décret de l'Assemblée tvAtiojNAle qui
ENLÈVE EJVTIÈREMEINT AL" CLERGÉ l'aDMINISTBATIOW DES BIENS ECCLÉsrASTIQUES. ReJET d'l'NE PROPOSITION INCIDENTE SllU LA RELIGION DE l'EtAT. CoNSÉQl'ENCES DE CES DÉCRETS. ([L'As-
semblée avait ordonné de melire en vente des biens ecclésiastiques, de manière à compléter la somme de quatre cents millions (2) : les conditions qu'elle y avait mises elle-même offraient quelque difliculté; et environ trois mois s'étaient passés sans que la mesure fût exécutée.
La commune de Paris vint ouvrir une voie facile : elle offrit par l'organe de Bailly, son maire, d'acbeier directement pour deux cents millions de biens dits nationaux,
(1) lUauitrot surtout se distingua par son zèle et sa fécondité. On trouvera la suite de ses écrits à son article, dans la Riograi>liie universelle de Michaiid, et d;ins le n» C32 de l'Ami de la religion, tome XXV.
(2) f^qyez plus haut, page 3!,"3.
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dont lespropriélés ecclésiiisliqnos fotinaicDl la pliis(;r;>nde pariie, afin de les icveiidre cnsuiic cii délail. Celte proposition fui aussiiol accueillie avec faveur par la majoiiu' de l'Assemblée; el, par un décret rendu le 17 mars, on se hàia de proposer ce mode d'aliénaiion à toutes les luunioipaliiés du royaume.
Quelques jours après, le 9 avril, le député Chasscy vint, au nom du comité des dîmes, faire une proposition d'une bien plus {grande p(Mtéc. 11 s'a.jjissait du moyen de rentpiaccr définiiivement les dîmes, cpii, d'après l'avis du comité, cesseraient à jamais d'être perçues. Sous prétexte d'y sup|)léer de manière à conserver au culte divin sa majesté, et aux ecclésiasiicpies une bonorable aisance, on présentait un plan, dont les bases, relativement au régime du clergé, avaient déjà été adoptées par le comité ecclc.si istique, et (pii consistait à enUner déllnitivcmenl au clergé l'administration des biens ecclésiastiques, puis à pourvoir par une prestation en argent, prise sur les contributions générales, au iraiiement du clergé et aux frais du culte. Après être entré dans des calculs dont l'exactitude a été contestée (1); le rappoiteur du comiié des dîmes insistait sur des considérations générales. Selon lui, « il élait d'abord juste et constilulionncl de faire sup- » porter à tous les ciloyens les frais du culte par le moyen » des impositions générales. Le culle est un devoir de » tous : tous sont censés en user, parée que le lenqile du » Seigneur est ouvert à tous. La maison sainte est entre- » tenue pour rniillléde tous, de même que l'armée, aux » dépenses de laquelle personne ne tentera de se sous- » traire, b D'un autre coté, il était nécessaire de convertir
(I) Voici, il'apn's Its plans du comité ecclésiastiiiuc «t le rapport tin comité «les «lîiiits, ((iitllf devait îlre a lai'enir la silii;ilion du tlcrj^i-. Il devait y avoir un évÎMiue par dépailemcnt, et les traitenuiiis des cvê(|iies, variant selon la population des villes, devai.nt former une somme totale d'environ 2,000,000 livres. Le traitement des curés titulaires devait former une somme totale de 22, .^00,000 livres. Le traitement des vicaires, une somme totale de 19,*:O0,( 00 livres. Ias frais de conilruction et d'entretien devaient se monter à 12,000,000 livres. l
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dès celte année en argent le irailement des ecclésiasù- (jues, non-seulement pour pourvoir aux besoins de ceux (jui n'avaient (|ue les dinies pour ressource, mais pour que i'Eiat eût en main un gage sûr qui rassurât ses créanciers. u II est imj)oliiique, di-ait Cliassey, que les grands corps .) aient des propriétés. On est impalieni de l'exécution de )) vos décrets : celui du 2 novembre (l) ne sera rien, tant » que le clergé ne sera point exproprié. Les ennemis de la .) révoluiion vous accusent de l'aibiesae : ils sentent (|ue les .) biens du clergé dans les mains des ecclésiastiques, sont .> nuls pour vous, nuls pour la confiance, nuls pour la ) prospérité publique. »
Le clergé, qui se voyait ainsi subitement dépouiller de tous ses droits, ne pouvait manquer de faire entendre les plus énergiques protestations. L'évèque de Nancy, M. de Lafare, soutint le premier la lutte, et il le fit avec éloquence : « S'il m'était possible, dit-il, de séparer mes inté- » rèis temporels de ceux des églises de France, de mon » église en particulier, et de la religion même, je me serais « condamné au silence, plaçant mon âme à la hauteur de >) l'abnégation évangélique ; j'aurais sans peine précipité » dans le gouffre dévorant qui demande tant de victimes, » les biens temporels qui m'ont été départis : mais il s'agit )> ici de l'intérêt perpétuel et durable de nos églises cl de » la religion; il faut alors que les ministres des autels .) défendent avec constance les droits sacrés que 1 un atta- ■) que. C'est une de ces circonstances , où la résistance est )) le plus saint des devoirs. Qu'il est douloureux pour les » membres du clergé de n'avoir à faire entendre leurs » voix que pour se plaindre du fond ou de la forme de >) vos délibérations, en ce qui les concerne ! N'était-ce pas 0 .\ssez que, malgré une possession de quatorze siècles,... ■) toutes les propiiétés ecclésiastiques eussent été par un ) seul acte de votre volonté, mises à la disposition de la » nation? (décret du 2 novembre). N'était ce pas assez
(I) F'oje: plus liant, page 392.
0 que, snns avoir consulte les provinces, selon cpic le por- .) tait ce premier déci'el, vous avez piis siir vous <le (J(''cré- » 1er, le 111 déci luljrc. la venic i\e!> biens de TK^Iise, pour )) une valeur d'environ qtiaiie cenis millions? N'éiail-ce » pas assez que voire décret du 13 lévrier lùi, maljjré nos ') représentations, et les principes les plus certains de la » relijjion el de l'écpiiié, snppiimé toutes les institutions » monastiques si chères à rKp,lise? N'était-ce pas assez » que reprenant tout à coup aux provinces la suiv&ti/lance ») de toute disposition des biens ecclésiastiques renf» r- » mes dans leur territoire, vous Tavez par votre décret » du 17 mars, transmise aux municipalités, en leurcon- ») fiant la vente des biens ecclésiasii(pies, sous l'apparence » d'adjudication ;' La motion qui vous est faite a pour ») objet d'enlever à toutes les «'{^jlises. h tons les béné- ') ficiers, la jouissance et radminislraiion de leurs bieiis: » proposition révoliatite! Deniitndezà chaqiie titulaire des » sacrifices, el il les fera de lui-même : mais vouloir que » l'Assemblée porte l'abus du pouvoir jnscpi'à déj>ouiiler ►) arbitrairement, \vxr l'acie absolu de sa volonlé, des pos- » sesseurs légitimes, c'est lui conseiller le crime le plus » flétrissant pour une nation, l'abus de la force contre la » faiblesse, une lâcheté (pie vous ne pouvez commetire. » Le prélat entrait enstiiie da-is une série de calculs oîi nous ne pouvons le suivre, pour montrer combien celle mesure serait désastreuse, onéreuse pour l'Etat, funeste surtout dans ses conséquences par raj^port à la relijjion (l).
Ces considérations furent développées avec une force nouvelleparrarchcvèqued'Aix. qui, reprenant l'offrequ'il avait faite précédemment d'un emprunt que le clergé aurait garanti, démontrait par l'expérience el jiar l'insuccès de toutes ks mesures adopiéesjusque-là, ccnubien l'Assemblée avait eu tort de le repousser. Il concluait p.u* ces paroles remarquables: « Nous épuiserons, sans nous lasser
(I) royez pins liaul, page 408, IcsctIcuIs préstDtiS par le mcmc prêtai à l'occasion de la loi sur les ortires iiionasliques.
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» tous les moyens de conciliation qui sont en notre poii- » voir: 1° nous renouvelons l'offre solennelle d'un em- )) prunl de quatre cents nullions, lequel serait autorisé, » garanti, décrété et levé par l'Assemblée nationale, niak » hypothéqué sur les biens du clergé, qui en payerait ies » intérêts, et rembourserait le capital par des ventes pro- » Qress'ix es, faites snhant les formes canoniques et civiles^ » 1° nous demandons qu'il soit décrété qu'il n'y a pas lieu » à délibérer sur les arlicks proposés; 3" et dans le cas » où, en délibérant, ces articles seraient adoptés, nou* » demandons la convocation d'un concile national, et qu'il ») nous soit donné acte de la déclaration que nous faisons » de ne pouvoir participer en rien à ce décret, nous ré- » servant de réclamer pour les droits de la puissance ecclén siastitjue, suivant les conciles, les canons, et les lois de » l'Eglise gallicane. »]]
La discussion fut tout à coup interrompue, le 12 avril, patune pro|)Osilion incidente que fit un député qui volait oixiinairemenl avec la majorité, et qui fréquentait d'ailleurs le club des Jacobins; c était le chartreux dom Gerle. Comme on avait dit qu'il y avait un parti pris contre le clergé daas les comités particuliers, et comme ce reproche paraissaitsurtout adressé au comité ecclésiastique, principal auteur du plan proposé : « Pour fermer la bouche, dit-il, à ceux qui » calomnient l'Assemblée,... il faut décréter que la religiort » catholique , apostolique et romaine est et demeurera )) pour toujours la religion de la nation^ et que son culte » sera seul autorisé. » Des motions équivalentes avaient déjà été faites plusieurs fois par le clergé, et elles avaient été ajournées sous différents prétextes (1). Quand on vil la proposition mise en avant par un membre appartenant au coté gauclie de l'Assemblée, on espéra qu'elle ne rencontrerait pas d'opposition. Cependant Charles de LamelK cheicha aussitôt à l'ajournerj sous le prétexte de ne pas
(1) V(yyez plus liaut, page 41 1, la proposition faite par l'évêque de Naacf, dans la discussion sur les vœux monastiques.
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quitter une question tic finances pour une question de théologie. « X'esl-il p;«s nlllifjeant, s'éciia niors l'évèquc 9 de Clermont, de Boun;d, de voir rejeter par des fins de » non-recevoir une question de cette importance. Il est de » principe que, dans Tordre de la relijjion, on doit niani- >» fesler sa foi, du moment qu'on en est requis : je ni étonne » que, dans un royaume calholicpie, on refuse de rendre « hommare à la religion call)oli(|ue, non par une dclibé- » ration, mais par une acclamation uiiiverjelle. >: Tout le c6(é droit se lève à ces paroles, et demande que la proposition soit mise aux voix sur-le-champ; la majoiité ne fait ps moins d'efforts pour l'écarter : on se sépare au milieu d'un grand tumulte.
Pendant la nuit, les deux camps orj^anisent leurs forces. D'un coté, les députés de la dioile, réunis dans l'éf^lise des Capucins, rue Saint-Uonoré, travaillent à se fortifier. A quelques pas de là, le clul) des Jacobins (même rue), est en séance: dom Gerle est gourmande sur sa motion inconsidérée, et promet de la retirer : on ne se borne pas à des discours : on cherche à employer la force brutale contre ceux qui veulent faire triouqiher la proposition. On agite le peuple, et on l'exciie à s'attrouper (l).
Aussi, le 13 avril, dès l'ouverture de la séance, l'agitaûon fut extrême. Une allluence prodigieuse se pressait tout autour de la salle des séances, les cris du dehors appuyaient les clameuis des députés de la gauche : on refu-
(1) [[Voici les termes curinix par lesquels Loustalot, dans le journal intilalé : Hci'olutions de Paris, rendait couipie le surlcinkinain des sci-nis cuxiruses de lel'e nuil. « Maiiry sortit de la séance ne se sentant i)as daise, et . ne put s'empêcher de dire: Celle fois ils ne pcwcitnon^ cchnri'tr : celte
• motion est une miche allumée sous un biiiil de poudre, dite mtempe- » rance de langue faillit lui être fatale. Manry ne lavnit pas que le Irnde- » uiiin il ferait une figure hiin diff.renir. Le soir, assemblée générale des » aristocrates aux Capucins de la me Saint Honoré. M.intlosier (il le |,lan » d'attaque pour le lendemain : quatre membres seulement parleront, Maury, » Ca/.alis, Mirabeau cadet et Monllosier.... Non loin de là, les patriotes
• étaient assembles aux Jacobins, ou la commotion excitée par la demande de . don. Grrlc ne se faisait pas moins sentir. Dom Gerle se desola.t de sa mo- . jion inconsidérée: mais il avait servi notre cause mieux qu'il ne le pentaif.
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sait la parole aux membres qui voulaient soutenir la motion de dom Gerle. Le Chartreux déclara qu'ayant reconnu les iiiconwéiitents de la motion qu'il avait faite la veille, il y renonçait : maisaussiiôt plusieurs membres du coié droit la reprirent, et cherchèrent à la défendre, en adoptant un amendement du comte de Virieu, qui portait que , si la religion catholique devait seule jouir du culte public, les lois pénales contre les non catholiques n'en < taient pas moins abolies. La discussion ayant été déclarée fermée, an milieu du tnmnlie, Mirabeau parvint néanmoins à s'emparer de la tribune, sons prétexte d observations incidentes, et c est alors qu'il fil usage de celle figure : « Puisqu'on se permet des citations historiques en M celte maiière, je vous supplie de ne pas oublier que de » celle tribune où je vous parle, j'aperçois la fenêtre » d'où 1 1 main d'un de nos rois lira l'arquebuse, qui fut le « signal de la Saint-Barihélemy : je n'en dis pas davan- »» tage, voyez encore si vous voulez délibérer. » L'oiaieur ne voyait la fenèire que dans son imagination ; mais l'efTet du mouvement n'en (ut pas moins ia)mense sur la majorité qu'il dominait. Tous les efforts que fit Maury pour se
• et cette seronsse devait réveiller le patriotisme des Parisiens, qui semblait » sommeiller depuis longtemps. Sur les neuf heures et demie, le comité des
• Ftiiillants lut iiisfiuil pir les Capucins, que, malgré eux, il se tenait dans » le chœur dr leur église un coniiliaLule d'aristocrates, uniquement composés » <te tous les noirs; que rassemblée noclurne réunissait tous les caractères » d'un altroupement séditieux et d'un sabbat, et allait enlever à l'ordre sé- ■ rapliiquc sa réputation de patriotisme. Le lendemain, dès le malin, les » trois cents trompettes patriotiques des colporteurs proclamèrent la fendie
• intitulére •■ /assemblée ile'i aristocrates aux Capucins : ncuueau complot
• dcrntit'ert. Il n'en fallait pas davantage pour mettre Paris en mouvc- I) ment, ei rallier tous les bons citoyens autour du congrès; et les arislo- » crates. en traversant ces groHp<'S ù'iinuileurs et ces baies de soldats, pour B aller s'asseoir snr les bans de la droite, virent bien que Maury leur en avait e imposé sur la disposiiion des esprits, n (C<fe par M. Bûchez, Histoire par- » lenienlaire, tome V, page 313.)
Les cafés du Palais-R-^yal n'étaient pas n»oins animés. Le district des Cordeliers décidait de son côté que les citoyens non enrôles prendraient les armes, et se tiendraient prêts à soutenir la gaide nationale. La i:rainte de graves collisions obligea Bailly et Lafiyetle de doubler les postes, et de réunir «les forces considérables autour de la salle des séances.}]
faire entciulre furent inuiilcs(l). Enfin l'Assemblée adopta ce décret qu'avait rédigé le duc de la Kocliefoncauld : « L'Assend)lée njuionaie, considérant qu'elle ne peut avoir » aucun pouvoir à exercer sur les consciences et les opi- » nions religieuses; que le respect dû à la religion ne » permit pas qu'elle devienne l'objet d'une délibiraiion j » consi(lér;nil que railacbcinenl de l'Assemblée nationale » au cullc callioli(|ue, aposlolicjue e! romain, ne saurait » ëire mis en doute, au moment même où ce culte seul va » être mis par elle à la première place dans les dépenses » publiques, et oii par un mouvement unanime de respect, » elle a exprimé ses seniimenis de la seule manière qui » puisse convenir à la dignité de la religion et an carac- » tère de l'Assiinblée nationale, décrète qu'elle ne peut « ni ne doit délibérer sur la motion proposée, et tju elle va » repiendre l'ordre du jour concernant les dîmes ecelé- » siasiiques. » Il est impossible de ne pas apercevoir- combien ce langage était bypocrite dans les circonstances où on le tenait. Les députés de la droite n'avaient pas pris part au vote, et n'y avaient opposé que leurs protestations : au sortir de la séance ils furent accueillis par les huées et les cris de la ujultitude. Nous verrons à I instant les preuves de l'inq^rcssion douloureuse que cet incident produisit sur les hommes religieux.
[[Le jour suivant, 14 avril, l'Assemblée, après une discussion non moins oragerise, repoussa déliuiiivement les ofFres du clergé; et elle ne voulut pas même délibérer sur les pi'oposilions de larchevèque d Aix : elle refusa de discuter la question préliminaire que posait Malouet : « si » Von conserverait aux églises de France^ et aux pauwres « une dotation territoriale, « parce que dans ces termes, il eût été trop odieux de répondre négativement. Elle résista
(1) [iLe viroinle de Mirat>eau parvint cependant, sons prétexte d'im amendement, à faire à son frère celte courte n-|>l!(|iie : « Quant an |>réo]iinaut, jt » réponds (]iic l'-ilius drs termes est l>ien l«rril)l«\ Si le fanal isine a ahiisé du » nidt retiiiion \w»r tonseillci la Sainl-Barilii knij, des scélérats ont abusé • du mot Liberté pour violer l'asile de nos rois. »]}
aux représentations d'une minorité nombreuse, qui formait à peu près le tiers des membres présents, et qui s'était levée pour adhérer à la protestation de l'évêque de Clermont. « Je dois, avait dit ce prélat, à mon église, à » l'EijIise gallicane, à i'Kglise entière, à ma conscience, de » déclarer que je regarde ce plan comme funeste à fem- » pire, et désastreux pour la religion; que je m'y oppo- » serai toujours, dussé-je avoir mille glaives suspendus sur )» ma lèle, et que je ne p« ux participer à la délibération. »
C'est dans ces circonstances que furent votés les quatre articles suivants: « I. L'administration des biens déclarés » par le décret du 2 novembre dernier, être à la dis- » position de la nation, sera et demeurera, dès la pré- » sente année, confiée aux assemblées des départements » et de districts, ou à leurs directoires, selon les règles, » exceptions et modificaiionsqui seront expliquées. II. Do- » rénavanl et à partir de la présente année, le traite- ■» ment de tous les ecclésiastiques sera payé en argent, » aux termes et sur le pied qui seront incessamment 0 fixés-, et néanmoins les curés de campagne conti- » nueront provisoirement à administrer les fonds ler- » ritoriaux attachés à leurs bénéfices, à la charge d'en » compenser les fruits avec leur traitement, et de faire » raison du surplus, s'il y a litu. III. Les dîmes de toute » espèce abolies par l'article V du décret du 4 août , cesse- » ront d'èlre perçues à jamais à compter du 1" janvier » 1791. IV. Dans l'état des dépenses publiques de chaque » année, il sera porté une somme sulïisante pour fournir M aux frais du culte de la religion catholique, apostolique » et romaine, à l'entretien des ministres des autels, au » soulagement des pauvres, et aux pensions des ecclésias- » tiques tant séculiers que réguliers de l'un et l'autre » sexe, de manière que les biens qui sont h la disposition j) de la nation puissent être dégagés de toutes charges, et » employés par ses représentants aux plus grands et aux » plus pressants besoins de l'Etat. »
La spoliation de l'Eglise gallicane était consommée par
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l'cUc mesure^ le clfifjo, qui avait si loii(j(i'ni|)s clé rctjartlé coiiime le piciniiîr oitlrc de I Kîal, cl (jvii, en venu njcme de rorf^nDisaiiun cjui lui élail propre, avait rendu tant d'cMuincnls services (l), cessait d'être un coips, et il était à la merci de lép,islaleursdeslilués de reliijion sérieuse: pour le réduire à la plus extrême détresse, il ne restait plus cpi à lui imposer des lois contraires à la conscience : cette situaiion ne lardera pas à lui être (aile.
l.e 19 avril suivant, on vola (pickpies articles complémentaires du mémo décret; le septième a une importance qui n'échappera à personne : « Sont cl demeureront » exceplés, quant à présent, des dispositions de Tarticle » premier du présent décret, l'ordre de Alalle, les iabri- ') ques, les hôpitaux, les maisons de charité et autres où » sont reçus Us malades, les collèges, et malsons d'insti- » tution, élude et retraite, administrés par des ecclésiasli- •) ques ou par des corps séculiers, ainsi que les maisons ') des religieuses occupées à l'éducation publiijue et au sou- » lagementdes malades, lesquelsconlinueront, couuncpar » le passé, et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné » par le Corps législaiif, d'administrer leurs biens, et de ') peicevoir, durant la présente année seulement, les n dîmes dont ils jouissaient j sauf à pourvoir, s'il y a lieu, » pour les années suivantes, à l'indennulé cpie pourrait * prétendre 1 ordre de Malle, et à subvenir aux auli'cs be- ») soins que les autres établissenienls éprouveraient par » la privation de ces dîmes. » Ainsi l'AssendjIée reculait elle-même devant la pensée d'enlever à ces établissements publies la possession territoriale qu'elle enlevait au culte <livin et à ses ministres.
Il entre moins dans notre plan d'exposer les cons ipjcnces de cette mesure par rapport à lEtat. En même
(1) [[La nécessité incmc ou se Iroiivail en ce moment l'Asseinlilec de piotiamev que l'.'s dettes du clergé étaient réputées nationales, et i|iie VEtal serait clungé d'en acquitter lis iritéi cts et tes cnpiinnx (loi du 17 aviil sur les as,signals, art. l), rappelait implieitenieni les saeriticcs exlraoniinaire» fjue le cierge s'était tant de fui»; imposés ponr le bien puMic.]]
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temps que l'on expropriait ainsi le clergé, l'Assenibléc votait la loi sur les assignats, qui étaient censés représenter la valeur des biens du clergé destinés à être mis en rente, et qui devaient être donnés en gage aux créanciers de l Etat. Plusieurs des ecclésiastiques les plus distin- .tfués de TAssemblée s'étaient attachés à démontrer les suites funestes qu'aurait ce moyen de crédit : on sait assez combien une dépréciation rapide prouva la justesse de leurs prévisions.]]
De toutes les mesures précédentes, celle qui amena vers celte époque les plus vives réclamations, fut le refus qu'avait fait l'Assemblée de déclarer que la religion catholique serait seule reconnue dans TEtat. Les députés du colé droit s'assemblèrent dans 1 église des Capucms, et, malgré les moyens d'intimidation dont on chercha à user à leur égard, ils signèrent, le 19 avril, une protestation contre le décret qui avait écarté la motion de dom Gerle. Nous y remarquerons surtout ce passage : « Inviolablement » attachés à la foi de nos pères, nous étions arrivés avec » l'ordre précis ou rintention connue de nos bailliages » respectifs, de faire déclarer, comme article de la consti- )) lulion française, que la religion catholique, apostolique » et romaine est la religion de V Etal, et qu'elle doit conti- ») nuer à jouir seule dans le royaume de la solennité du » culte public. » Cette déclaration fut signée de deux cent quatre-vingt-dix-sept membres de l'Assemblée, à la tète desquels étaient trente-trois évèques. Parmi les autres ecclésiastiques, nous remarquerons seulement les abbé> de Pradt, devenu si fameux depuis, de Varicourt, qui fut plus lard évèque d Orléans , de la Rochefoucauld, de iVïontesquioueldeRastignac. Parmi les laïques, on comptait cent quatre membres de la noblesse (nous ne nommerons que Montlosier, député de l'Auvergne, qui adhérait alors à toutes les déclarations du coté droit), et quarante-neui membres du tiers-Etal. Mais ce qui fit ressortir la division qui devenait sensible dans le clergé, c'est que le plus grand nombre des curés qui siégeaient à l'Assemblée
n'adhcrcrenl pas à la protcslaiioii ; sur environ trois cents ecclrsiasiiijiics, il n'y eut, en elTct, que cent quarante signaiaircs. Quelques uns mcMue des curés qui l'avaient signée, reliièreul pnl)li(|uemenl leurs signatures (l). L'évêquc de Lydda, tiobcl, qui avait cependant soutenu la molion de dom Gerle, expliqua, dans une lettre adressée à ses commettants, les motifs qui l'avaient détourné de signer, [fil n'est pas inutile d'obsirver que, selon l'appréciaiion du prélat, le refus même qu'avaient fait les membres de la droite, de prendre part à la délibéraiion , avait notablement contribué à assurer le triompbe de l'opinion contraire (2). Jj
En dcliors de l'Assemblée, s'élevèrent bien d'autres réclamations. Dès le 14 avril, le chapitre métropolitain de Paris avait, par une délibération spéciale, chargé I abbé deBonneval, un de ses membres et député à TAssemblée,
;i) Parmi ciiix qui rétraclèrent piil)li<|iHnunt leur signature, 'on cite Gros, ciiix de Saint-NicoIas-du-Cliardonnet de Paris [Souvetles ecclcsias— tiqua lie IT^'O, page li7 ; Demandre, curé de Besançon, le inènic qui derint plus fard évè<]iie consU'tutioiinel du DouLs.
(2) f'iijez ee refus plus haut, |)aj;e 431.
[[« Si, dit l'évèque de Ljddi, je n'ai pas cru pouvoir protester contre • le dicrel de l'Asseinhlée, je n'avais pas cru non plus pouvoir ni'ahslenir de » prendre part à la délibération dont il a été le résultat. Ia- refus de délibé- » rer, prononcé par les mêmes membres (|ui , postérieurement, ont signé la » declaralidn, ayant cimsideralilenienl réduit le nombre de riux dont l'inten- » tion était, ainsi que la leur, de faire passer la motion de dom (nrle, il » fui très-l'aeiie aux membres qui avaient embrassé l'opinion contraire d'a- B voir la majorité. » Cette lettre, qui présente d'autres considérations, est insérée au Journal ecclésiastique du mois de juin 17!)fl.]]
Un autre ecclésiastiiiue , menibre de l'Assemblée, Charrier de la Hoche, prévôt d'Ainai , le même qui entra depuis dans l'église eonstilutionnelle , et qui devint, après le concordat, évêque de Versailles, fil aussi paraître une lettre dans le même sens que la précédente : il n'avait pas cru devoir signer la déi:lar,ition, parce <|u'il craiijnait qu'elle ne lût propre à aigrir les esprits-, et il prédis. lit aux signalaires <|ue cet acte allait être le signal d'une guerre de religion. « Cette prédiction, disent les HourclUs ecdfsiosfiques, n'a été I que trop vérifiée par les funestes événements de Montauban, Nîmes et au- » très villes du Lan^u<-doc. o [IViiii^'ellçs ccclisiastiqnes porr 1790, p. 143) Mais ne serait-ce pas plutôt le décret de l'Assemblée )|u'il faudrait accuser d'avoir donné occasion à ces malheurs. La lettre de M. Charrier devint entre son auteur et l'avocat Maultrot, la matière d'une controverse, [l'oyez \'.4wj de la religion, tome XXV, page 03 )
-iâC AvN.NÉE 171)0.
d'exprimer son aftacliement à la religion calholiqne, qui seule est la véritable ,• qui seule a toujours été la religion de la irwnarcliie française, dont elle a précédé l élahlisseiuent dans les Gaules ,• qui seule doit y avoir le droit d'exercer un culte public. V.ii\Y\hv\i\w\{\ii la police défenclil de publier cel acIediichapiire.OoenagiidenièmeàRouenà l'égard d une délibération que prii It; chapitre métropolitain deceite ville, le a mars, pour protester de son attachement à la religion. Nous a\-ons sous les yeux des décolorations semblables de la part des ehapiires de Besançon, de Bourges, de ïroyes, de Nanites, de Blois, de Baveux, de Vannes, de Tréguier, etc. Le chapitre d Autun se -crut d'autant plus obligé de r(»clamer qu'il s'afUigeait de la conduite de son évêque -, il envoya au prélat son adhésion à la déclaration faite par les députés de la droite, le 19 avril, en le priant d'y joindre sa propre signature. Le chapitre de Notre-Dame à Autun, les curés de la ville, et plusieurs communautés, se joignirent à la démarche du chapitre de la cathédrale. La réponse du prélat, fondée sur les principes de la tolérance, était peu propre à rassurer ses diocésains (l). Une adresse du clergé de Rennes à l'Assemblée, en date du 23 mai, renfermait des observations judicieuses et modérées sur les derniers décrets. Dans une déclaration subséquente, cent cinq curés et prêtres du diocèse de Nantes adhérèrent à la déclaration du 19 avril et à l'adresîfedu clergé de Rennes.
Des laïques prirent part à ces réclamations du clergé ; et dans le Mitli sm-tout, on rédigea des protestations conlie les derniers décrets de l'Assemblée nationale. Le 20 avril, les
(1) [[Ia lettre ftii clinpitre d'Aiitun et la réponse du prélat, se lisent dans ^Histoire du cleiffé de France pendnitl Itx r<h'oliitton , ])ar Régnier , tome I, p;ige 165 « S'il est un principe sacré pariiii les hommes, disait M. de » T.illcyrand, c'est que la conscience est nn asile inviolable , et que lotit » moyen de conlrniiite en matière de retiginn, est un attentat c<nilre le » premier des droits de l'iionnuc. Ce principt- éternel de raison et de paix » que l'ignorance et la passion ont pu seules obscurcir, ne pouvait être trop 0 hautement proclame par rAssemblée.... Je ne sais ce que c'est que de » presentei au corps le^ishilil' une protestation contre ses décrets.... « On pressent, en lisant ces paroles, la conduite ultérieure rie l'evêque.]]
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cathoIic|Ucs de Niini's s'nsseniblcicnt avec l'aïUorisiiiion de la mairie, el résolurent de demander (|iic la relifjion calholi(jiie l'ÙJ (U'elarée rclii^ioii de llilai, qu'elle eùl seule un eullc |)u|jlie, el (ju'il n'y eût aucun changemenl dans la hiérarchie (jue d après les formes canunujues. Nous ue menrionnerons pas les auJres denwindcs qui ('(aient lelalivcs à la |K)lili(|ue. La délibération fut signée par 3127 personnes de lous les étals: 1560 autres v adhérèrent, et beaucoup dhahilanls des environs de la ville y joi{;airent leurs sulIVages. Le 1" juin suivant, les calholi{|Ucs de IS'îmes firent une nouvelle déclaration el pétition. Ils ne pouvaient croire qu'on les biamàt d'avoir manil'eslé leur altachement pour la religion, à rexeujple, disaient-ils, de Chàluns-sur-iMarne , de tout le pays de (^ominges, des princi[)ales villes d'Alsace, de Toidouse, dAIbi, de Munlauban, de Lautrec, délais, d Uzès et d'autres principales villes du Languedoc : ils.persistaicnl dans leur pétition du ■20 aviil, et adhéraient à la déclaration d'une partie de ! Assemblée du 19 avril, et aux délibérations de Moniauban, de Toulouse, d'Albi, d'Alais, d'Uzès et autres villes. Ils firent en même lenvps des adresses au roi el à l'Assemblée (1).
(1) Nous ne connaissons pas toutes les dcliliérations des villes dont les catlioli(|ues dcNÎMics l'ont ici mention, mais nuns avons sous les \eux celles de Touhiuse, de Monlauban , d'Lzè-, d'Alais et de Saint-Gauclens.
A Toulouse, une rennioii nos breusc (rh;iLit:ints , leniic le l8 avril, avec la peruiissinn <le l'antorité ninnieipale, arrêta unaninieinenl de demanderque la religion calh^ili(|ue lût déclarée relii^ion d'Elat, que le siège ar< hiepiscupat lût conservé, ainsi <|ne les cliapiires d«- Saiiit-lUienne et de Sainl-héveriii, toutes les cures et annexes, les séminaires, tous les établissements ecclésiastiques du diocèse et toutes les communautés des deux sexes; les ollieieis municipaux étaient pries de suspendre les opérations dont ils pourraient être eliarjés relativement aux maisons religieuses. Celte delibciation elait signée pat cent quatre-vingt-neuf liabilants île tous tiats, parmi le.vqnrls étaient vmgtneut ecelrsinstiques. Des réclamations et ««tresses lurent rédigées dans ce sen- tt signées, outre les |):é«'edents, par plus de oirze cents liabilauls. Des actes si legili'aes et laits îrés-paisiblemrnt, iloniiènnt cependant lieu a des reclierc lies et à des procédures contre les sitju.aaires.
A ftloiilauban, les catholiques l'oruiant la majorité Uc la population, réclamèrent contre le décret du 13 avril et contre la vente de> biens du cli rjjé.
A Liés, les cailioliiiuo, adhérant aux pétitions de rS'iaies el d'Alais, ikn:;!n-
Ji est triste de dire que les délibérations et adresses des calIiolif|ues de Nîmes servirent de prétexte à d'horribles excès. Elles furent dénoncées par les Jacobins et les protestants du pays. On prétendit que les prêtres et les aristocrates excitaient la (guerre civile dans le Languedoc. On répandit des pamphlels propres à échauffer une partie de la population contre Tauire. L'As>emblée eut le tort d'accueillir les bruits propagés par des hommes exaltés. Un rapport du comité des /ecZ/erc/ze.? demanda que les signataires des délibérations de Nîmes et d'Czès fussent privés des droits des citoyens actifs. A Nîmes, les factieux, renforcés par les protestants arrivés des villages environnants et des Cévennes, se portèrent inopinément, le H juin, au couvent des Capucins, dont on prétendait que les catholiques voulaient faire une citadelle pour opprimer les protestants. Ils pillèrent tout dans ce couvent, dévastèrent l'église, enlevèrent les vases sacrés, et n'écoutant que leurs fureurs, ils massacrèrent quatre pauvres religieux, deux frères et deux jardiniers. Les Capucins étaient les pères Benoît de Beaucaire, Simron de Souilhac, Séraphin et Célestin, de Nîmes (l), et Fidèle d'Annecy ; celui-ci avait quatre-vingt-trois ans et était sourd et aveugle,
lièrent, le 2 m.ii. que la n-ligioii catholique fût déclarée religion de l'Etat, que le 'siège épiscopal, le tiiapilre et les élahlissinients religinix d'Uzès fussent conserves, et que nul tiiangeinent ne fût fait dans l'organisation du clcroe sans le contours de la puissance ecclésiastique II y avait eu le 16 février une première adresse des catholiques d'Uzès à l'Assemblée dans le même but- celte adresse, bien motivée, était revêtue de huit pages de signatures, Je maire et les oiriciers municipaux d'Uzès y adhérèrent formellement.
Ces adresses étaient précieuses à recueillir: elles consolent la fi.i dans le moment oii nous allons voir s'opérer tant de b<mleversements. Elles sont consignées dans les écrits du temps, notamment dans le Recueil des diirlarations et protestations des députes des tiois ordres aux Etats-généraux, in-40 publié, en 1814, par le marquis de Clermont-Saint-.lean ; dans ia Collection ecclesia tique publiée sous le nom de l'abbé Birade, par l'abbe Guillon, tome XIV, p:<ge 15i et suiv. ; dans le Journal ecclésiastique de Barruel, et dans le recueil de pièces imprimées sur les décrets de l'Assemblée constituante, 34 vol, in-S^.
(1) Suivant l'abbé Guillon, dans ses Martyrs de la Foi, Séraphin et Célestin n'étaient que novices. Il y eut plusieurs autres catholiques de Nice massacrés à la même époque.
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il lui haclK' il;ins son lil. Les aiilres rurenl lues dans l'église où ils s'éiaicul réfugiés. Les aulrcs couvcnis de la ville furent aussi livrés au pillage; mais les religieux avaient eu le temps de se retirer ailleurs. Enviion cinjj cenismaisons furent pillées, toutes appartenantà descalholi(|ues. l)(puis, les protestants ont cherché à pallier ces violences et ces atrociiés; mais leurs efforts n'ont pu obscurir la vérilésnrdes faitsaussi publics etaussiconnus(l). En vain les aniisde Tordre réclamèrent la piniiiioii des coupables 5 les patriotes de l'Assemblée les prirent sons leur protection; ils firent également absoudre les auteurs des désordres qui avaient eu lieu dans le même temps à Mon- (anban (2). Toutes les rigueurs tombèrent sur ceux-là même qui avaient été les victimes. Ce n'était là que le prélude d'une persécution qui devait bient(k s'étendre à toute la France (3).
(1) Le prott'staiil Renjniniii Constant fit insérer, dans la vingt-liulliènie livraison (!<• la Miitci\'e en 1S18, un écrit, oii il dit que les <leux partis se livrèrent à d'inexcusables excès; on lui répondit par une lettre à M, Benjamin Connant , imprimée à Tarascon en ISlrf: l'auteur y rétablit les faits, et prouve (juc dans les scènes qui avaient eu lieu à Nîmes en juin 1790 toutes 1rs victimes étaient d'un coté, et tous les assassins de l'autre.
(2) Voyez ['f/i^toirr des crimes de la réi'oltitioii, par rrudliomnie, l. III et le Mctnoire historique et politique sur le massacre des catholiques de Ninies, les 13,14, 15 et \G juin 17!)0 ; Nice, \'[)0, par Froment. Les recueils périodiiiues du leiiips, et spécialement le Meicure de France, que redigeail alors Ma!let-I)npan, donnent des détails curieux sur les troubles du Midi et sur 1< s disiussions de l'Assemblée qui s'y rapportent.
(3) [[Nous avons placé dans ce volume tes evcne.nents des premiers mois de 17!J0, parce qu'ils ont plus de rapport avec ce qui précède; au lieu que les événements dis derniers nio s <le la même année inllneiit plus directement sur ce qui nous reste à raconter. I/bisloire de l'Assemblée constituante, en ce qui toudie le clergé, ])eut se diviser en deux époques : la première, que nous avons parcourue, a surtout |)our resullat rexpri|>riation du clergé ; la seconde, à partir de juin 179 », a pour principal <d»iet la constilulion civile imposée au clcr;;c, et ses funestes conséquences.])
Um CllltOMILOfilOl E
DES ECRIVAINS DU DIX-miTlÈME SlECLE
CONSIDÉUÉS
A.RT. I. AUTEURS CATHOLIQUES
t février. — Jean-lJern;ud-iLuie deUlbiis, Dominicain, né à Friouli, .\eis 1G87, «t mon à Venise, fui à h lois ihoologien, hisiorien, auiiquaire. ei (riidii. Ses érrils îuiiioikvhI beaucniip de rcchcrcht's : ils sont iiius en l.iiin. Ce snni: Dr la fable que saint Thomas ait été Bénédictin, 1 (587 ; — De la sentence de condamnation contre Acace^ 1 729 ; -^ Du schisme de l'Eglise d' Aquilcr ; Monuments de l lùjUsc d' A" quilre, I7'jO; — Loe l'iliiion «les OKuvrcs Ihéologiqurs de saint Thomas d^Aquin, i7.45, 1760; 28 vnl. iu-4"; — Dissertations sur les aC" tiens, les écrits et la doctrine de suint Thomas; — De l'histoire de la congrégation deSalomoni; — Vie de Grégoire de Chypre, patriarche de Constnnliiiople; — Des actions, des écrits et de la doctrine de Théophi/lacle , aiTlu'vcf|ue de i>iil};;irie; — 2Vui(c thcologique sur le féché originel, 1757 ; — De la charité.
Z février. — lUr-Acc Stefanucci, Jésuite, né à Anajini en 1700, vé( ni à Home, où il liK prtircsxMir de droii canon au coiléi;e Germanique, lliéo ojjieii, cl coni'i'Ssenrdu «-ardinai Jean François AHtani, el du caidin 1 duc tl'Yoïk. Ce dernier le cl)ar}i;ea *lt^ la iiMiaelion et de l:i pnhlicaiioM des Actes du .'-ynode (jn'd av:iil lenu, en 1763, à FrascHli, donl il était évènui'. (Voyez Mémoires, tome IIL p:tg(! 56<S.j Stermn ci «'Sl, de pins, aulenr d'une Vie de suinte Febronia; — d'un»' Dissertation sur ta célébration des messes; — d'niie anlie Sur les appels au Sainl-Siége, 1708; — et d'anir.\s dusseci.tiions inédites, donl une sous le lin*' d \' Election simon/aque. pnl coiiti ibuer, dil-on, à smi tnipri^oinicinent. Il lui arielé, en 1775, avec son gélicrat et plusieurs de ses contrères, tl mis au château S^inl Ange, où il moui'iit.
.H février. — Eusèbe Amort, elianoine régulier i?e Sainl-Angu lin ,
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et doyen dp Pollingpii, naquit en Bavière, en 1712, il servit à Rome le ranlin;il Lercari, De rplonr dans sa pairie, il fil paraîire qnf^lqiies écrils : Philosophia poUingana , Anpsbonrg;, 1750; — nn Traité des indulgences ; — un Supplément au dklionnaivc des cas de conscience^ de Ponlas; — des Règles tirées de rEcriiiirc, des Conciles, et des Pères sur les apparitions et les révélations ; — et une Dissertation sur l'auteur de l'Imitation; (ju'il as^ure être Thonias-a-Kempis. Ce iheolol^ien était laborieux ei estimé.
7 avril. — Philippe Vicaire, docteur et professeur en théologie à Caen, et curé de Saint-Pierie de cette ville, naquit en 1689, U fui inquiété plusieurs fois, par suite de son zèle, lors di's troubles de l'Eglise en n()3, et mandé au pirienifiii de Rouen. [[Il s'ét;ùt refusé à ce que Tarrét du parlemniii de Rouen contre les Jésuites fût inscrit sur les registres de la laculié de Caen : voyez cet arrêt, dans les Mémoires, tome IV, page 1)9.1] Vicaire travaill.iil à la conversion des protestais; et est auteur des Demandes d'un protestant à un curé , avec les réponses; — cl d'une Eocposition fidèle de la doctrine catholique, adressée aux protestants.
iîi avril. — Pierre-Eiieruie GoiRLtN, prêtre appelant et docteur en théologie, était né à Paris en 169.j. Elève du docteur Boursier, il lui succé.ia dans la lâche de composer des écrits pour les évéques et les cures qui lui en den);md;jieiil, et peut-être pour ceux qui ne lui en dein. huaient pas. Snii premier ouvrage en ce sens fut un Mémoire pour des prêtres du diocèse de Sens, contre V Instruction pastorale de -M. L;tnîiuet, du 15 août 1751. < e mémoire, publié en 1752, fut suivi d'nn second, publié de 17i-2 à 1755, en 2 volumes in-4". On sail que c'était alors rus;.ge d'exciter les curés à réclamer contre la doctrine de leuis evêques. La publication de ce b>ng mémoire avait été interrompue, de l'avis de Boursier, afin que Gourlin iravail'àt à Vlnstruction pastorale sur la justice chrétienne, publiée en 17-19, sous le nom de M. de Rastignac, archevêque de Tours. (Voijez ce qui a été dii sur cet écrit à l'aitiele de M. de Rastignac, dans la Liste chronologique, à la fin du tome III des Mémoires, paye 426) Depuis Gourlui donna successivement les Appelants justifiés ; — Observations sur la thèse de de Pradcs; — cinq Lettres aux éditeurs des OEuvres posthumes de Petitpied, iim; — Examen des Réflexions sur la foi adressées à M. l" archevêque de Paris, 1762 ; — Lettre à un duc et pair sur l'Instruction pastorale de ce prélat, du 20 octobre ilGZ;— Requête contre les Acies de 1765, etc. Nous avons vu qu'il fui auteur de V Instruction pastorale, publiée par M. de Fitz-James contre Hardouin e< Berruyer en 1760, 7 volumes. Il e fut aus^i de VOrdimnance du même prélat au sujet d^s Assertions, eidesécfiis faits pour la défense de celle pièce. En 1769, il donna les OEuvres posthumes de cet évêque, en 2 volumes; du moins il les annonça ainsi; mais ici il y avait quelque restriction mentale; car ces OEuvres posthumes éiaienl en grande partie de
] edileur inënic. C'i't «il onrore Goui lin qui avait icdigé ce qui parul sous le iM'iii (le M. de Hciulevillc, cvcque d'Alais, tloiil il av;ul ^a^né le grand vicaire de eonliatue , cl donl, par ce (iioyeii, il dirige;i les démartlies. coinnic il axait «linge c» lles<lc M. de Kil/.-Jaines. Le même fut édil< iir du Traité de la nature de l'âme et de l'origine de ses connaissaïui's. par Km In-, cunire le ^yslèll<e de Loike. Eiiliii il esi au- Ifui de Vlnslilulitin cl Inslrurt'oii clirt'tiennc , ilile le Calcchisme de IS^aples, et dédiée à lu reine des Deux-Siei es, 5 voUiuies in-12, ouvrage p.rlicidièremeiit cIp r aux appelaiiis, parce (jue leurs maximes V siirii développées :ivec une préférence el une alTrcialion maupiées. Gourliu fui administré à la mort en venu d'un arrél du (parlement. il présidai! aux Aouvellcs cccUsiastiqucs, et a eu pari à tous les écrits Je son parii dans les irentc <icrnières années de sa vie. Son Traité de la Grâce, 5 volum- s in- i", lui publié après sa mort par l'elvert. ■ Voyez ce nom, au 18 janvier 1781.)
o juin. — Jean-Gaéian Bottaui, prélat romain, garde de la bibUo- Jbèque du Vatican, consulienr de llndex, né à Florence en IGNit, fut criiiqiie érudil el aniiqoaiie liabile. 11 esl auteur de pin-ieurs diss-erlanoifs dansée genre, el éiail, dil-ou, e.>-tiiné d» Benoîl XIV. On ne eile de lui, sur les matières ecclésiastiques, que quel(|U( s iradnciions d'ouvr.iges français (pfil fil ou fil faire, el deux ou trois ctrils conire les Jésniles, dont il n'élail pas l'ami.
2 .s^/)/p/»6r<?.— Antoine TounoN, Dominicain, savant cl laborieux anieur, né en Languedoc en iG8G, mort à Paris, esl auleiir de la Tic de xaiiil Thnmux d'Aquin; — (\c celle de saint Dominique; — de y Histoire des hommes illustres de son ordre, en G v(diimes. [[Os trois iMivrages plein> de recnerclies, jellenl de grandes lumières sur l'bistoire d'im onlre célèbre."] Il pid)lia aussi nn Traité de la Providence, 1752;— de la Main de Dieu sor les incrédules. IT.'Ki, 3 volumes;
— un Parallèle de l'incrédide et du fidèle, il^A); — la Vie de saint Charles Borroméc, 17G1, 5 volumes; — el l'Amérique chrétienne.
6 .sr/z^pm^rc — Jean-n:ipiislc Billet, d^ycn de ITniversité de Besançon, |.n.fe^seur en ibéologie de celte ville, était né en 1699. Il éiaii à la foi> ibi'o'ogien ei éru-iil, et a exercé sa critique sur plusieurs niatièn-s. Nous citerons de lui De apo.<;folicéi l':cclcsiœ qaltiranœ origine, 1752. pour prouver que !e> Apoires oui prècbé dans le^ Gaules;
— V[Iistoire de l'établissement du rlirislianisme tirée des seuls auteurs juifs el païens, 1764, in 4°, .savant ouvrage qm a (luelqne r-.pporl avec ceiix de IV/.ron, de Co:onia el de Lardncr sur le même sujet, el que l'on vient de reunprimer; — VEœistruce de Dieu démontrée par les merveilles de la vatu e; — les Réponses critiques aux difficultés des incrédules contre divers endroits des livres saints, 5 volumes; ou.r.igc e>limé et digne de l'èiic; il y eu a une suite par l'abbe Moïse, eie. L'abbé Bidiei mérite un mmi di-lmgué parmi les apologistes de la religion dans le uix-huiiième siècle. Il vécut dans la rc-
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traite, et ne lit parler en sa faveur que ses talents et ses connaissances.
12 octobre. — François -Onminique Méganck, doyen du chapitre d'Cireclii, né à Menin en 1683, éindia à Lonvain , et passa en Hollande en 1713. Il fil ses piemières :irines sons Van E kel, et donna deux petits é'-rits. savoir, mie délense <*es proposili(uis condamnées parla Indio Unnicnitus, et une réruiiilion d'ini Traité du schisme , pnblif par or^lre du cardina! d\\is;iee. En 1727, Biirclinian lit Méganck pasl< ur à i eyde. C'est à celte épo(|iie que celni-c i enira si viveint'rit dans la dispute qui eni len en Hullande sur le prêt, il se déclara pour les coi!!i;ii< ei les renies nsilcs en ce pays. Le c'ergé d'U- (re< lu ^ouirrait inii alienimenl que les appelants français vinssent les tronhier <lans leur» praiiqu'S. Még>nek .>e joijjnil à cei égard à BniedtMsen, Cinck, Vivien, Valkenburi.'. {Voyez dans la Liste c'<rnnologique des volmn-^s précédents, larticle liroedors'-n^ son-; 1762.) Il Composa une Diffuse des contrats de rente rachetables des deux côtés, 1750; — une Suite de ceiie deiense, 1751 ; — et iies Remarques sur tme lettre de l'évêque de Montpellier à Van Erkel contre le prêt, MM . Ces éciit>:, dans les(|in,' s il aii.Kpiaii :!S-ez vivenienl I e dox, Poucet, et les autres adversaires du priH, ne renipèelièrent p\s de snr céder à Broedersen, en rp-alité 'te doyen ■ u eh r iire d Uireclit. Il j"ua un rôle au eoiuile de 17G^ y li pinsiems rapports, et |irrblia une Lettre sur la primauté de saint Pierre et de ses successeurs, 191 pages in-12. L'auienr y prouve, contre Le (^ler-e, <jue eetie primante est rmir-seulemenl (riionnenr, m^is de jrrr idiciron, et qti'e'le est ti'rnstitntion divine. Resie à stvolv eommerit Mé^ nck conciliiit cette doeiiùne avec sa conduite el celle de soir égli«e; c'est un prohlènre qu'il ne nous a pas expliipré. Si lettre ei son rapport ont eie attaipiés dan- un traité puhlié en 1769, en laliir el en fiançais, sons le liiie de la Primauté du Papa, ii>-4'', 207 pages, traité dont Tauieur, le P Pinel, anciennement de l'Oratoire, sonten lii que saint Piei re n'a en aucune antoiilé snr les aulres AfùireN, (pie la succession pariii ulit're et exclusive t\e.> Papes à î-aint Pierre est une chimère, ei que leur primauté n'est ni divine ni de juridiction. Pinel piorneltait d'atiaqiier au«si le décret de l'assemblée d'Ulreclil tou(haiit la >U(iéiiniié des évèques sur les préires. Il y a lien de croire quM n'a pu exécuter ce projet, étant mon vers ce nifime, temps.
— Nous joindrons ici urro note snr Pinel, dont nous ne potrvons martjiter la mort à .<n( une (l;ile précise. Pniel, originaire d'Amérique, étail entre dms l'Or Inire, et (trofessa les classes dans les collèges suivant l'usage • e ce corps. Il remplissait les fonctions <le régent de troisième à .ludly, en 1752, <t c'était à lui qu'était adressée la lettre de Duguei, du 9 février tie cette année, contre l'auieur des Nouvelles ecclrsiastiqurs. Kn <756, il était à Veiidôme, et la même }:azeite loue s^ tendre et solide piété, qui le (loriail à faire des insiructions aux domestiques et aux eulanls, et à leur disliibuer des livres. U eut
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Oi<ire do cosseï' rcs instru' iioii<-. En 1746, loi-t^irmi fit re<"Pvoir le formul;iirt' ri l.i coiisliUili-n ilaii^ lOiainirc. !'• I*. l'iiie', cir on croit qu'il éliiit :ilors picli»', prol' sia. If TiO :i-iil, ntiilK' • es riflc*, el quitta sou corps. La dt'IicaU'Ss.- de sa coii-i u-mv. ne lui iktiiicI ;iil (>:is de se souiller |):ir une slfrnaiure nu'il leuanjjiii «omon* une veriialile |iré- Vaiioalioii. Il t'iail r (lie, il vtcui dan- le uiomU- a\cc plus «le lilierlé, Penl-clre élail-ii déjà iiifaluc des illu-ions du uiillénarlvjnft el des convulsiniis. On le ippaid'- roinine le lundateur d'niir cliS'.e de c(in« vu'sionnaiies (jui d^'ininaienl principiletmnl à l.yon, à Mâ<on, à Sanuiur, el dans le Midi. Il :ivail ave*- lui une g<ru! Rri;:iile, qu'il avail enlevée du grand liôpilal de Paris, el ipii joua un rôle <!ans Vauvrc. L'illusion, le S'auih'o ei l'iinpielé pré-idaienl à leui s prétendues piophéijes. Piuel s'eflbrça de leur (t< U' ei- cpieique couïeur par l'écrit inliiul.' ; Horoxcop'' des temps, ou Conjecltire stir l'avertir. Nous n'avons poii'l vu <el écrit , qu'on il l cnrit ii\. C.el ppclanl courail de pi évince eu province, (télman d'id) unies pr.pliciics, aiuio!çant Elie, le retour des Juils. eUc. La nnn l le surprit au milieu de ces folies, auxquelles il joii;iiail drs scaiulales d- plu- d'une sorte. 11 finit ses jours dau> un vill ge, sans aui une es,.è e d>' secours, et laissa la unàiie île sa ioriunc à la ctuivuUiounair IJiigilie, qui abindoiina hienlôl Vceuvre, el rentra dans son liôpiial. Une si tri-l<' (in ne détniinpi puiiil lis s claieiiis j. sensés de Pjnel. On dit cprils lui reuilaienl enc(U-e uu culte, et ipi'il aitemlaicnl sa lésurrei lion. Vo^eS la Notion de l'œuvre des convulsions (par le P. Crcpj, Jacobin; Lyon, 1788.)
25 tnais. — Jean-Louis Dr RnssoN dk Pkauteville, évêque d'Alais, na(piil dans le Houertue en 1708. 11 loi il'aloid clianoine et grand- vicaire de .Mii'< poix, puis dépnié du Sfcond ordre à l'assemblée du cleipé de IToS, où i- ojiina du >ô\'' (ie> FcuHtants; ce qui le fil nniiinier evèipie d'Alais. Le 16 avril 176i, il donna une ..rdouiiance sur les Exirails des assrriiojts. la manièie iImoI il s'y expliquait sur ce recueil et sur le> Jésuites, u'eiaii ifnère ( inifoime à celle de ses antres co|!èt;ues, qui inainlesiè eut le plus grand méionlenleni.nl. M. de Brancas, ar. Iv vè.iue d'Aix, en p ria ses plainles à révêqup. 11 se croyait (i'aiilanl plus fondé à sVIever contre i'ordonname. qu'elle avait été iinpiiniée à Aix. Les deux prélats s'é rivirenl à ce sujei. Le 10 décembre 176i, (.lénicni XIH a tressa à l'evêque d'Alais lin brel pour b àiner sa c(Midiiii--. Ce brel' lui condaniné au l'eu par le parleiuenl (i'Aiv, ipii avait sans doute à cœur de concilier au Saint-Siége la vénérai iou l'es peuple-. Dans les assemblées provinciales du cbrgé, qui se iiiir.nl peu aigres, tous les iiuMiibrcs des deux ordres s'e.\pli(iuèrci)l loiteinent coniie M. de Bcauteville. Les
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évêques déclarèrent unanimement qu'ils n'avaient point été consultes par Cf prélat, qiioi(|u'ii assurât en avoir consulié plusieurs. Son ordonnance fut déférée à l'assemblée du cleroé, dont il i e vouini point reconnaîire la compéience, pane que, disait-il, on ne Iransigrait point sur la foi. Il protesta. L'assemblée de 1765, de son t-ôié, arrêta de deni.uider au roi la tenue du concile de Narbonne; ce qui n'eut pas de suiie. Il ne paraît pas que M. de Beauievdle eût réu-si à fairt' prévaloir ^es sentiments parnd son cleigé. Pinsieins de ses prêtres se 'léclarèrenl contre lui dans sa (picrelle avec M. de Biaitc:<s: dès qn'il fut mort, la sis-nature ilu fomuraire fui reiablie par les gran-ts vicaires du chapitre , et quelques sujeis, que Ton regardait comme ilangereux , éloignés. On est elonné que, midgré la sevénté de ses prinripes, cet évê(iui^ eût deux abltayes ouire son é\ê b*». Ou dii dans la Biographie universelle quil fui en correspondanre avet Clémenl XIV sur les ninyens de terminer les divisions de l'Eglise de France. Je ne sais si rauteur de cet aiticle était bi< n instmil sur ca point. Il se trompe sur plusieuis circonstances dans le récit de celle dii-pnie, et donne tout Tavaniage à Tévéq-e qn'il appelle un savard prélat. On ne voil pas quels ouvraues le piéi;>l a laissés connue preuves de sa scietice. Il se laissa « ondnire par nn ahb<* Lanoi, ami de Gourlin, et c'e»i de celui-ci qu'étaient et V Oriloimance sur les assertions, et les éciits publiés pour la défendre.
]\fars. — Jean-Baplii-te Bobtou, arcbevêque de Nazianze, était né à Veni e en 1695. Il fut d'abord cbanoinc de Cene.ia, puis professeur <le droit canon à Padonc. En 1747, il fut promu à revêché de Felire, dont il se déunl dix ans api es, à l'occasion de quelques tracasseries. Benoît XIV l'en dédonmiagea en lui c nféranl le titre d'archevêqne de Nazianze, avec les emidois de cauonisie de la péoitencerie el de secrétaire de la vi-ite api>sloli(|ue. Bortoli élait insiruit dans les maiières canoniipies. Il publia succes-ivemeni un Traité dv la justice, Venise, 17:28; —Institution du droit canonique, 1749; — Apologie pour Honorius, 1750; — Discours sur l'élection d'un souverain Pontife, 1758; — Avis d'un ecclésiastique sur la suppression det Jésuites, à présenter au conclave, (761);— (/e.>l «onlie ce dernier écrit que Vuw publia : Raisons invincibles qui doivent empêcher k Pape d'accorder, et les souverains de poursui>->re l'aboliihm de la Compagnie de Jésus. Borioli vivait dai s la retraite et professait une grande sévériié de mœurs. Le>^ Nouvelles ecclésiastiques >n font piesque un Janséniste. Rien n'établit cetie allégation dont on ne s'aviss qu'après s;i mort. Il paraît louiefois que ce préht n'aimait pas le.s Jésuites. Les Nouvelles ecclésiastiques, feuille du 8 mai 1777, doniiew sur Borti'li d'assez longs détails.
20 avril. — Constantin Rotigm, Bénédictin du Monl-Cassin, naquit dms le Bcrgamasque en 1696. Apiès avoir éttnlié sous le savaiïf iienoîl Biictbini, il professa sucçessivemcîU la plnlosoitiiie, la ihéole-
DES EC1\IVAKNS (1777). 447
gie et le doit canon. On l'éliil al)bi! et visiteur général iles provinces Cisalpines; mais il se démit d»' ses lonciions. S'-s onvraj,'<-s sont: Lettres cri fiqucf sur les canons apostoliques; — Vlîsprit de CEijlisf dans l'usuqr des Psaumes, 2 vdlnm's, 1750; — l'ara]thras<'s dei^ hymnes et des eanliqaes; — île la Nceessilr de l'amour de Dieu dans le sacrement de l'énitence, 17H0. (Il <l'f<Milii cet écrit contre nne critiipie <le Zaccaria.) — Tradmlioii df Vlnslnielioii p((s(or(de l\(^V■.\r^■hcvêqiie de Tours sur la justice chrétienne; — liecued d\)puseules spi^ rituels; — la Concorde évanyiUquc de la passion. Rol'gni écrivit contre Bemiycr, lr;iduis't la (ienèse de Duquet, et laissa plusieurs mauusci ils. On dit qu'il n'était pas ex» inj)! de préventions.
Vers ce temps. — Joseph Gaitier, clianoiiu' régulier de la congrégation de Lorraine, piofess>'ur à N;inf^y, est auteur d'observations sur
le di-C' nrs de Rons.>eau : Si le rélablissemenl des sciences Ce fui
sur celt>' r'fiiia ion (pie Koiisseau écrivit à (irinun une lettre du !'"■ novcinine 17')!, (pii se irotivedns ses OPJuvres. Ganiier répli(pia. Il pid>'ia encore la Réfutation du culte moderne, ou objections contre le christianisme avec des réponses; ijuicvilic, 1752, in-8". Il y attaquait VEaanien critique du Nouveau-Testament.
Vers ce temps. — Benoit Sinsart, Hi'nédi(;tin de Saint-Yannes, abbe de Munster, né à Sedan en 11)90, est auteur des ouvrages suivants : les Vériialiles sentiments de suint Avqustin sur la qriiee et son accord avec la liberté, 1739, in-8"; — la Vérité de la religion catho" lique démontrée contre les protestants, 1746, iii-12; — Défense du dogme catlioUque sur l'élernité des peines, 1748, in-8"; — Chrétiens nouveaux, 17o4. La France littéraire le ciie encore comme auteur de V Essai sur l'accord de la foi et de la raison touchant l'Eucharistie, 1748, in -8°.
4 ^t'n7. Guillaume le Villefiîoy, docteur en théo'ogie, professeur d'hébreu auccd ége royal, abbé de Biasimonf, naquit en 1690. Il fut .secrétaire du duc d'Orléans, mort à Sainie-Geneviève. Celait un savant l.<borienx. Il est anl^-ur d'un système priiculier pour l'interprétation de l'Ecriture, et il le dév» li>pp.i d ms les Lettres de l'abbé de *'* Cl ses élèves pour servir d'introduction éi l'intelligence des divines Ecritures, 17")!, 2 volumes iri-12. Il avait |iro,.osé de formel des disciples dans d'ITérentes conimuii;<utés. Son offre ne fui ac( eplée que p;tr les Cupucins de la me S linl Honoré. L'abbé de Villefioy y eut iKHir principaux discip'es les pères Louis de Poix, Ji-rôme d'Arras et Séiapliiii de Paris. Ce dernier, né à Issondun en 17l-i, et connu dans le monde sous le nom «le M. Ileurtanli, avait été lieutenant-général au biilliage .'e sa pairie. Tous les trois |.ub'ièrenl, en 1755, les Principes discutés pour servir à Vivlelligence des livrcspr ophétiqnes
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13 volum^^s in-12. lis <lérfn<1ir>Mit le sysième de letir mnltre, qui n'a pas réuni ton- les «uff ai^es. On l"a accusé «le irop de Ijanlesse, et on a craijU i|u'il ne lendil à affaiidir Taiiloriié île l'Ecrilure, BfSoigne, Ladvocat, Houi>ij{aii(, L • Roy, s'.Mevt'r(^ii! contie sa méihode. Voyet leurs anicles. Il paml aussi des Répexionscritùiucs de Dupuis, 1755. VilKfioy iriduifeii de rarménien eu laliii VEloge de saint Grégoire. l'Ulutninateur.
14 ai'r(7. — .Te:in-Benoîi Mittareilt, ramaîdiile, ahbé pén<5ral de son ordre en 1764, naipiii à Yeni-t' on 1708. el se fit uti nom par son érudition. S'S Aiifulcs des Camalduhs depuis 907 jusqurn 1764, Venise, 1773, 9 voliunes in f-dio, s(»ni pleines des plus savanies recherches. Midareili y avaii pris Mahillnn pour modèle. I avait formé dans son nioi;asière de Sauii-Michcl de .Mnrano, une colleciion de manuscr'ts, d .ni il composa une notice publiée après sa mort. li niou'Ui dans <e conveiii, dont il élail abbc. Le savant Cobladoni était son ami et l'aid.i dan> ses travaux.
21 août. — Simon IIeuvieu de l.\ Boissière. prêtre, né à B^rnay en 17(»T, et mat a Pans, fsi autitir du Préservatif cnnlre les faux principes de Mongcro)i, 1750; — d'un Traité des mirac'es, 1765, 2 volirmcs; — «l'nn Traité de- l'esprit prophétique, 1767; — dune Défcy\sc du Traité des mi' actes, c<'nire q-inzc Ici 1res, 1769, in-1^; — des Contradicions de la f'hilosophic de la nature, de D. li^-le de Sales. 1779; — cl de la Vérité el des devoirs queli nous impose, 1777. On publia, en 1780, un ouvrage po^ihume de lui : Double hovimage que la vérité exige par rapport aui eonlestaiions présentes, 1 volume. Ces derniers écnl-. annoncent un homme livrt^ au p;iiti ;rp(ielant.
Il n-' f.int pasconfondie le précédent avec Joseph de la Fontaine de la Boissièrc, préire de TOraioiie, né à Dieppe, et mort à Paris en 1752, qui a laissé des Sermons en G vo'.unies.
l" septembre. — Pierre Le Coq, supérieur général des Eudistes, naquit près Caen en 1728. Ltani enlié de bonne heure dans cette congéiiation, il enseigna ia ibiMjlogie, et fnl supérieur du séminaire de Rennes, puis de ceini de Rouen, et yupérienr général en 177o. On a de lui pinsieurs traités de morale, nue Dissertation théologiqne sur l'usure du prêt de commerce.' et sur les trois contrats, 1767; — Remarques sur le Traité de l'uiure el des intércis, 1775 , — Traité de l'état des personnes; — Traité des actions : — Traité des différentes espèces de biens; — el des Lettres sur quelques points de la discipline ecclésiastique. Ces ouvrages paruiem anonymes.
^octobre. — Balthtzar-Marie Rejiondim, évèque de Zanie et de Céf;donie, naqinl à Bassa' 0 en 1698, ei professa 1 éloquence au séminaire de Vicence. Devenu évé(pie, en 17.36, il se distingua par son zèle, ses hbéralités et ses Irav^nx. Il fiublia de^ Discours ou Iiisiructiom chrétiennes sur le prêt; — Sur les anliquUés de Zantc; — Sermons
des moines de SuÀnt-Marc , et laissa des sermons, inslruclions et disseiialioiis incdiles.
21 décembre. — FerdiiiamI Miivgauelli, Canialdule, consulteur de l'Index, professeur de tiiéologie à Florence, naquit à Bologne en 1724. Il fut appelé à Malte avec Cosiaguli pour y fonder une université. De reiour en Italie, il fut fiit alibé de Faenza, oîi il mourut. C'était un érudit et un criliipie. On lui doit : Témoiymujcs des anciens sur Didyme l'aveugle, d'Alexandrie, d'après lesquels on lui donne trois livres nouvellement découverts sur la Trinité, 1704; — Lettre pour montrer qu'il faut rejeter la correction de Celotti au verset 25 du chapitre premier de saint Matthieu,-- el une Dissertation inédite pour faire voir que l'Ecangile dit de saint Luc est de saint Paul.
— Laurent Alticozzi, Jésuite, né à Corlone en 1689, mort à Rome, était pieux, savant et jouissait d'une grande considéradon pour ses talents el ses qualités. Il est auteur de la Somme de saint Augustin, 1747, 6 volumes in-4''; — (ïune Dissertation sur les anciens el noiivraud- Manichéens, 1765. in-4°,- — d'une autre sur les erreurs de Beausohre dans l'Histoire qu'il a faite de ces hérétiques, et de quelques autres écrits pour combattre le matérialisme et l'incrédulité.
— Henri-Jean-Baptisie Fabry, comte d'Aulrey, chevalier de Saint- Louis, né en 1725, est auteur de V Antiquité justifiée, ou Réfutation de l'Antiquité dévoilée, 4766, in-12.
Vers ce temps. — Louis Patouillet, Jésuite, né à Dijon en 1699, étudia sous le P. Oudin. Il prêcha à Nancy devant le roi Sianislas, demeura à Laon, el fut fixé ensuite à Paris, où il habitait la maison professe. Nul ne fut pitts ardent cotilre le janséni-me. Il rédigea beaucoup d'écrits sur ces disputes, fui un des principaux collaborateurs du Supplément aux Nouvelles ecclésiastiques, qui p:irutde 1754 à 1748, — et publia le Dictionnaire des livres jansénistes, 4 volumes in-12, qui était une nouvelle édition de la Bibliothèque janséniste, de Colonia, ettjui fut misa l'Index à Rome par un décret du 11 mars 1754. Le nouvel éditeur, plus vif encore et moins réservé que Colonia, y prodigue sans aucune mesure l'accusation de jansénisme. Il parut contre lui des Observations de Goujat, et une Lettre de Rulié. Ou attribue à Patouillet \' Apologie de Cartouche, ou le Scélérat justifié par la grâce du P. Quesnel, 1755; — les Progrès du jansénisme, par frère La Croix. Quiloa, 1743; — deux Lettres « un évéque sur sur le livre du P. Norbert, 174o; — Lettre sur l'Art de vérifier les dates; 1750; — Vie de Pelage, et Histoire du pélagianisme 1751;
— Enlreliens d'Anselme et d'Isidore sur les affaires du temps, 1756;
— Lettre à l'éditeur des OEuvrcs d'Arnauld, 1759. Il continua le recueil des Lettres édifiantes après Duhaldc,et en fit paraître 2 volumes en 1749. On lui a atiribué aussi la Réalité du projet de Bourgfontaine; mais Fellcr donne cet ouvrage au P. Sauvage, Jésuite
lorrain. Patouilleip.'iEaîi avoir composé, lors des refus de sacrements et lors de i'aff.iire des Ji'sniles, phisieiirs brochures que nous ne saurions désigner en détail. Il cul la eonliance de M. de Beaiimont, archevêque de Paris, el de M. de la Motte, évêqiie d'Amiens, et il demeura quelque temf)S chez te dernier, ei «nsuiie chez M. Bauyn, évèque dT^zès. Vollairc prétend que ce fut lui qui composa le Mandement de M. de Montillet, archevêque d'Auch , en faveur des Jésuites. Le P. Palouillet mourut à Avignon, avec la réputation d'un écrivain zélé el bien interdionné, mais qui n'eut pas toujours assez de prudence, de critique et de mesure.
Vers ce temps. — Pierre Corgne , ûlianoine de SoiSsons, docteur de Navarre, né au diocèse de Quimper, est auteur d'une Dissertaiion sur le monothriisme et sur le sixième concile (jêncral , 1741 ; — d'une Visscrlation sur le pape Libère, 1750 ; — d'une autre sur le concile de Rimini, AT5'5; — d'un autre sur la dispute entre saint Etienne et saint Cyprien, 1725; — du Droit des évêques, 1763, — et d'un Mémoire touchant les juges de la foi. 1736. L'assemblée du clergé de 1760 lui accorda quatre mille livres de gratification pour sa Défasse légitime des pouvoirs des éreques; ouvrage destiné principalement à réfuter les faux principes avancés par Travers dans son livre sur les Pouvoirs légitimes du premier et du second ordre. {Voyez le compte que nous avons i^ndu de cette affaire, tome 111, page 90-)
Il ne f;iul pas confondre le précédent .avec Jean-Baptiste-Gabriel Le Corgne de Launay, docteur et professeiu* de théologie en Sorbonne, chanoine et archidiacre de l'église de Paris, abbé de Vierzon, plusieurs fois député aux assemblées du Clergé. Celui-ci est auteur de la Réponse à la Lettre d'un docteur de Sorbowie, 17S9^ — et de Réflexions sur l'examen de cette Réponse. On lui attribua la rédaction des Actes de rassemblée du Clergé en 1705. [Voyez sous 1765 ce qui concerne ces Actes.) il n'est mort qu'au mois d'avril 1804.
5 avril. — Charles Clémencet , Bénédictin de la congrégation de Saint-Maur, naquit au diocèse d'Autun en 1704. Il fut appelé à Paris dans le monastère des Blancs-Manteaux, où il se livra à la composition de divers ouvrages. Il travailla à la première édition de VArt de vérifier les Dates, avec doiu Maur d'Antine otdom Ursiii Durand, et à V Histoire littéraire de France, avec dom Rivet el domTaillandier.il rédigea en particulier VHisloire littéraire de saint Bernard, qui parut en 1"73. Ses autres ouvrages sont moins importants, et ne sont presque que de tristes monuments de ses préveniions. Tels sont rylMï/feMfîCïVff des pièces du procès criminel de religion et d'Etal qui s'instruit contre les Jésuites depuis deux cents ans; — V Histoire générale de Port-Roy al f en lOvol. — les Lettres de Gramme et d'Eusèbe Phi-
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lalèllif SU)- rhixlniie de Mori'ntix. ITTio et I75il; — la Vnilé et l'iniwcnicv i^irtoi ii'uxi's de rrrtrurcf de la culomuie , on Leflres ù nu ami sur la Réalité du projet de Uourtiloniaine ; — les Conférences de la mère Angrlique Arnauld, — cl les Olùtvres ixistliuinrs dr l'abbé Racine. Il a l;iiss»'' en inaïuiscr il nne Histoire littéraire de J'ort- Roijal, (|ni IVraii, dil-on, 4 vnl. in-i". C'csl dire assez ((inibien (liéinericel elail attaché à celle cause. Il s'élail occupé, après doni l>radeiil Maiiih, de Tcdilion de saint Grégoire de Naziaii/c. On a encore de Ini (|iicl([iu's antres écrits, (llénienccl hc lil liomicur par le zèle (jti'il montra lors des ironhles de sa tongrépalion. AUuclie à sa irglc, il réclama conire la famense reqnète de 176"), el conlrihna à Caire prévaloir le parti attache à l'observance dans le chapitre extraordinaire de Saint-Denis, el dans celui de Marmonliers cri 17G9 (1). Mais il voyait avec donlour (jiie le relài hcnicnt était favorisé par de puissants protoctcnrs, cKprone commission, dirigée par nii adroil ennemi de réial monasliiine, icndail à le déirnire par des divisions intestines, el préparait la ruine d'un corps si longtemps utile à TEglLse par sa piété et par ses travaux. En y introduisant la dissipation, on y ani'antil le goiit (les étules solides. Aussi dans ces deri'iers temj.s la < oiigrégation de Saint- Maiir Ibnrnit peu de hons ouvrages, et les gramies collections qu'on y avait commencées ne furent continuées que lentement.
ôO j(/(H. — .Marc-Albert de Viluers, ecclésiastique, publia, en i768, une Exidiculion littérale du Catéchisme de Paris; mais il est plus comm par une Apologie du célibat chrétien, conire l'ouvrage de Desfori;es, 1702, in-12. Ce Desbngcs étiit un chanoine dEtampes, (jui s'avisa (le faire [aiaître, en 1758, les Avantages du mariage des ecclésiastiques, 2 vol. in-12. Son livre, qui parut un scand^.le à tous l-'S amis (le la religion, tut mis à l'Index par décret du 7 janvier I76?>.
Il parut dans le même temps, cl sur la même matière, un livre italien intitulé: Nécessité et utilité du mariage des ecclésiastiques, avec vne Lettre aux souverains ratholiqurs , nue Dissertation historique et philosophique sur le célibat, el le Projet de l'abbé de Saint-l'ierre. Ce nouvel écrit fui noté par un décret de l'Index du 26 aoiit 1771.
25 aoiîr. — Ignace Vemm, Jésuite, né à Como en 1711 , est rc- <;ardé par quelques-uns comme le premier des prédicalem-s italiens. Il ren)plil ce minislère avec un grand succès dans |ilusieurs villes d'Ila'ie. Uut'lques-uns de ses sermons ont été imprimés. Vouez le Dictionnaire historique de Reuiondini, où l'on fait un grand éloge de cet orateur.
J5 septembre. — lier cnW Zanotti, prédicateur el biographe, naquit eu 1684, à Paris, où son père se trouvait alors. Il résida depuis
'1) Voyez Mémoires, tome IV, page l'I.
à Bologne, où il devint chanoine. C'était un homme instruit et uu prédicateur habile. On cile de lui une Histoire de saint Bruno; — celle de saint Procolo, soldat, et Procolo Siro, éve'que de Terni, loui les deux martyrs, — et la Vie du bienheureux Nicolas Albergati, cardinal et archevêque de Bologne.
iS octobre. — Jacqiieline-Aimée Brohon, née à Paris vers 1738, travailla d'abord à des romans, puis à des livres ascétiques. Tels sont les Instructions édifiantes sur le jeûne de Jésus-Christ au désert : — les Béfiexions édifiantes; — le Manuel des victimes, elo. Ce dernier n'a été publié qu'en 1799. C'est encore une espèce de roman par les rêveries qu'y débile l'auteur. Le 4 mars 1792, Gayet de Sansale, Dlèche, Dudemaiiie, Hugues, Ermes et Tinlhoin, signèrent une consultation contre les Instructions et les Béfiexions, où ils reprennent des inepties et des blasphèmes. Mademoiselle Brohon se mêlait de prophétiser. Voyez V Histoire des sectes religieuses, par II. Grégoire, tome II, page 4 et suiv.
27 décembre. — Flaminio Cornaro, ou Corner, sénateur vénitien, né à Venise en 1693, fut disiingué par ses lumières, ses vertus, sa piété, son érudition et ses ouvrages. Il étudia principalement les antiquités ecclésiastiques, et écrivit VHisloire des églises de Venise et de Torcello, 18 vol. in-4^ — la Crète sacrée, 2 vol. iii-4°; l'Ilagiologium ilalicum , et divers autres ouvrages d'érudition et de piélé. fîenoît XIV lui adressa un bref très-flaiienr, et le clergé vénitien fil frapper une médaille en son honneur. Il avait autant de zèle, de chanté et de douceur que d'inslruclion et d'habilelé. Dans ses ouvrages latins, il prend le nom de Covnelio.
21 janmer. — Joseph Simioli, théologien, né à Naples en 1712, fut professeur de théologie en cette ville, suivit ensuite le cardinal Spinelii, à Rome, et y resta jusqu'à la mort de ce cardinal , en 1763. Alors Tanucci le rappela à Naples, et le cardinal Sersale, archevêque de Naples, le lit de nouveau professeur de théologie, chanoine de la métropole, et principal du collège archiépiscopal. On a de lui un Cours de théologie; — des Dissertations sur divers points d'histoire, de critique et de discipline ecclésiastique; — un Avis aux êvê que s pour bien gouverner leurs diocèses (écrit que M. de Roda fit traduire en espagnol lorstju'il fui rappelé de Rome à Madrid), et beaucoup de manuscrits. Simioli paraît n'avoir pas été étranger à l'esprit qui dominait alors à Naples. Il était lié avec les théologiens italiens qui poursuivirent vers ce temps, avec plus de vivacité que de prudence, ce qu'ils appelaient la morale relâchée , et qui, sous ce prétexte, firent la guerre à un corps respeciable par ses travaux et ses services. Ses
Instilulions (lukilogiqurs parurent à Naples, en 1790. Il travailla à une oïlilion de la Bible, avec des noies conlre la Bible enfin expliquée de Voltaire.
■4 avril. — Jean-Joseph Gassner, prèlre du diocèse de Coire, curé de Cloesierlo, j)iiis conj-eiller ecclésiastique et chapelain de l'évcqneprince de Raiisbonne, né en 17:27, se (il connaître en Allemagne par des faits singuliers. Il était protégé par M. de Fugger, évêque de Ratishonne, et c'était dans celte ville qu'il avait établi le théâtre de ses oxorcismes. ' Gassner prétendait que le nombre des maladies causées par le démon était innombrable, soit qu'elles fussent l'efTei d'une obsession proprement dite, soit que les causes naturelles fussent activées par le démon. Il recourait donc pour guérir, et aux exorcismes de l'Eglise, et à l'invocation du nom de Jésus. Il commençait ordinairement par un exorcisme iW'prcuve, dans lequel il commandait au démon de produire un accès de la maladie. Il obligeait le démon à répondre à une foule de questions. Après avoir exorcisé, il ordonnait aux malades de se procurer divers médicaments et autres objets qu'il avait bénits, afin de s'en servir pour chasser le démon, s'il revenait. Les esprits furent divisés à son sujet, jj C'était, dii Feller, un ecclésiastique pieux, zélé, chai itiible et désintéressé. (Voyez Dictionnaire historique, article G.issxer.) Cet écrivain paraît ajouter foi aux guérisons opérées par Gassner, et qui sont attestées, suivant lui, par beaucoup de de témoins oculaires. Lavaler, dit-il, a reconnu la vérité des faits. [[Celte autorité, il faut bien l'avouer, était suspecte. Voyez ce que nous avons dit dans ce même volume, page 227, noie.]] Plusieurs autres protestants furent ainsi donnés comme témoins. Le savant abbe Holl, dans sa Statistique de Véglise d'Allemagne , et l'abbé de Saint-Biaise, Martin Gerbert, ont parlé de Gassner avec éloges. D'un auire côté, le religieux Herlzinger a écrit conlre lui, et Haën, dans son Traité des miracles, lui a porté des coups plus rudes encore, il discute les faits cités en faveur de Gassner , examine les écrits publiés par ses partisans, et paraît procéder dans celle enquête avec une méihode et une critique auxquelles les connaissances de Haën en médecine donnaient un nouveau poids. Il fait tomber le merveilleux de ces guérisons prétendues, qui ne semblent pas, en effet, avoir été toujours ni sûres ni complètes. (Les Nouvelles ecclésiastiques pour 1780, p:ige 66 et suiv,, donnent l'analyse de l'ouvrage de Haën.) La réputation de Gassner déclina beaucoup sur la fin, et ses prodiges cessèrent même, dit-on, têut à fait. Il parut un assez grand nombre d'écrits pour et conlre lui.
'juillet. — Jean-Joseph Cajot, Bénédictin de Saint-Vannes, né à Verdun en 1726, esl auteur de VExamcn philosophique de la règle de mint Benoît, 1762, et des Plagiats de J.-J. Rousseau sur l'éducation, 1766.
Le frère du précédent, Charles Ca.iot, aussi Bénédictin, né en 1731 ,
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et mort à Verdun, le 6 décembre 1807, publia, en 1787, ùiS Recherches historiques sur l'ordre de saint Benoît, 2 vol. in-8°, pour prouver, à ce qu'il paraît, qu'on pouvait s'emparer de ses biens.
26 de'cemôre. — Charles-Jean-Bapliste Le Chàpf.lain, Jésuite, né à Rouen en 1710, sedislingua dans la chaire à F'aris et dans les provinces. Il prêcha à la cour de France et à celle de Lunéville. Lors de la proscription de sa sociéié en France, il fut appelé à Vienne par Marie-Thérèse, et y prêcha un Avent et un Carême, puis se retira dans les Pays-Bas, où il fut accueilli par le cardinal de Frankemberg, archevêque de Malines. Ses Sermons ont été imprimés en 6 vol. en 1768. Ils sont écrits avec élégance; mais peut-être aussi avec quelque recherche et avec prolixité. L'auteur mourut subitement à Malines.
"50 décembre. — Pierre-Camille Almici, prè're de l'Oratoire de Saini-Philippe de Néri, naquit à Brescia en 1714. Il étudia la théologie, apprit le grec et l'hébieu, lut les écrits des pères et les monuments de l'antiquité ecclésiastique, et se rendit habile dans la critique et la liturgie, et en général dans les connaissances de son état. Il est auteur de Rc flexions critiques sur le livre de Fehronius; — Aq Méditalions sur la vie et les écrits de Paolo Sarpi ; — et de Dissertations sur quel(iues autres matières.
51 décembre. — Jean-Frédéric Cotta, professeur en théologie à Tubiiigen, y était né en 170!. Il a donné, en allemand, VHistoire littéraire de la théologie, 1721 ; — Essai d'Histoire ecclésiastique, 1768, 3 vol., et des dissertations.
— Gabriel Gauchat, docteur en théologie, abbé de Saint-Jean de Falaise et prieur de S.n'nt-An Iré, naquii à Louhans en Bourgogne en 1709, et fut quelque temps de la société des prêtres du séminaire des Missions étrangères, à Paris. Il est auteur du Rapport des Chrétiens et des Hébreux, 1754, 5 parties; — d'une Retraite spiritmile, 17S3; — du Catéchisme du livre de l'Esprit, 1783 ; — d'un Recueil de piété, 5 vol.; — de VHarmonie générale du christianisme et de la raison, 1766, 4 vol. ; — àe la Philosophie moderne analysée dans ses principes. Mais celui de ses ouvmges qui le flt le plus connaître, ce sont ses Lettres critiques dirigées contre les nouveaux philosophes. Elles eurent du succès dans le temps, et le recueil en (orme 19 vol. in-12, qui parurent de 1756 à 1763. Elles procurèrent à l'auteur l'abbaye de Saint-Jean de Falaise, à laquelle il fut nommé en 1757. Il mourut à la fin de 1779, ou au commencement de 1780. Ses écrits sont un peu longs et diffus. Il examine et réfute dans ses Lettres critiques les ouvrages des incrédules qui avaient paru jusqu'à son temps.
UliS tCUl VAINS (1780). 4b:i
1 janvier. — Louis Gmni, lliéologicn appolanl, né à Lyon en 1710, fui qiw'hiiK' ItMniis de rOnKiiic, <■! qiiilCi co ( oi|i>> |i:ir suilc de ses opinions. Il fil piirailrc, en l7o3, Vu<s proyoxi'cs à rautcui des Lettres puri/iqucs (Le Paij^o). Il cul une conirovorse nvfr le in«*Mne sur la loi du silence: cel avoc:il avait publié, en I7,"8, l;t Lé (ji fi mi lé et la nécessité de In loi du silence . oonlre les Ué/lexions d'un docteur en tUéoliHjic : Guidi l'aU;H|U.i daiTs. une Lellir a l'auteur de cel ecril, dans \ù Juffemcnl d'un philosophe chrétien sur les écrits pour et contre la, létjitîmité de lu loi du silence, et dans nue Lettre à l'auteur des ISonvcllts. I,e Piti-iO réptmdil par le Vrai point de me, et Tailiie publia des Remarques succinctes et pacifiques sur les écrits peur el contre la loi du silence. Celle eonlroversc , (jui e.->l de 1759 et de 1760, est sans inleièl niijoiiid'lini , cl piouve seulement que ces licns qui pail,,ieiil l;iiii sur la loi du silence, ne Tobsirvaieiit guèie. Guidi est auteur ih\ Dialogue entre un évêqueet un curé au sujet des mariage» des protestants. Il fut léfiilé |iar les Protestants déboulés, les Cent quesHun» d'un paroissien, cl la Tolérance chrétienne, trois ecrils qui paruicnl à Uége et à Fiibourg, de 1776 à 1784. Gui 'i publia, de plus, les Lntrctiens philosojihiqurs sur la reliijiou. 1772, 2 vol. au.xquels il en a ajout" depuis un iroisième ; — li Lettre a toi ami sur le livre de dAlcinberl , de la Destruclion des Jésuites en France; — les Lettres au chevalier de *** contre le Militaire philosophe, il est cité comme ayant duiiné dans les folies des convulsions.
Louis Guidi enl nu n<'veii. noinmé aussi Gui'li, cen-eur roya', tradDCteur du Traité de la véritable dévotion, de Muratoii.
— Jacques Taii.iié, iirctrc, dunt il a été fait mcnlion dans l'article prc< é lent, élail ne à Viliemuve d'Agén<iis, et il est encore connu par un Abrégé chronologique de l'Histoire des Jésuites, 1759, en 2 parties in-12; — \vi Portrait des Jésuites., 1762; — l'Histoire des entreprises du clergé sur la .souveraineté des rois, 1707, 2 vol., mise à Tlmlex à Rouie, le r.l jiiiliel 1768; — cl un Traité de la nature du youvernemenl de l'Eglise, 1778, 5 vol. .Nous ne savons pas l'époque de la mon de CCI é(:ri\ain , qui piiraîl avoir été un compdateui peu exact, el un bomnie de paili.
i& avril. — René Cerveal, né à. Paris en 1700, fut uu appelant zélé. Ou a de lui : Recueil de cantiques, 1758 ; — Nécrologe des défenseurs dr la vrilé, 1760, 7 vol. in-12; — Esprit de Meole, 1765; — bistruclions sur les mystères de Jésus-Christ, ('est un abrégé des 8 vol. de G:iu Iron. Il enl la docilité de poaer plusieurs lois les sacremenls à des malades en venu d'anéis du parlement. Feller a commis une singulière méprise en parlant de ce Janséniste: il suppose que Cerveau se déclara conire le parli dont il fut, au contraire, un cha'Mpion ardent.
18 mat. — François-Marie Coger , recteur de TUniversilé de Paris, professeur de riiéioriqiie au collège Mazarin , naquit à Paris en J723. Il est auteur d'un Examen du Béiisaire, de Marmonlel , ainsi que de i'Eloge du Dauphin, par Tlionias. Ayant proposé pour sujet du prix de l'Université cette maxime, que la philosophie n'est pas moins ennemie de Dieu que des rois, il fut en buite aux rail'eries cl aux injures. C'est à celle occasion que Voltaire composa le Discours de l'avocat Belleguier.
16 jmWe«. —Jean-Nicolas-Hubert Hayer, religieux Récollet, naquit à Sarrelouis en d708, et fut professeur de théologie dans son ordre. Il rédigea, de 1757 à 1761, conjoinleniont avec Jean Soret, avocat, un ouvrage périodique, inlilulé : La religion vengée, dont le recueil forme 21 vol. Il est encore auteur de la Spiritualité et Vimmortalitè de l'âme; — de la Règle de foi vengée des calomnies des protestants; — de VApostolicité du ministère de l'Eglise romaine; — d'un Traité de V existence de Dieu; — de VUtHitc temporelle de la religion chrétienne; — et de la Charlatanerie des incrédules. Il y eut quei«iues lettres entre lui et Boullier, ministre protestant, qui les lit imprimer à Amsterdam, sous le titre assez impropre de Pyrrhonisme de V Eglise romaine.
20 juî7/ef. — Louis Legrand, docteur en théologie, prêtre delà congrégation de Sainl-Sulpice, naquit au diocèse d'Aulun en 1711. Il est auteur d'un Traité estimé de l'Incarnation , 1750. 2 vol., sous le nom de Tournely, réimprimé avec des additions en 1774, 5 vol.; — d'une nouvelle édiiion, angmenlée, des Leçons théologiques sur Dieu el ses attributs, de son confrère Lafosse (sous le nom de Tournely), 1731, 2 vol. in-12; — d'un Traité de l'Eglise, 1779, in-8°, dont il n'a paru que le tome l""; — d'une dissertation savante sur l'existence de Dieu, précédée d'une autre sur l'Athéisme, ouvrage posthume, qui ne païut qu'en 1812, in-S"; — d'une Défense de la théologie de Collet, 1764; — el de trois Lettres sur un recueil de thèses. [Voyez Riballier, 1785.) Tous ces écrits, excepté les deux derniers, sont en latin. Il pi il part aux censures de la Sorbonne contre Berruyer, !'£mile ei Béiisaire, aux Actes sur l'Histoire naturelle de Buffon; el répondit par six Lettres, datées de juin 1763, à la critique des Nou' velles fcclétiastiques, C(mtre la Censure d'Emile. Il travailla au-si au Rituel d'Auch. [[On trouve à la lête du traité de Legrand De cxistentiâ Dei, une notice curieuse sur cet estimable théologien.]]
5 août. — Matthias Poncei de la Rivièri, évéque de Troyes, naquit à Paris en 1707. 11 fut aumônier du roi Stanislas, et est auteur iïOraisons funèbres et ô' Instructions pastorales. Il montra beaucoup d'ardeur lors des di>puies sur les refus de sacrements. Placé dans un diocèse où les jansénistes dominaient, il se trouva exposé aux plus violentes contradictions. Son Instruction pastorale, du 23 mars 1735,
fur le schisme, et sa vivacité à la soulniir irritèrent contre lui. Il fut poursuivi par le piirlemeul, exilé à Méry-sur-Seine, puis à l'abbaye de Murbach et à Gebwiller, et donna sa démission en 1758.
27 scplcmbre. — Jeaii-Baplislf» Gkner, Jésuite espagnol, né en 17H, professa la pliilosopliie el la llicologie dans sa paiiie, et vint à Home en 1700. En 1770, il C'iiiunença à publier sa Tlicologie iloijinatique rclaircie par des disscrlalions historiques et par les monuments de l'antiquité, Q vol. in— 4"; ouvrage savant qui fournit des témoignages précieux en faveur de la religion.
9 octobre. — François-Louis Galltibu, curé de Savigny-sur-Orge, na(pn't à Paris en 1C9C. Sa paroisse fut longtemps un asile pour les appelants qui avaient des raisons de se cacber. Etant devenu infirme, il donna sa démission de sa cure el se relira à Paris, où il mourut. H est auteur d'un Traité contre les danses; — d'un autre contre les parures; — d'Instructions familières pour les dimanches et fêtes; — de Ri-pexions chrétiennes sur les huit béatiludcs; — et de Itr/l'xions sur les 0 de l'Avenl en forme d'homélies. On dit qu'il laissa beaucoup de manuscrits.
30 décembre. — Joseph Massillox, Oratorien , né à Ilières, était neveu de l'illustre évé(pie de Clerniont. Sou atlacbenienl au parti de l'appel le fit renvoyer par son oncle clicz lequ' I il habitait, ei l'obligea même plus lard de quitter l'Oratoire. 11 adhéra au concile d'Utrecbt, et contribua de sa bourse aux frais de cette assemblée. Ce fut lui qui fut l'éditeur des Sermons de son oncle, en I7i5. 11 publia depuis des Lettres à M. de la Luzerne et ô M. de Bcauvais, sur les Oraisons funèbres de Louis XV, ainsi qu'une Lettre o M. de lieouvais sur son Discours d'ouverture de l'assemblée du clergé de 1775. Parmi plusiems petits écrits qu'il donna, el qui ne porlcnt point son nom, nous citerons la Lettre d'un ami à l'auteur delà Disrfftation sur la nature fit l'essence du sacrifice de la Messe, el les Lettres à un évéque sur rette question: Y a-t-il quelque remède aux maux de l'Eglise de France. Ce dernier écrit parut en 1787, sous ce litre: Origine des maux de l'Eglise; remèdes qui doivent les guérir.
— Joseph-Marie Gr.kvina, Jésuite, lié à Palerme en 1702, professa !a théologie dans les maisons de son ordre en Sicile, et se retira, en 1768, à Modène, où il mourut. Il publia successivement des Conclusions théologiques, critiques et morales sur l'usage et l'abus de l'opinion probable, Palerme, 1752; — des Traités apologétiques sur le probabilisme, 1755, 5 vol. 10-4"; — des Conclusions sur les cinq erreurs des Jansénistes; — et le Jésuite formé par les exercices de saint Ignace. Ces écrits sont en latin, à l'exception du second. Lue autre production de Gravina est une Dissertation latine sur le nombre des élus relativement aux réprouvés. 11 voulait y prouver (|ue les premiers étaient beaucoup plus nou)breux que les autres. La manière
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dont il établissait cette thèse n'annonçait pas beaucoup de jugement et de critique; c'était par des arguments assez ridicules et par des révélations apocryphes. Gravina publia cet écrit à la suite d'une Dissertation sur le Paradis, par It; P. Plazza, dont il lut éditeur, dissertation qui fut mise à l'Index à Rome, par décret du 22 mai 1772, el il est marqué même dans le décret que la dissertation de Plazza n'est censurée qu'à cause du cinquiùnio et dernier chapitre, sur le nombre des élus, ajouté p ir Gravina.
— Benoît Plazza, dont il a été parlé dans l'article précédent, Jésuite, né à Syracuse, fut censeur el consulteur de riniîjuisilion de Sicile, cl professeur de théologie à P.ib'nne. Il mourut dans cette ville, en 1701, après avoir composé la Dévotion envers les saints et la reine des saints, in-4°, dirigée principalement contre la Dévotion réglée des chrétiens, de Bluralori, le juel, pour ne pas londier dans un excès, n'en avait peui-êire pas toujouîs assez évité un autre, el n'avait pas toujours assez respecté la doctrine et les exemples des plus, pieux auteurs ; — deux Lettres contre Concina, pour la justification du précédent; — la Cause de la conception immaculée, Palerme, 1747', in-folio, ouvrage qui éprouva aussi quelques contradictions; — et une Instruclion sur le puryatoire, qui a beaucoup de rapport avec l'écrit du P. d'Azevedo sur le même sujet.
— François-Gaétan Incontui, archevêque de Florence, naquit à Vollerra en 1704, el fui d'abord évèque de Pescia, d'où il passa au siéye de Florence, en 1741. On a de (C prélat : Homélies et Lettres pastorales, 1754, 2 vol. in-i"; — Essais de doctrine et de morale ; — Explication théologique, liturgique et morale sur la célébration des fêtes ; — el de nouvelles Lettres pastorales, en 1771 . Cet archevêque paraît avoir été ég dément instruit , édifiant et zélé. On a sa Vie par Pucchi.
Vers ce temps. — Sébastien Briglet, chanoine à. Sion, publia à Sion, en 174i, une histoire ecclesiastiipie du Valais, stwis le titre de Vallesia Christiana; — el une Dissertation sur le concile d'Epaone, en 517.
i^ janvier. — Richard Challoner, évèque de Debra, in partibus infidiiium, el vicaire apostolique du district de Londres, naquit eu 1691, de parents proiestanis; mais il fut élevé par un prêire caiholique, et renonça de bonne heure au proiestantisme. On l'envoya,, en 1704, au collège de Douai, où il devint depuis prolVsseur. On sait que ce collège, destiné pour les Anglais, était une pépinière d'ecclésiastiques qui allaient ensuite en mission dans leur pays. Challoner y repassa en 1730, et y exerça les fonctions de missionnaire, il s'y fit
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connaîtio par son zèle el par quelques ccrils de corilroversc et île piélé, tels que les F(i)i(lemenls de lailocirinn ciiihoHqtuj; — V Histoire abiéyic des rominrinrineitts et des prixirès de la r<^ti<ii(>n jiroleslante ;
— lu Pierre de touche du prolestoulisme; — \c jeuve Ilomiiie instruit sw: les foiidemeuls de lu reUyinii chrétienne; — VAularilc infaillible de l'Eglise dans les madères de doctrine prouvée par les ouvraijos même des proteslanls; — V Essai sur l'esprit des prédienteurs dissidents, dirigé contre les presbytéii.'iis, qui av:iieiil inslitui' lui cours de sermons contre les cmlioliquos; — le Chrétien catholique instruil dans les sacrements, dans la préface dmiucl il n^futa la Lettre de Miiidlolon sur le paganisme de l'Eglùe romaine. Ces écrits fuenl une réputation an docteur CIkiI ouer. il fut désii^né pour prési<ieiil du collège deD'iuai; mais le docteur Pelrc, vicaire ap()sloli(|UC du district dt» Londies, le dcininda pour coadjnteiir; et Ton crut, en cffil, qac M. Challiiuer serait encure plus iilile dans ( elle place par ses talents. 11 fut sacré évèipie le 29 janvier 1711, cl ne cessa point d'instruire les calliorupies par de iioiivt'tlcs iirodiiclions, («HiinK! 1< s Mémoires des missionnaires; — les Fondements de l'uncienyie religion;
— la Bretagne sacrée. Il succéda, en 1758 , an docteur Pelrc . mort celte annoc-là. En 1760, il donna la Cité de Dieu du nouveau Teslamenl, et le Martyrologe hrilannique. Si Précaution contre les méthodistes est à peu près du nièuie temps. Elle élail destinée à prémunir les calhiiliques contre la séduction d'une secte nai^sallle, qui en imposait par niK! granle alT.'Claliun de zèle et de régularité. On doit à i'évéqiie de Dcbra des élabli.ssemenls utiles, sou pour rédiicalion de la jeunesse, soit poiu- d'autres objets. Actif, vigilant, laborieux, il était le principal soutien de la cause catholique en Angleterre, et se trouvait par là en bulle ii l'animadversion des j)roteslaiits ardents. Il fut dénoncé ei traduit à la cour de Oid-Badt-y, où on rac(|uitla. Outre les écrits que nous avons cilés de lui, il a composé un giand nombre de livres de piélé, qui sont fort goùté^ des eailiolnpie.^ anglais; ce sont des instructions, des inedilalituis el des traduclions d'ouvrages de piélé déjà connus sur le conlinent. Jacques Baniard, son giand vicaire, auteur de la Divinité de Jcsvs-Christ démontrée, contre Priesiley, a publié sa Vie, à Londres, en 1781. iNous avons vu des pièces manuscrites qui nionlrenl son zèle, l'estime que faisaient de liai les protestants, el les soins qu'il se donnait poiu- le bien des callioliques il'.\ngleterre.
[>^ janvier. — Bon-François Rivière , plus connu sous le nrmi de Pelvert, théologien appelant, naipiil à Rouen en J714, el se lit ordonner prêtre, en 1758, par M. de Caylus, qui recueill «ii précieusement tes réfraclaires des autres diocèses. Pelvert lut protessenr de théologie à Troyes, sous M. Bossuet. Lors de la demissic.nde ce prélat, il se retira à Pans, et fut reçu dans la communauté des (nèlres de Sainl-Josse, où le curé, Bournisien, rassemblait «les appelants de Paris et des provinces. La mon de ce curé, en 1755, engagea Pelvert à se
joindre à Tabbé Mesnidrieu, et à former avec lui et quelques autres une autre communauté secrète; car dans ce parti on aimait beaucoup les rassemblements et le mystère, et pour cause. Pelvert assista au concile d'Ulrecht, en 1765. Voici les titres de ses ouvrages: Dissertations théologiqucs et canoniques sur l approbation nécessaire pour administrer le sacrement de Pénitence, 1735, in-12; — Dénonciation de la doctrine des Jésuites, 1767 ; — Lettres rf'im théologien sur ta distinction de religion naturelle et de religion révélée, 1770; — six Lettres d'un théologien oti ion examine la doctrine de quelques écrivains modernes contre les incrédules, 1776, 2 vol. (Ces écrivains sont Delamare, Paulian, Floris et Nonotle, tous anciens Jésuites, qui avaient le malheur de ne pas penser comme Pelvert sur beaucoup de matières, et qu'il critique en conséquence avec la sévérité la plus minulieiise.) Dissertation sur la nature et Vessence dti sacrifice de la messe, 1779, in-12; — Défense de cette dissertation, 1781, 3 vol. in-12. Ces deux ouvrages, de Pelvert, ont rapport à une controverse qui s'éleva entre le petit nombre de théologiens appelants qui existaient encore. En 1778, l'abbé Plowden, Anijlais d'origine, mais demeurant en France, avait publié un Traité sur le sacrifice de Jésus-Christ, en .3 vol. Il y prétendait que la réalité du sacrilice consiste précisément, non dans l'inunolation, mais dans l'ofl'rande faite à Dieu de la victime immo'ée. Selon lui^ la réalité du sacrilice de la croix consistait dans l'offrande que Jésus-Chli^t faisait de sa vie, et non dans l'immolation même, et le sacrifice de la messe n'était qu'une simple offrande de l'immolation de la croix. Pelvert soutint (jue c'était là dénaturer le sacrifice de la messe, et tomber dans l'erreur de Le Courrayer. Il combattit ce système dans sa Dissertation sur la nature et l'essence du sacrifice de la messe. Mais Plowden trouva des partisans qui défendirent son opinion. Ce fut l'objet d'une douzaine de brochures qui parurent coup sur coup. Les principales sont : Lettre d'un théologien; — Lettre à un ami de province, il y a trois lelties à un ami de province : M. B ubier les attribue à Jabineau ; — Réponse à fauteur de la Dissertation ; — de l'Immolation de notre Seigneur Jésus-Christ dans le sacrifice delà m.esse, etc. Celte dernière brochure était du P. Lambert. Les autres qui écrivirent dans le même sens, furent Jabineau, Massillon, Larrière, eic. D'un autre côté, Mey prit parti pour Pelvert, dans une Lettre sous le nom d'un Minime, contre l'écrit du P. Lambert. Plusieurs de ces écrits se faisaient remarquer par une extrême vivacité. On s'accusait de part et d'autre d'erreurs, de nouveauté, d'injures, de mauvaise foi, d'entciement. Pelvert publia, en 1781, la Défense de sa Dissertation, en 5 gros vol. in-12. 11 y réfuie longuement et minulieusemeiit ses adversaires, et y nomme quatorze écrits publiés contre sa Dissertation. On trouve sur ce sujet, au tome XV de l'édition de Bossuet par Déforis, un écrit de ce Bénédictin, sous le litre de Dissertation sur la nécessité d'une immolation réelle, actuellement présente dans le sacrifice de la messe.
On doit encore h Pelverl, uiio Jixposilion succincte, et comparaison de la doctrine des anciens et des nouveaux philosophes , 1787, 2 gros vol in-12. Pelverl mit aussi lu tlerniùre main au Irailé |)oslli(ime de (Jourliii, sur la Grâce et la Prédestination, en ô gros vol. iii-4".
12 octobre. — Pierre-Jacques Sépiier, lioclcnr de Sorbotiiie, souschanctlier de rUiiiversité de Paris, jinblia, en 17i7, la Vie de saint Charles liorroméc, par Godcau, corrigée pour le style, avec des notes, et en 17oo, Maximes sur les libertés de r Eglise gallicane.
8 novembre. — Louis Pollle, abbé de Nogcnl et prédicateur célèbre, était né à Avignon, en 1711. Il remplit le ministère de la cbiure à Paris et à la cour avec succès. Ses sermons, (jui ont été publiés en 1778, 2 vol. in-12, n'ont pas soutenu la réputation qu'ils avaient eue au débit. Toutefois ils sont écrits dans un siyle facile et onctueux, et La Harpe parait les avoir jugés irop sévèrement dans son Cours de littérature. Le baron de Sainte-Croix donna , en 1787, l'éloge de l'abbé Poulie.
28 novembre.— ios.eph Climent, ancien évéque de Barcelone, était né au royaume de Valence en 17UG, et lut curé dans ceite ville. il se distingua dans la prédication, et devint évéque de Barcelone en 1766. On fait un grand éloge de son zèle, de sa niodeslie, de ses libéralités. Des bôpitanx fondes, des écoles gratuites établies, la visite assidue de son diocèse, la distribution dt^s livres qu'il jugeait les plus nli'es, signalèrent son administration. On cite de lui une Lettre, du 20 septembre 17G8, et une Instruction pastorale, du 26 mars 17G9, sur les éludes, qui fui dénoncée à cause d'un pa-sage favorable à l'église d Llrecht. En 1775, M. Climeni apaisa une sédition dans sa ville épiscopale. Ayant été nommé au siège de Malaga en 1775, il refusa cette translation; refus ([ui mécontenla la cour, et força l'évoque de donner s-a démission. Il avait fait traduire pour son diocèse plusieurs livres de piété français. Depuis, il vécut dans la retraite, et mourut dans sa patrie.
12 (/cm/itrc. — Cbristopbe de Beal.mo:^t , archevêque de Paris, naquit en 1705, au cbâteau de la Hoque, en Périgord. S'étant destiné à l'étal ecclésiastique, il fut d'abord chanoine-comte de Lyon, évéque de Bayonne en 17-41, et transféré à rarchevèché de Vienne en 1745. A la mort de M. de Bellefonds, le roi le nomma au siège de Paris. M. de Beaumoni refusa d'abord, et ne se rendit qu'au.v ordres réitères du prince. On a vu, dans le cours de nos Ménioires, combien les vingt premières années de son épiscopat lurent orageuses. Les refus de sacrements et l'affaire des Jésuites exposèrent l'archevêque à de longues traverses. Il fut exilé quatre fois, à Conllans, à Lagny, à La Trappe, et au château de La Uoque. Il ne parut point ébranlé' par ces coups (rautorilé provoqués par le parlement, qui le dénonça plusieurs fois, particuliereuv.nl dans les remon-
trances du 29 février 1764'. M. de Benumont avuii encouru l'ariimadversion dos niagislrais pour n'avoir pas voulu reconnaîire leurs prélesilions injustes. Ses mandenienls les plus connus sont, celui du i9 seplenibre 17S6, sur Taulorité de l'Eglise, celui du 28 octobre 1763, en faveur des Jésuites, ceux contre la thèse de Prades, le livre de VEspril, VEmile, le Bélisaire. Nous en avons reproduit les principaux passages. Le recueil de ses mandemenis forme 2 vol. 10-4".
M. de Beaur. ont jouissait de resiime du roi, qui ne cédait, dit-on, qu'à regret aux instances des magistrats contre rarehevèque. La reine, le dauphin, la famille roj^ile l'honoraient d'une conliance particulière. Son courage , la noblesse de son caractère, sa conduite exemplaire et soutenue, ses aumônes lui avaient concilié le respect général, et lui ont attiré les éloges même de ses ennemis. Les magistrats qui le poursuivaient disaient eux-mêmes qu'il était recomman- (table et rcvôvv par ses qualités et ses vertus personnelles. J.-J. Rousseau, qui lui adressa une lettre si étrange, déclare dans sa Correspondance qu'il a toujours aimé et respecté ce prélat. M. de Beaumonl distribuait dans Paris des aumônes considérables, et lors de l'incendie de THôiel-Dieu, il reçut les malades dans son palais. On dit que dans le temps de ses disputes avec les parlements, on lui offiit, s'il voulait se démettre, le chapeau de cardinal, le ministère de la fi uille, la grande-amnônerie et une duché-pairie pour son neveu, et qu'il refnsa tout. Le Irait distinctif de son caractère était une fermeté inébranlable que ses ennemis appelaient obstination, reproche qu'ils auraient pu se faire aussi à eux-mêmes.
— Antoine-Joseph RoDUiGL'KZ, Bénédictin espagnol, examinateur synodal de Tolède, et consullcu; de l'infant 0. Louis, était né à Mérida en 1705. Ses principaux écrits sont : Traité de théologie et du droit canonique, 17G0; — Démonstrations des fondements de la religion chrétienne, 17G2; — Traité de théologie morale, 4 vol. in-i"; — Dissertation sur l'état monastique, etc. On dit qu'il était exempt de préjugés, et qu'il travailla à réformer l'enseignement. Nous ne connaissons point ses écrits, et nous nous abstiendrons d'énoncer un jugement sur leur mérite et sur celui de l'auteur.
7 février. — Michel Casati, évèque de Mondovi, naquit à Milan, le 29 octobre 1699, et fit profession dans l'ordre des Théatins, en -1716. Il enseigna la philosophie à Vérone et la théologie à Milan, et ces deux sciences successivenient à Turin. II fut remplacé dans Tune et l'autre chaire par le célèbre Gerdil. Il était, de plus, chargé de la direction spirituelle <!es écoliers de l'université de Turin, Le roi Charles-Emmanuel le nomma évèque de Mondovi, et Casati fut insli-
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liié h Rome, lo \" avril I75i. Son zèlo, son désiiitéressomeiit, sn résidence non iiilorronipue , sa vio i-ohrc, son éloigncmenl de loul fasre, son assiduité à ses fonctions, en (irenl nn modèle pour les évêqiies. Il augmenta considéralilemenl son sémiiiaire de Mondovi, et il en forma un autre à «'.oui. Accoutume à parler eu public, il prôchail fréqiiemmeul dans sa c;Uh(klr;de, dans les cylists de kou diocèse et dans les retraites de ses curés et <les autres prèiies de son clergé. Il rehàlil sa cathédrale, et tint en ITfiô et en 1777 des synodes dont les actes ont été imprimés. En 17G5, il doiuia uu catéchisme à sou diocèse et raccompagna de deux lettres pastorales; ce catéchisme a depuis été adopté dans plusieurs diocèses du Piémont. En 1778, on piddia un recueil in-Zt" de ses lettres pastorales; il y en a trente-neuf en loul, parmi lesipielles e^t celle du 7 novend)re 1772 contre l'usage de faire accoucher les fenmies par des hommes. M. Gradenigo, archevêque dTdine, qui avait été disciple de M. Casati, el M. de Busi, évéque de Faeozit, ont adopté cette lettre pastorale pour leurs diocèses.
9 février. — Nicolas Jamin, Bénédictin de Saint-Maur, né à Dinan, en Bretagne, devint prieur de Saint-Germain-des-Prés. Il est auteur des Pomcs tlu'ologiques rrlutivrx aux ermirs du temps, 1768, où il se proposa de réfuter les incréilules el les appelants. Uu arrêt du conseil du roi du i février 1769, supprima cet ouvrage, dans la crainte apparemment qu'il ne renouvelât les disputes. Mais ce livre est fort modéré. DomJamio publia de plus, nn Traité de la lecture chrétienne; — Placide à Maclovie, ou Traité des scrufmles; — et Placide à Schotastique sur la manière de se conduire dans le monde.
24 février. — Laurent Le Fraxçois , prêtre de la mission, né en Franclie-Comlé en 1698, sortit ensuite de celte Congrégatien, et se livra à des travaux utiles pour la <léfense de la religion. Ses ouvrages sont les Preuves de la religion de Jésus-Christ contre les spinosistrs et les déistes, 1751, 8 vol.; — VH.ramen du Catéchisme de Chonnétc homme, 1754; — les Réponses aux difficultés proposées contre la religion chrétienne par Rousseau; — les Observations sur la philosophie de l'histoire et sur le Dictionnaire philosophique, ?. vnl. ; — VExamrn des faits qui servent de fondement ii la religion chrétienne; —et une Lettre sur le pouvoir des démnus. Deux autres de ses ouvrages sont restés manuscrits, savoir : une Réfutation du Sijsième de la nature et du livre des trois imposteurs, et des Observations sur la philosophie de Toul. Cet écrivain vivait dans la retraite. Il fit les pauvres ses légataires universels, et mourut à Paris.
ISarrîV.— Antoine-Alexandre Daguet, Jésuite, né près deBesançon, mort dans celle ville, est auteur des Exercices chrétiens des gens de y„(.,-,Y ; — des Exercices du chrétien ;— Considérations chrétiennes pour chaque jour du mois; — el Consolation des chrétiens dans les fers. Tous ces écrits vit eut le jour en 1759.
4Gi LISTE CHROiNOLOGIQUE
16 mai. — Hugues Bégile, prêtre de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, naquit en Franclie-Conué. On cile de lui un Traité ihxjmatique du gouvernement de V Eglise; — une Réfutation de La Mot lie Le Vayer, et quelques autres ouvrages manuscrits en faveur de la religion. Il mourut à Issy, près Paris.
2 novembre. — Vincent-Tonssainl Beurrier, prêtre de la congrégaliou des Eudisles, né à Vannes en 1715, fut employé dans les séminaires, puis dans les missions. Ses premiers écrits furent des Remarques sur r administration des sacrements. Il donna depuis des Conférences ecclésiastiques sur le sacerdoce, sur les fêles et les mystères, et il en joignit dans la suite dix-sept autres sur la religion. Il mourut à Blois. On a inséré sa Vie dans les Modèles du clergé.
15 décembre. — Guillaume-François Berthier, Jésuite, né à Issoudun en 1704, se distingua par sa piéié, ses talents et ses ouvrages. Chargé, en 1742, de continuer V Histoire de l'Eglise gallicane, il en publia les six derniers volumes, qui vont jusqu'à 1559, et qui ne sont pas une des parties les moins soignées de cet important ouvrage. Il y a joint des Discoitrs et des Dissertations. Associé au Journal de Trévoux, en 1745, il le rédigea avec autant de sagaciié que de mesure, et se vit néanmoins en hutte aux railleries de Voltaire, qui publia une Relation grotesque de sa maladie, de. sa confession et de sii mort. On ne lui pardonna point de s'être élevé contre VEssai sur Vhisloirc générale et contre V Encyclopédie. Il dével(»ppa les principes dangereux du livre de V Esprit, et se déclara contre Berruyer, dont il avait même, dit-on, composé une réfutation qui n'a pas paru. Rousseau dit qu'il aiila 1p fermier-général Dupin «tans ses Observations sur l'Esprit des lois. Il commença des Observations sur Ir Contrat social, qui ont été continuées et publiées par le P. Querbeuf. Lors de la proscription de sa Société, il se serait retiré à La Trappe, si ses supérieurs ne l'en eussent empêché. Le chancelier de Lamoignon lui olîril une place à la bibliothèque du roi. Le dauphin l'attira à Versailles, lui donna une pension, et l'attacha à l'éducatinu des princes ses liis; mais il n'eut pas le pouvoir de le proléger contre la persécution du parlement. Le P. Berthier se retira à Olfenbouig, oii il fit de l'Ecriture sainte l'objet de ses éludes. Il refusa une place que rimi)éralrice Marie-Thérèse lui fil offrir à Vienne, puis à Milan. Rentré en France, en 1776, il alla se fixer à Bourges, et l'assemblée du clergé de 1782 lui assigna une pension de 1000 livres. L'abbé Du Pinel publia, en 1785, son Commentaire sur les Psaumes, ave(- une notice sur sa vie et ses ouvrages. Le P. Querbeuf fit imprimer depuis son Commentaire sur haïe,— et ses Réflexions spirituelles, titre qui comprend une collection d'opuscules très-édifiants. On a donné, en 1811, une édition plus soignée de ce dernier ouvrage. Un Examen du quatrième arlicle de la déclaration du clergé, imprimé, en 180), à Liège avec des noies, el qu'on attribue à lîcrthier, est pUis vrai-
seniblablcnicnl de Fcller. Les ouvr;iges du P. Beriliicr, h varirlé da ses connaissances, la saiitesse de sa crili(|ue, la délicatesse el la soli* «lilé de son csjtrii lui assiiiiieni un rang distingué parn)i les écrivains (le sa Société, en même leni|>s (|ue sim caractère, ses vertus el sa piélé rendent sa nicnioirc rcconiuiandable.
— Louis DE Poix, Capucin de la rue Saint-Ilonoré, el un des principaux disciples de l'abbé de Villeftoi, naquit au diocèse d'Amiens en 171 i. II eut pan aux Priuripcs discritcs pour [(tcililev l'iiilcIUgence des livres propliriiqucs, 15 vol., ITori et années suivantes; — à une Réponse -.m P. Le Roi, 1752; — à un(> Traduclion de VErxUsiuxlc^ 1771 ; — à une autre des Prophrtics d'Haharuc; — à une de Jrrrmic et linruch, en 6 vol., 17S0, et à une nouvelle version des Psaumes. Ces trois derniers ouvrages sont fails sur le lexle béhieu. Le P. Louis de Poix fut aide dans ces travaux par les PP. Jérôme d'Arras, el Séraphin de Paris.
— Jean Novi dk Caveyuac, né à Nîmes en 1710, prieur de Cuviércles, est connu par (piclques écrits sur ililTérenies matières. Lorsqu'on 1752, un ministre proposa d'accorder la tolérance aux protestants, les évê(|iies de Lani,Mied()c furent consullés. Celui d'Alais, Vivet de Moiilclus, publia le résull;il de leurs conférences dans une lollre, où il se dt'clara contre le projet, et à huiuelle ou crut que l'abbé de Caveyrac avait eu pari. Il composa V Apologie de Louis XIV et de son conseil sur la révocation de l'i'dit de Nantes, à laquel'c il joignit une Dissertation sur la Saint-Iiarthclemi . Il n'y fait pas, quoi qu'on en ait dil, l'apologie de c<lie journée; il témoigne, au coniraire, son horreur pour les excès qui l'ont accom|»agnee, et il cliorchc seulement à prouver que ce fut une mesure de politique, à laquelle la religion fui étrangère. Les philosophes se sont néaumoms servis de ce prétexte pour le calonmier,' mais ils n'avjiienl point lu son livre qui n'.iutorise nullemeni une odieuse impulation. L'abbe (h; Caveyrac donna ;iussi la Vérité vevejée, u\\ Ih'iionse d la Dissertation sur la tolérance des protestants, et un Mémoire politico-critique, où l'on examine s'il est de l'intérêt de l'Etal d'établir une nouvelle forme pour marier les calvinistes. Ou lui atirdtue V Accord de la reiiiiion el de l'humanité sur l'intolérance, 17()2, que d'autres donnent à r;d)bé de Malv;iux, el que Pou ne doit pas conioudre avec VAccord parfait de la nature, de la raison, de la révélation et de la politique sur la tolérance, 1753, qui est du chevalier de Reaumonl. Ayant publié, en 17G2, un Appel à la raison des écrits et libelles contre les Jésuites, Caveyr.ic fut obligé de quitter la France. Il y cul un décret de prise do corps contre lui, et le Cdiâtelel le c<iii(lanina jinr ctmlum.ice, eu 1 70 i, à être mis au carcan el banni à perpétuité. L'auteur du Dictionnaire des anonymes dit que VAppelà la raison est du P. Balbani, Jésuite provençal, cl que l'abbé de Caveyrac esi auteur d'iui nouvel Appel, i'cut-éire est-ce le mcnie ouvrage auquel Caveyrac cl Ralbani iravaillèrenl en commun.
Caveyrac se retira à Rome, et y donna un Eloge du Dauphin, fils de Louis XV, et une Réponse aux Recherches de Pfeffel concernant les droits du P.ipe sur la ville et l'état d'\vignon. Celle réponse parut d'abord à Rome et ensuite à Paris. La Biographie universelle dit qu'il revint en France, mena une vie retirée daîis sa patrie, et mourut en 1782.
— Nous nommerons ici un autre écrivain qui prit aussi parti pour les Jésiiites, Tafahé Dazès, de Rordeaux , qui fut aussi obligé de quitter la France, et mourut à Najilis en 1706. On lui attribue les écrits qui parurent sous ces tilrts : // est temps de parler; — le Compte rendu des comptes rendus. Ces écrits attirèrent à Dazès ranifuadver.oion du parlement, et Feller dit qu'ils respiraient un zèle trop amer.
Vers ce temps. — Nicolas-Jérôme Le Couturier, chanoine de Saiiil-Qiientin , |)rédicaleur du roi, n;iqnit au diocèse de Rouen en 1712. Il eut quelque temps de la vogue à Paris. On a de lui deux Panégyriques de saint Louis ; — Discours pour diffcrenles solennités de piété; — Discours sur la révélation; — Eloge du Dauphin, qu'il présenta au roi en 1779 ; — Eloge de Marie -Thérèse; — Vie d'Elisabeth de France, sœur de saint Louis. Il fut interdit pour la hardiesse avec laquelle il avait déclamé contre les croisades, dans un de ses panégyriques de saint Louis, en 1769.
12 avril. — Antoine Topp, Jésuite, né à Aix-la-Chapelle en 1741, devint curé à Trêves aptes la dissolution de sa Société. Il traduisit en allemand V Avertissement de l'assemblée du Clergé de France de 177tj, et les Motifs de ma foi en Jésus-Christ, par un magistrat (Muyart de Vouglans, qui est aussi auteur des Preuves de V aulhenlicité de nos Evangiles, 1785). Topp composa, de plus, des Discours sur les mauvais livres et sur le jubilé.
j^fai. — Cassiodore Montagioli, Bénédictin du Mont-Cassin, né à Modène eu 1698, est auteur des livres de piété suivants : Exercices des affections célestes tirées des Psaumes ; — Traité pratique de la charité chrétienne ; — Enchiridion évangétique ; — Manière facile de méditer ; — L'abbé Saint-Maur proposé pour exemple aux fidèles ; — Paroles, actions et avis de saint André Avcllino ; — Parabole du FHls de Dieu; — Sermon de la Montagne.
]er jy^-,t _ Pierre-François Foggim , prélat romain, garde de la bibliothèque du Vatican, était né à Florence en 1715. Il fut reçu docteur en théologie à Pisc, et débuta par des thèses contre les quatre articles du cleigé de France. On dit qu'il changea depuis de sentiments sur ce point. 11 publia, en 1741, une dissertation latine sur les
premiers apôtres des Florentins:. Les carciiiiiiiix NéH Corsitii ei Aiidrc (liirsiiii le priicnl snc(('>siv('m(Mil |)niirlciir llit'ol(ij,'i(;ii, et Rcnoil XIV I" li( c();uijnt<Mir ([<' IJoiiari. Le iioiivp.iii pn-hil iloiina une (r.i'liicliori laliiic (le (|iicl(|iies ouviaj>es de sainl i:|.i|ili.iii(', rciivii foiiirc raiclifvèi]in' di- rciiiio (Borgia), et Cul edileur d'un Recueil des passâmes des Pères sur la morale, 1752, cl (riiiie oolleclioii d'éciils des Pures sur les iiialièies de la grâce, donl il (ii paniitie 8 vol. de 17.'U à 1771. Lecjucux a iraduil qiicicjucs-iins de ces opu.scu'es, ainsi qu'un. Irailé laliî! (If Foggini, inliluli> : Conseitlemeuf des Pères sur le petit nombre des élus, 1752 Foggini el.iil insiiuil cl laborieux, et- menait une vie relirée. On assure qu'il n'aimait pas les Jésuites, et q.u'il composa pusieurs méinoiies contre eux.
3 j«/«.— J.an-Oenis CocuiN , do. leur de Sorlionne , curé de Siùni-.lacqiies-du-lJaiit Pas, à Paris, en 1,756. naquit dans celte ville en 172G. Ce fut un p.steurpieux, chanlabie et zule. Il londa, ei^l7«(K un hospice pour les pauvres de sa parois.>e. Il est auteur de l^'ûne&, en 4 \o'.; — iV Entretiens sur les fêtes, les jeûnes,, les usages rt les cérémonies de l'Eglise; — d'Exercices de retraite,— cl d'OEurrcs spirituelles, publiées après sr» mort, et en lêie desquelles on a mis un abrégé de sa vie.
11 JH//1.— Jean-François Copia, dit le P. Elisée, religieux Canne, né à Besançon en 1728, lit ses vœux en 1745, et coninnuça à prêcher en 1756. Il le fit avec succès, quoiqu'il eût lui débit peu agréable, et il futgoùié à la cour, à Paris et dans les provinces. Il remplit ce ministère pendant vingt-six ans , et mourut à Poniarlier. Ses Sermon ont été imprimés en 4 vol., en 1785. Ils se font remarquer par une' composition raisonnablo et par un style pur, plutôt que par l'élévation, les mouvements ci ronclion.
28 août. — Joseph-Miirie-Anne Gros de Bi;si»las, grand-ricaite de Besançon, né à Cast« Inaudury en 1734, prêcha à Paris et à la cour. Il est auteur d'un Essai sur l'éloquence de la chaire, et du Rituel des^ esprits forts.
51 octobre. —Georges-Christophe Neller, canoniste , né au pays de Wurizbourg en 1709, étudia la théologie, puis le droit civil' e eccl-esiasiique. U seconda Baiiliels dans la colleelion des extraits de Van E.-«pen, Clirisiian i.oup, et le P. Alexandre. Après s'être livre quel(|!jc temps à l'éducation, il devint professeur de droit canon Trêves en 1748, et remplit cette place jusqu'en 1780. Il est auteur d'une Collection méthodique des saints canons; — des Droits du curé primitif, et d'un grand nombre de dissertations sur des matière.'^ d'histoire, de discipline et d'antiquités ecclésiastiques. Une dissertation, qu'il fit sur le p;ipe Jean Xll, fut mise à l'Index à Rome, par décret du 2S mai 1707. On l'a cru (luelqiie temps auteur du Fébro. nius, mais il n'eut point de part à cet ouvrage. Tous ses écrits son eu latin.
24 décembre. — Henri-Maurice LoissoN, curé de Vrizi, au diocèse de Reims, naquit et mourut dans ce lieu. Il e-t auteur d'un Supp/ement auœ erreurs de Voltaire, ou Rèjutalion de son traité sur la tolérance, 1779.
2i janvier. — Jean-Clirysoslôme Trombelli, chanoine-régulier de Saint-Sauveur à Bologne, abbé général de sa congrégation en 1760, naquit en 1697. Il est auteur de dix Dissertations sur le culte des mints; — d'une Défense des quatre premières contre Riesling, professeur de Leipsick; — d'un Traité des sacrements, 1772, 13 vol.; — d'une édition d^ Opuscules d'anciens pères latins, avec Mingarelli, — et des Vies de la sainte Vierge, de saint Joseph, de sainte Anne et de saint Joachim. Il paraît qu'il y a peu de critique dans ces derniers ouvrages.
^o janvier. — Charles-Victor-Amédée des Lances, cardinal, était né à Turin en 1712, du coraie de Sales, et se destina à l'état ecclésiastique. Il pasî^a six mois chez les chanoines réguliers de Sainte- Geneviève à Paris, et eut ensuite le projet de se faire Bénédictin. Mais étant retourné à Turin, on l'employa dans le ministère, et il exerça, dit-on, les fonctions de simple vicaire dans une paroisse de cette capitale. Son mérite, sa piété, et les liaisons de son père avec Benoît XIV, le firent monter aux dignités de l'Eglise. Ce pontife le nomma cardinal dans la promotion des couronnes, le 10 avril 1747, et lui conféra peu après le titre d'archevêque de Nicosie. Le roi de Sardaigne de son côté le nomma son aumônier et abbé de Saint-Bénigne. Le cardinal résidait dans celte abbaye. C'était un prélat pieux, zélé pour le bien de l'Eglise, libéral el instruit. Il tint à Suze, en 1745, et dans son abbaye, en 1 752, deux synodes dont les actes ont été imprimés, et forment 2 vol.
'50 janvier. — Jacques-Thomas-Joseph W'ellens, évêque d'Anvers, en 1726, est auteur d'Exhortations familières sur la vocation des prêtres et sur leurs devoirs. C'est le fruit des conférences qu'il avait faites aux élèves du séminaire de Sainte-Pulchérie, àLouvain, dont il avait été président. Il était docteur en théologie dans cette université, et fort attaché au Saint-Siège. On fait un grand éloge de son désintéressement et de ses soins éclairés pour la conduite de son troupeau. Il prêchait souvent, et donnait beaucoup aux pauvres.
6 mars. — Jules-César Cordarà, Jésuite, né à Alexandrie, dansie Piémont, en 1704, travailla à la continuation de V Histoire de la So~ ciété, après Orlandini, Sacchini et Jouvenci. Il est aussi auteur d'une Vie de la B. Euslochie, religieuse de Padoue ; — d'une Vie de Simon de Roxas, de l'ordre de la Trinité, de la Rédemption des captifs ; et
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d'une oraison funobre de lompereur Charles VI, prononcée à Home. Il se relira, en 177"2, dans sa pairie. Ce Jé>uile passait pour un des lilléralpurs de l'Italie (|iii écrivait avec le pins de grâce et de goût. Il prit |»art aux conlrover.scs suscitées par Concina, et donna entre autres une brochure sur la dispute qui eut lieu rflalivement au livre de Benzi. (Foj/ez l'aiticle Benzi, iVt'mojrps, I. IV, p. 429.)
6 mrtjs. _ François-Xavier IIoll, Jé.-uite , né dans le l'alaiinat, en 17:20, se consacra à léiude du droit eccl^-siastique d'Allemagne, et fut professeur de celle science pendant vingt-six ans. On lui doit entre autres une Staiisdque deCéglisc d'Allemagne, Heidelberg, 1779, en latin.
iVoi-PHii/fc'. — Jean-Bapiiste Nogheiîa, Jésuite, né en Valteline, en 1719, professa TéloiiUf-nce à .Milan et à Venise. C'était un homme zélé, mais en même temps sage et modéré. Il s'est ren. u utile par des ouvrages solides, et publia successiveii eut des Répexions sur la philosophie du bel esprit; — sur la 7ialure humaine et la religion naturelle ; — sur la religion révélée ; — sur les caractères divins du christianisme et de son auteur ;— pour discerner lavrair Eglise chrétienne; — sur les conseils évangéliques; — sur l'infuillibililé de l'Eglise; — sur celle du Pape ; — sur la puissance de l'Eglise chrétienne ; — Pratique de l'Eglise chrétienne; — Réponse à cette question : Qu'est-ce que le Pape? — Réponse éi cette question : Qu'est-ce qu\tn évéque? — Observations sur l'Analyse des Prescriptions de Tertullien (de Tai»burini); — Réflexions sur la dévotion.
— Alphonse Niccolai, Jésuite, né à Lucques en 1706, passa dans Tor.lre deCileaux après la suppression de sa Société. Littérateur et savant, il a laissé des ouvrages qui annoncent du zèle et des talents; Mémoires historiques sur saint Biaise, évéque et martyr; — Dissertations cl Leçons sur l'Ecriture sainte, Florence, 1756, 15 vol. 10-4"; —Entretiens {Ragionamen(i) sur la religion. Gènes, 1769, 12 volumes in-8'.
— Ignace 'SVlrs, Jésuite, né à Vienne en 1731, enseigna longtemps au collège Théésicn de cette capitale, et lors de la destruction des Jésuites, devint curé de I iiawait où il mourut. Il traduisit en allemand les sermons de Bossuet, de La Rue el de Ciceri, et composa lui-même des Sermons, des Oraisons funèbres, el un Traité de ^éloquence sacrée.
Vers ce ftmps. — Chaste-Innocent A>saldi, Dominicain, né à Plaisance en 1710, se distingua comme théologien, et composa des écrits et des dissertations dont on peut voir la liste dans le Dictionnaire des sciences ecclésiastiques, de Richard. Il avait un Irere, Charles-Augustin, aussi Dominicain, né en 1711, qui fut aussi théologien et prédicateur. Nous ignorons l'année de leur mort.
Yers ce temps.— Yvo.n, docteur de Sorbonne et chanoine de
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Cdutances, travailla à V Encyclopédie, l'ut inquiété à ce sujet, et exilé lors de réclat de la thèse de Tatibé de Prades. II ne revint qu'en 1762. Il est auteur de quinze Lettres à Roussemi, pour serNir de réjtonse à sa l^ltre contre le IVlandement de 1 arclievè(|ue de Paris; — de la Liberté de conscience resserrée dans ses bornes légitimes , 1754; — et de ['Accord de la philosophie avec la religion. Il avait commencé une histoire ecclésiastique.
'i'5 janvier. — Jean-rDo:i;iuique Gostadoni, savant Camaldule, né à Venise en 1714, avait, dan> sa congrégation, le nom de D. Anselme. Il travailla, pendant dix-huit ans, aux Annales canwldulenses du savant P. Mittarelli, son maître , donna la vie de ce Camaldule et celle de quelques autres personnages du mtme ordre. Il composa aussi quelques ouvrages -ur les antiquités tcclésiasliques, sut i'histoire de son ordre et sur des matières de piélé. On cite dans ce dernier genre : Avis et instructions protiqw s sur les principaux devoirs des réguliers, VilO ; — Lettres d'un Solitaire sur les vanités des choses du nlonde ; — Lettres d'un théologien à une personne tourmentée de fraijeurs sur les mystères de la grâce et de la prédestination;— Lettre d'un Solitaire à une dame tourmentée de craintes sur son salut; — Lettre à une dame pour la préparer à ta mort; — Mémoires sur la vie et les vertus de Claire-Isabelle Fornari, abbcsse de Saint-François à Todi. L'érudition et la piélé dominaient également chez Cosladoni. Fortuné Mandelli, son confrère, a publié des Mémoires sur sa vie,
21 /ëî;r?>r'. — François Malot, appelant, né au diocèse de Langres en 1708, fui ordonné prêtre par M. de Caylus, évéïpie d'Anxcrre, qui n'avait sur lui aucune juridiction, et dont il fut l'agent à Paris. Il publia, en 1776, une Dissertation sur le rappel des Juifs, contre Rondet, éditeur de la Bible d'Avignon. Il y défend Duguet, d'Asfeld et Mezençui. Il s'avisa depuis de fixer l'époque du retour des Juifs, et il soutint un avènement inlermédiaire de Jcsus-Chasl sur la terre avant le jugement dernier. Malot avait trouvé par des calculs, ou plutôt par (ies conjectures, que le retour des Juifs am ait lien en 1849. Ces sortes de fixations sont devenues si ridicules qu'on n'a plus besoin de les réfuter. Rondet renvoyait la conversion des Juifs et ses suites à la fin du monde ; Malot la place longtemps avant la persécution du dernier antechrist. En 1779, il fit paraître une deuxième éitition de s» dissertation avec une réplique à Rcmdet, où il se déclare pins fortement pour le règne de mille ans. Malot est, de plus, auteur d'un ouvrage sur les Psaumes, et d'un autre sur les avantages et la. nécessité d'une foi éclairée.
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2ô fcvrier. — Joan Dagcehue, iic à Larcssorc au pied des Pyrénéofi, en 17t'3, ne pciil èire oiihlié dans ces Mémoires, soil |i:irce qu'il (ni lo roslaiiralcni' de l;i discipline ci elésiaslique dans nn diocèse lie France, soil [)arce (pi'il esi raulcnr d'nn onvraj^e de ilié()l(»gie eslinié |)Our son evai liinde et sa méthode. Après avoir (ail à l5ordeanx ses éludes ihéoio^'icpies sous le P. Gliourio, Jésuiie (1), il entra dans les ordres, et remplit divers ministères; les };i'aiids snecè- (ju'il ob iiil connue missionnaire, lui doni èrenl le moyen de foinier des élablissemenis p'écieux; c'est par ses soins que s'éleva à Larcssoie nn séinina re on W n enseignait à la fois la tlicoIo|;ie, la philosophie cl les hninanilés, et (pii parvint sous sa conduite; pleine dliahileic à une gr;inde prospérité. L'établissement, ferme pendant la révolution, a été relevé depuis 1820, par les soins des évèques de Bayoïme. F)aunerre fonda é^alenicnl à Uaspatraen mie communauté de lilles, et lui donna poin- supérieure mademoiselle il'Ll.heveri y, une de ses penilentes. dont la correspondance a été imprimée. On doit au pieux fondateur un Abrrqô des principes de morale cl des rèt/les de conduite (ju'un prclrc doit suivre pour bien administrer les sacremenls, Poitiers, 1773, I vol. in- 12. Ce livre a été fréquemment recommandé par If s évô(|ues du Midi; et une édition consiilérahlenu'nl augmentée a été donnée en 1819 cl 1825 par M Lambert, grand vicaire de Poitiers. iVoifez, sur celle éilition, VAmi de lareliçjion, tome XXII, page l'.lô.) La Bibliographie universelle a donné un article plus étendu sur l'abbé Daguerre.
7 mars. — Ponce-Angnstin Alletz, avocat , né à Montpellier vers 1704, est connu par un très-grand nombre d'écrits, /ont p usieurs ne sont que des compilations, et ne sont cependant pas sans mérite et sans utilité. Nous citerons VAbrétiê de lu tuorufe chrétienne ; — le Dic- (ionniiirc portatif des conciles; — le Dictionnaire thèologiqur portatif ; — ['Histoire abrégée des Papes; — la Discipline de r Eglise d'après ses maximes et ses décisions ; — la Journée dn pieux laïque ; — • le Manuel pour tes messes des jours ouvrables: — le Précis de l Histoire sacrée ; —le Tableau de la doctrine des Pères; — celui de VUistoire de CEglise ; — les Vies des saints, e!c.
\Vi mars. — Jean-Antoine Rlbbi , prévôt de Sorisole, né dans le Rergamas(iue en J()!)3, occupa sa cure pendant quarante-cinq ans. C'était mi piètre d'une iiiélé profonde et d'une saiulelé de mœurs extraordinaire. Humb'e, charitable, austère, il vivait dans la pratique des plus hantés vertus. Vers 1770, sa réputation s'étendit. L'iidniiraliou se comnnmiqna de proche en proche, et depuis 1772 suiloul, le |)révôt de Sorisole étuit visité par un grand m)nd)re d'étrangers, que la curiosité, le respect et la piéié attiraient auprès de lui. Des pcr-
(1) r.e P. Chomio eut un frère, cure <le S.iiiil-Jeaii-«le-l,ii/., .tiuiucI les liasciups doivent une exeellente tradiietinii. en leur langue, de rjmtlaliou.
sonnes de toutes les classes, des princes, des évêques, accouraient à son modeste asile. On lui attribua des guérisons miraculeuses, el il s'est passé à cet égard des faiis éclaianis. On se dispui:iii tout ce qui luiav;iii appartenu. Celle foule et ces prodiges n'ôtèrent rien à Ridibi de son humilité ei de sa piéié. Un écrit publié sur ces faits, en 1773. dit qu'il faut ;iltendre les informations et la décision du Saint-Siège; ce qui est sans doute le paiii le plus sage. [[Rubbi est fort ma'traité dans les Nouvelles ecclésiastiques^ 1781, page 72. On y assure qu'il la bénédiction des malades, il joignait la distribution t.'e remèdes, qui donnèrent lieu à des réclamations.]]
i«' avril. — Laurent-Etienne Rondet, hébraïsant, liturgiste el critique, naquit à Paris en 1717. Il est connu par un grand nombre d'ouvrages sur les matières ecclésiastiques, les uns avec son nom, les autres anonymes. Parmi ces derniers, nous citerons VAvis sur les Bréviaires, et notamment sur la nouvelle édition du Bréviaire romain;— un Dictionnaire liisloriquc et critique de la Bible, qui n'a pas été achevé; — les Figures de la Bible avec des explications; — VIsaïe vengé (c'est une rélulalion de la iradiiciion nouvelle du prophète Isaie, par Deschamps) ; — des Réflexions sur le désastre de Lisbonne, en 3 vol. Il rédigea la Table de l'Histoire ecclésiastique de Fleury, et celle de VHistoire des auteurs sacrés de dom Ceillier avec Drouet. 11 fut éditeur de VAbrégé de l'Histoire ecclésiastique de Racine, in— 4°; — de la Sainte Bible de ieCros, 17;)6; — de celle de Sacy paraphrasée par de Carrières; di^ la Bibliothèque des Pères de l'Eglise, de Tricalet, 1787; — des Viscours sur l'Histoire universelle de l'Eglise, par Racine, 1739, 2 vol.; — des Lettres provinciales, 1764; — des Opuscules de Fleury, 1785,5 vol., — et des Confessions de saint Augustin, en latin, 1776. II ajouta à presque toutes ces éiliiions des notes. Son plus grand ouvrage est un abrégé du commentaire de Calmet sur la Bible, en 14 volumes, réimprimé avec des augmentations, en 17 volumes, de 17G7 à 1774, et qui est connu sous le nom de Rible d'Avignon. Il travailla à plusieurs Bréviaires, el donna des livres de prières. Feller lui attribue deux éditions de la Vcrsio7i latine de la Vulgale; — une édition de la Grammaire hébraïque de Fleury, — «t une Dissertation stir les sauterelles de l'Apocalypse, qui est, dit-il, le fruit du fanati>me et de la haine. Feder a peut-être voulu parler d'une dissertation sur l'Apocalypse, publiée par Rondel, en 1775, contre Deshauierayes. Rondet assignait l'époque de la fin du monde à l'an 1860, et prétendait que les temps qui suivraient le rappel el la conversion des Juifs ne seraient que de trois ans ei demi; ce qui lui allira une dispute avec Malot. Rondet croyait fermement avoir été guéri d'une maladie, en 1741, par l'application des reliques de l'évéqne Soanen. 11 révérait beaucoup Sainl-Cyran et Paris, et visitait leurs tombeaux avec dévoiion. Ce laïque était d'ailleurs fort instruit.
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30 septemhrr. — Eliorino de n.viTKNSTRvrcii, néiiLNiiclin , ablté de Braiiiiiiw, président de la l'.aullé de llieoloj;ie île Vienne, succéda <lans celte place à l'autorité et aux vues de l'abbé de Stoi k. Il avait commencé p:ir être professeur de ibéologie d;ins son abbaye, et il y soutenait (lei maximes nouvelles dans ces pays. Mandé à Prague devant le consistoire areliiépiscop il, il fut privé de sa cbaire. M;iis ce qui devait causer sa perle , fut la source de sa faveur, il envoya à Ri'gger. professeur à Vienne, son trjiiié du pouvoir du Pape, ses tbèses et sa défende. Il avaii soin de sy peindre cnnnne une victime des Jésuites. Stock parla de lui à Marie-ïbérèse comme d'un sujet précieux, et sans faire nieiilion du jugemeni porté à Prague, il le lit nommer directeur de la Faculté de théologie de celte ville. C'et;iit ainsi qu'il usait de son crédit, et se j-uaii drs évéques. Kaulenstraucli fut mis à la léle de l'enseignement dans la même ville où il avait été condamné. On peut juger avec quel zèle il servit ses protecteurs, et humilia ses adversaires. En 1771. il donna des Prolcgomcnes sur le droit ccclcsiastique tmiversel, puis sur le droit ecclésiastique d'Allemagne. En I77i, l'Imp- ralrice, toujours irompée. l'appela à Vienne pour remplir la place de Stock. 11 dressa im plan de théologie qui fuldéferé à Rome, et contre lequel le cardinal Mig^zzi et l'évéque de Neusladt, firent des repré.-enlalioiiS inutiles. On n'employait plus que des professeurs adonnés aux nouvelles opinions. Ferdinand Stoger, professeur dliistoire ecclésiastiiiue à Vienne, doima une Intioduction à celle science, dont se plaignirent vainement et le Pape et le cardinal Migazzi. Le tribunal de> études approuva Tousrage en 1777. Un autre professeur, Peliem, consf illait d"cmi»loyer la langue vulgaire dans la célébration de l'oflii e divin et dans l'administration des sacrements. Le 15 juillet 178-4, Ranlonstrancb fit soutenir à Vienne une llièse où l'on prenait le parti de l'église de Hollande, et où, par une subtilité ridicule, on soutenait les droits des princes 7io7j in sacra, scd circa sacra; déf;iiie au moyen de laquelle on les rend:iit maîtres de tout. La même thèse permeiiait lu-ure modérée. Rauien->iraui h mourut ù Eriau en Hongrie, où il était allé pour y propager les mêmes réformes que dans les autres Etats héréditaires.
Septembre. — Jean-Lévesqne be BiniG.NY , de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, était né à Reims en 169:2. I! lit, en 1720, le voyage de La Haye pour y faire imprmiei son Traité de l'autorité du Pape, dans lequel ses droits sont établis et réduits à leursjustes bornes; traité que Chiniac de la Bastide lit léimprimer en 1782, et où Burisnv ne se montre pas favorable au .Saint-Siège. Il fit imprimer aussi' à La Haye, en 1724, son Histoire de la pbilnsopltir paiennr, dont la Théologie païenne, publiée en 1754, n'est qu une seconde édition. Buiigny est ameur des T7c d'Erasme, de Grotius, du cardinal du Perron' c\. de Bossuet. Cette dernière ne peut être regaidée que comme une esquisse fort imparfaite. On lui attribue
VExamcH critique des apologistes de la religion chrétienne , qui parut en i7()6 sous le nom de Fréret; mais cet ouvrage ne paraît pas plus de Riiriiiny que de Fréret. P.ut-êlre e>l-on en droit d'en dire niilanl d'une Lettre nu sujet de la Certitude des preuves du christianisme, de r;ibbé Bergier, Irltre qui a élé insérée dans le Recueil philosophique de Naigeon, en 1770. Naigeon, et après lui l'aulenr du Dictionnaire des anonymes, ont accrédité cetie double ailribulioD, qui tendait à faire regarder Burigny comme irréligieux.
4 novembre. — Pierre-Jacques Grosley, littérateur et critique, né à Troyes on 1718, est connu par un assez grand nombre d'c)uvrages sur des sujeîs divers. Ses Observations sur l'Italie, sous le nom de deux gentilshommes suédois, ne sont pas foit exactes. L'aulenr, dit Lalmde, ne roulait que s^amuser, et ne s'est pas donné la peine d'approfondir ni de décrire. Il y prête à Benoît XIV des propos fort déplacés, et s'y moque sonvcni du < lergé et des Jésuites qu'il n'aimail pas. Lalaniie, qui n'était pourtant pas dévot, comme chacun sait, le relève en plusieurs endroits. Grosley rédigea les Ephémérides froyennes, (pii furent supprimées en grande pirtie )ar sentence du présidial de celte ville, comme, conlenani des faussetés, des indécences et des calonnties. Il donna, en 175", des Mémoires pour servira l'histoire des Jésuites. C'est une seconde éditior». La première avait été saisie en J750, ( ii arrivant à Paris. Il est, de plus, anteor d'un Eloge de l'abbé Breyer, et d'une Vie de Pithou. C'était un homme instruit, mais inexact, caustique et partial. Voyez son Eloge par M. Darcier, où il est assez bien jugé.
3 décembre. — Michel RoTn, Jésuite, né en Courlande, en 1721, lit des missions à Dwinabourg, et dans !a Lilhuauie et la Livonie. Il est célèbre dans ce pays par si^n zèle et ses travaux, (>ar les élablissements qu'il forma, et par les écrits (|u'il composa pour l'instruction des peuples. Il mourut au village de Dagda, au milieu de l'exercice de ses fonctions.
— Ambroise Riballier, abbé de Chanibon , docteur de Sorbonne, et grand maître du collège Mazarin, était né à Paris. Il remplissait, depuis 1765, les fonctions de syndic de la Faculté de théologie de Paris, et était, de plus, censeur royal et membre de la commission des Réguliers. C'était un homme doux, moil(Mé, instruit. On luiaitribue V Essai historique et critique sur les privilèges et exempt iius des Réguliers; — la Lettre à l'auteur du Cas de conscience sur ta réforme des Réguliers (voyez Mémoires, tome IV, page 217),— et une Lettre d'un docteur à un de ses amis sur la Censure de Bélisaire. Ayant élé chargé, eu 1708, d'aisprouvor une colld lion de thèses s-onteiuies en pays élranger, il y j ignil des imIcs dans lesquelles il s'elTorçait de 00 riger des exjirossioiis dures cl des principes outrés de ces thèses. Ces noies avant été critiquées, Riballier et Legrand, son ami, les
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«oulinrcnl pur une \eUio impriini'-c au iiiois d'aoïU 17(i0, cl dans laquelle, sans se déclare r pour aucun des syslèines suivis dans les écolts, ils coiuballaient ceux qui regaidinl !<• leur comme un arlicle de fi. Un journal, voué à ces drrniers, crilicpia encore celte h-iire des deux docieiirs, qui ré(ioii(lirenl par deux aulies I' lires, du !."> j;invier cl du 12 ^epleInll^<' 177U. Ils y inonlrai» ni la dilléreiic»' qu'il y avait entre Bellelli, Berti et les Augusliniens d'Italie d'un c«jlé, el les appelants fr.mçais di- Tantre. {Voyez i'.iriiclr lierd, dans le tome précé'ieni, page 4o0.) Le mêiHf j'Uniial les comliaiiil dans plusieurs articles de ses feuilles. Une antre dispute, qui fit plus de liruit, vint à roccasion d'un procès entre le cliapiire el les curés de C.aliors. Le chapitre, dans un mémoire, avait tr 'ilc de chin)ériqiie la préienlion des curés d'être de droit divin, el de succéder aux snixanle-douze disciples. Ceux-ci répondiienl par un écrit, el con'.ullèrent la Sorbonne. Les docteurs Xaupi el Rillelte donnèrent une consultation toule <'n leur faveur. Dun aulre (ôté, Hihallier el Legr.ii !, dans leur consultation du \4 avril 1772, en reionnaissan! aussi que les cnrés sont de droit divin, jugeaieiii que ceux de Caliors exagéraient leurs droits. L'évèqne de Caliors s'élant plaint de la première décision, elle fut exandnee en Sorhoime cl censurée. Xaupi el Billelle donnèrent des explications. Riballier joua le principal rôle dans cette affaire, «t fut ac( u-é d'avoir poiirsi.ivi Xaupi avec chaleur. (Vovez Mi'nioiies, tome IV, page37i) Il paraît cepemlant que ses ennemis même lui ont reconnu non-seulement des talents, mais delà douceur et de l'améniié.
Vers ce temps. — Abraham-Joseph de Chalmeix, né à Chanteau, près Oi'léans, publia, en 1758, les Prcjugi's U'tjiiimes contre l' Encyclopédie, en 8 vol., doni les deux derniers sont consacrés à Texanien du livre de CEsprit. Plu-ieurs de ses observaiions sont justes; m-^is il ne sut pas leur doiuier la forme el le pi(pi;»nt (pii pouvaient les rendre agréables. 11 est lourd, minutieux, diffus. 11 ne lui pas In. On l'immola d'ailleurs au ridicule. Vo'taire inséra le nom de Chaumeix dans ses facéties, et en lit un marrluiml de vitiaiyrc, un maître d'é. cole, un janséniste et un conridsionnaire. D'Alembert l'appela if«e manière de Père de l'Eglise. Toutes ces jdaisanleries tendaient à décrédiler le zèle et les efforis d'un homme qui pouvait êlie nuisible à la (ihilosopliie. Chaumeix donna encore le Sentiment d'un inconnu sur rOracle des nouveaux philosophes, et les Philosophes aux ahois. Depuis, il se relira à Moscou, où l'on croit qu'il mourut, on ne sait précisément à quelle épo(]ue.
27 février. — Jean Cadomci , chanoine de Crémone, né à Venise en ilQo, se fit connaître, en ilil, par un écrit laiin, intitulé: Dé-
fense de sainl Augustin s%ir l'imputation de millénarisme. Là , sous prétexte de disculper le saint docteur du reproclie de millénarisme, il veut qu'on croie que le sentiment de ce Père a été que les saints de l'ancien Testament ont joui de la vision intuitive de Dieu avant la descente de Jésns-Chri^t aux enfers; opinion contraire à touie la tradition. Aussi Cadonici parle assez mal des Pères et des théologiens. Il ne suii que saint Augustin qu'il croit avoir seul bien entendu, et est favorable à l'opinion que les anges ont un corps, et au système du millénariî-me. Il publia à Roveredo, en 1755, trois Dialogues italiens pour justifier son ouvrage, contre lequel le P. Libérât Fassoni, des Ecoles pies, donna, en 1759, à l'instigation du cardinal Tambdirini, son Traité du bonheur des saints de rancien Testament avant Jésus-Christ. D'un autre côlé, un religieux de la même congrégation, le P. Ange-Marie Fellri, soutint le livre de Cadonici dans deux écrits, le Sentiment de sainl Hilaire de Poitiers, sur le même sujet, 1762, et six Lettres théologiques el critiques, 1763, et Cadonici lui-même publia la même année, à Venise, le Sentiment de saint Augustin, sur la même question, avec une approbation longue et flatteuse de Florien Dailham, des Ecoles pies. Il y présentait de nouvelles raisons pour ét;iyer son premier ouvrage ; ce qui lui attira une victorieuse réfutation du P. Mamachi sous le litre : des Ames des justes privées de la vision bienheureuse avant la mort de Jésus-Christ. Cet ouvrage, en 2 vol. in-4'', en latin, termina la controverse. Cadonici paraît avoir été inconstant, léger et hardi dans ses opinions. Il composa, en 1769, une Explication de ce passage de saint Augumn: VEglise sera en servitude sous les princes séculiers. Son Explication est perpétuellement en contradiction avec l'esprit et la lettre du passage, et il tend à tout donner aux princes, el à leur asservir véritablement l'Eglise. Zola, qui trouva cet écrit conforme à ses idées, le fit imprimer en 1784.
20 rtunï.— Benoît Oberhauser, Bénédictin, né en Autriche en 1719, étudia à Salzbourg el à Vienne, fut professeur de droit canon à Gurck el à Fulde, et publia, en 1762. des Leçons sur les Décrétales. Il lit sout nir, dans le même temps, des thèses sur le droit canonique. Les leçons cl les thèses furent mises à l'Index, le 16 février 1764, el Oberhauser fut obligé de se rétracter le 25 juin suivant. L'évêque de Fulde, Henri de Bibra, le destitua de sa chaire. Oberhauser se relira à l'abbaye de Lainbach, en Autriche, et il écrivit contre le P. Peck, son successeur à Fulde, contre Schmid el de Hoe^tadl. Ses principaux ouvrages sont dt s abrégés sur la jurisprudence canonique el .^ur la discipline ecclésiastique: un Abrégé de Tlwmassin; — \iu Manuel des conciles et des canons; — un Essai de jurisprudence canoniqw sur la primauté du Pape;— un Abrégé de Van Espen; — une nouvelle édition de ses Leçons sur les Décrétales, et des disserlations. Tous ces écrits sont en latin. Oberhauser enseignait que les princes seuls oîil d'eux-mêmes le droit de metire des empêchements dirimanis
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an mariage. Sur ce poiiil, comme sur plusiiMirs nulres, il altcuuail les «Iroils de l'Eglise, el lavorisaii les prclciiiious des s(»uver;iiiis leinporels. On peut lui reprocher, de plus, Taigreur de ses écrits.
23 avril. — Auloinc-Joseph-Toussiiinl Dinouaut, chanoine de -Saint- Benoît à Paris, né à Amiens en 171(5 , rédigea (|uol(pie temps, depuis 175."), avec Tahbé Clamle Joannct, de Itùlc, les Lcllirs sur les ouvratjes de piric, appelées depuis le Jounial clnrlicii, el entreprit, en ITGO, un Journal ecclcsnistique, qu'il continua jusqu'à sa mon. il donna, en 1708, une nouvelle édition de VAbn'rjr de r Histoire ccclvtiastique de Macquer (1), à laquelle il ajouta un voiume, calqué sur les livres jaiisénisles. Il compila avec l'abbé Jaubcrt, en 177:2, les Anecdoctes ecclésiastiques, el fit une édition augmentée de la Méthode pour étudier la throloiiie de Dupin, cl de Y Abrégé du Traité du ■mariage de Sancbez ; celui-ci en latin. On a encore de lui la Vie de Palafox; —le Matmel des pasteurs; — la Rhétorique des prédicateurs, traduite du latin de V:derio; — V Embryologie sucrée, abrégé du livre estimé donné, en 1709, par Cangianila, chanoine de Palerme. Celait un savant compilateur.
ZÛ juin. — Jean- Jérôme Gradenigo, archevêque d'Udine, était né à Venise en 1708, et lit profession chez les Théaiins, Il remplit |)lusieurs charges dans son ordre, et lut un prélat instruit et laboiif-ux. On a de lui : lirixia Micra, ou l'onlificnm lirixianorum séries, 1755 ;
Lettre historique et critique sur (rois points concernant la question
du probabilisme et du probabiliorisme, 1730, in-4", (Il y prend la défense d'Anloine Diana que Cuncina avait accusé de lelâcliement dans le Carême appelant, el s'applique à montrer que le B. cardinal Tonmiasi n'était point probabiliori.ste.) — Saint Grégoire vengé des accusations de Casimir Oudin, 1755; — des Oliuvres pastorales, Udine, 177G, 2 vol. in-fol.
Il ne faut point confondre l'archevêque d'Udine, avec Philippe Gradenigo, nommé en religion Jean-Augustin, évéque de Chioggia, puis de Ceneda, qui naciuit à Venise en <7-20, et mouiui le IG mars 1774. Celui-d a laissé la Vie de Jean-Baptiste de IS'ani, patrice vénitien el Bénédictin du Monl-Cassin, et des Sermons et Lettres pastorales, Venise, 1770.
7 octobre. — André-Guillaume DE Gery , chanoine régulier de Sainte-Geneviève, supérieur général de son ordre en 1777, naquit à Reims en 1727, Il fut curé de Saint-Léger à 8oi>sons et de Saint- Irénée à Lyon, et priait avoir éié lié avec M.M. de Filz-James el de Jlontazet, On a de lui des Sermons el Prônes, en G vol., el une Disaerlation sur l'auteur de l'Imitation contre Valart, 17o8.
(1) Philippe Macquer, avocat, mort le 27 janvier 1770.
19 décembre. — Nifol;)S Thynl de Boismont, docteur de Navarre, abbé de Gresiain, chanoine de Uoijen, était né près de celle ville en 1715. Il se fit (ie la réputation par quelques sermons et par des oraisons funèbres, où il est plutôt académicien qu'orateur chrétien. Cil lui ;illribue, conjoinlement avec l'abbe Maury, les Lettres secrètes sur Celai actuel de la religion et du clenjé, et les deux autres leitres qui les suivent. Ces lettres, au nombre de quatre, sont datées de 1 781 , et n'ont que 22 P'ges. On y parle du dépérissement de la religion, et l'on s'v moque des évoques admiiiislraieurs, du ministre de la feuille, de rarcbevêque de Toulouse, etc. Le ton en est léger et satirique. C'est de BoiMuont que d'Alenibert dit dans une lettre, du 30 juillet 178i , à Frédéric : « L'ahbé de Boismont n'a de prêtre que ce » qu'il en faut pour être apte et idoine à posséder des béi\"fices. » Il passait, en effft, pour être lié avec les philosophes. On a recueilli ses OEuvres, Paris, 1805, et M. Auger y a joint une notice sur sa vie.
Vers ce temps. — Barthélemi de la. Porte, prêtre et théologien, né à Montpellier en juin IG'J!) , dit la France littéraire. Le Viclionnaire des ouvrages anonymes dit qu'il étiiit de la Ciolat; mais il paraît qu'à l'exemple de plusieurs ecclé^iastiques qui quittaient leur di'cèse pour ne pas signer le fornmlaire, il s'attacha au diocèse de Montpellier, et fut ordonné prêtre par M. Colbert. Il est probablement le même qui fut exilé à Auxerre, en 1741 , et à Bordeaux, en 1743; on i'accusail d'intrigues tians un temps qui en vit beaucoup éciore. Il se mil assez tard à écrire, et ses ouvrages ont tous paru anonymes. Ce sont : le Conciliateur pacifique, ou Remarques succinctes d'un théologien de province sur la Lettre de l'abbé Joubcrt au P. de Saint- Genis sur les indulgences, iTbO, in-12, à l'occasion des écrits de Mariette sur cette matière; — Lettre d'un Bordelais sur la Vie et les mystères de la sainte Vierge, de Lafitau, 1759, in-i2, de concert avec le P. Eymar; — Lettres pMlosopInques et théologiques avec la réfutation d'une instruction pastorale de M. de Beaumont, 1760; — Inscription en faux contre le texte cité sous le nom de Bossuet dans la réclamation de l'assemblée du clergé de 1760,1761, in-12; — Principes théologiques , canoniques et civils sur Vusure, 1769, 3 vol. in-12 (ils commencent par une Inlroduciion intéressante sur les écrits pour et contre le prêt, et finissent par six lettres contre le Traité des prêts de commerce); — Nouvelles Lettres à un ami sur les prêts usuraires de commerce, 1769, 140 pages in-12; — un quatrième volume ajouté aux Principes théologiques, en 1772, et dirigé spécialement contre le Traité des prêts de commerce, de Mignot ; — Lettre instructive d'un théologien romain sur la nouvelle dévotion au Sacré-Cœur, 1775 (De la Porte ne fit que traduire cet écrit, qui avait paru, à Rome, en italien) ; — le Défenseur de l'usure confondu, ou Réfutation de la théorie de Vintérêt de l'argent, 1782, in-12, avec un recueil
d'oiilonnances par Miiiillroi. De la Porte y mêla inalheureu-emenl ii de très-bonnes raisons des expressions aijires contre ses adversaires. C'éliiil (railleurs un liominc rt'ijiiiicr', insirnil cl liilioricux, el vu avouant se^ |)i('jiij,'és sur (|ii('l(|ues points, on ne peut (|ira|iphuidii' au zèle qu'il téniolj^ua contre des étrits el des doctrines dont les progrès lui paraissaient éjjalemcnl pernicieux pour la religion et pour la morale Son nom ne se trouve point dans les dictionnaires liisloriqnes.
Il ne faut jtas confondre Barlliélemi de la Poric avec Joseph de la PoilP, auleiir du Voiiaynir fiançais, et de plusieurs autres compilalions encore moins dij^ocs dun ecclesiasiiqiie. Celui-ci mourut le 14 décembre 1779. il avait publié, en 1748, les Pcnséts de Massilloii, i vol. in-12, que Ton joint ordinairement à rédition des OEuvrcs de cet éloquent evètpie.
j\Iurs. — Arnaud-Gilles Baldler, curé de Peyrussc-Massas , au diocèse d'Aucli, y était né en 1744. Il lut prolesseur de lliéologie dans cette ville el se livra à l'étude de l'iicbreu et de l'Ecriiure. Il fit imprimer, en 1783, nue nouvelle Version des Psaumes * en français, aclieva celle du Cantique des cantiques, el avança beaucoup celle de VEcelésiasle, avec des Rë/lexions moiales. Il est encore auteur d'un Discours sur les inoijens de se prémunir contre les objections des incrédules; — d'un Traité sur la question de savoir si l'Eglise pourrait aujourd'hui sans inconvénient faire Coffice en langue vulgaire, — el d'un Plan raiso7iné d'une collection des monuments ecclésiastiques.
13;mi/i.— Charles François Le Roy, né à Orléans en 1699, entra dans l'Oratoire, et éludia la théologie à Saumiir, sous le P. de Genncs. Il pril sous un tel niaîliedes idées (lui n'étaient pas lonjoiirs saines, et soutint des tbèses que Poncel, évèque d'Angers, condamna. Quoiqu'il ne soil point entré dans les ordres, il s'appliqua aux éludes ecclésiastiques. Ses premiers écrits paraissent être un Examen du fiqurismc moderne, dalé du 7 jui lel 1750, el une Lettre, du 15 niiirs 17Ô8, à l'auteur des Nouvelles ecclésiastiques, où il fail un portrait assez i)eu (latleur des pgurisles el du gazetier, et reproche nc:tement à celui-ci des calomnies, des injures, de la satire, de la partialité, de l'entètemenl; par où l'on voit avec plai>ir qu'il n'approuvait pas les excès des fanati(pies de son parti. Il avait appris l'hébreu, aida le père Houbiijanl dans sa Bible hébraïque, el donna, en 1752, des lié flexions théologiques sur le premier volume des Lettres de l'abbé de Yillcfrog à ses élèves. L'année suivante il fit paraître trois volumes d.s OEuvres posthume.^ de Dossuet. pour faire suite à l'édition de l'abbé Pérau. 11 se icndii aussi éditeur de la Défense ck la déclaration du clergé, el y joignit une traduction. Le fran-
çai'^ el le latin forment les cinq derniers volumes de celte édition de Bossnet. En 17o5, le Roy donna une édition des Conférences ecclésiastiques, du P. le Semelier, sur plusieurs jyoints de la morale chrétienne, en 6 vol., et en 1772, de VHisloire des varialiotis, de Bossuet, en o vol., avec des notes de lui et de Tabbé Lequeux. Il publia peu après une traduction des Préfaces et Dissertations de Bossnet sur les Psaumes et les livres sapientiaux. C'est peui-êire le seul ouvrage où il ail mis son nom. Enfin on a encore de lui une traduction du Discours de saint AUianase contre ceux qui jugent de la vérité par la seule autorité de la multitude, et une Lettre contenant les jugements qu'ont portés sur les Jésuites, les cardinaux de Bérulle el le Camus, Bossuet et le Tellier. Le Roy avait quitié l'Oratoire eu 1746, lorsqu'on y fit recevoir la constitution Unigenilus. Ou dit qu'il était en relation de leilres avec le cardinal Passionei. C'était un homme instruit el laborieux, qui connaissait bien les ouvrages de Bossuet; on peut regretter qu'il n'en ail pas donné l'édition entière.
5 jH«7/e<.— Barthélemi Baudran, ancien Jésuite, né, en 1702, à Vienne en Dauphiné, el mort dans celle ville, passa une grande parlie de sa vie à Lyon. Il se consacra à l'exercice du ministère ei au salut des gmes, el avait une grande réputation de vertu et de piété. Ses ouvrages, qui roulent tous sur des matières de piété, sont : les Histoires édifiantes et curieuses; — l'Ame éclairée par les oracles de la sagesse; — l'Ame sur le Calvaire; — VAme élevée ci Dieu; — l'Ame affermie dans la foi; — l'Ame contemplant la grandeur de Dieu ; — l Ame embrasée de V amour divin; — V Ame fidèle ; — VAme intérieure; — Gémissements d'une âme pénitente; — Réflexions, Sentiments et Pratiques de piété; — Panégyriques des saints. Tous ces ouvrages ont paru à Lyon, depuis 1768 jusqu'en 1786, et sont assez connus des ecclésiastiques et des personnes qui font profession de piété. L'auteur n'y mit point son nom. Nous n'avons point de détails sur sa vie,
i" août. — Saint Alphonse de Liguori, évoque de Siinte-Agaihe des Gotlis au royaume de N^ples, naquit à Naples, en 1696, d'une famille noble. Il montra à la fois dans sa jeunesse de l'inclination pour la piété el du goût pour l'élude. Ayant pris le parti du barreau, il exerça quelque temps la profession d'avocat ; mais un accident le fit renoncer à cette carrière en 1722. Il entra dans l'état ecclésiastique, malgré les pressantes sollicitations de sa famille, et la perspective brillante que le monde lui offrait. Dès lors l'étude de la théologie, la prière, la pénitence, les œuvres de miséricorde et l'exercice des vertus de son nouvel état, remplirent tous ses moments. Quand il eut reçu le sacerdoce, il entra dans la société de la Propagande, participa aux établissements de charité fondés à Naples, se consacra au ministère de la parole, et prêcha, soit dans la capitale, soit dans le royaume. Les missions devinrent même l'objet principal de son zèle
ei lie ses soins, el il y fit beaucoup de fruits par la force et l'onction de ses discours, par sa piété et par son courage à suppôt ter les travaux et iescontraclidioiis. En 1732, il jeia ilans riionniiage de Sjiiiiic- Marie, à Stal;i , les roiilcnteiiis d'une conj^ro^aiiDU de missionnaires sous le nom du Saint-Rédempteur. Cet institut éprouva d'abord quelques ol»>l;ules dont l'abbé Lignori iiiomplia par sa con'^tance et son zèle. Il fut afiprouve par le Siint-Sit'tîC en t7 4iJ, et il se répandit dans le royaume de Naples et dans l'état de l'Eglise. ( Voj/ez les détails qui ont été donnés sur cette congrégation nouveiln, dafis 'es Mi'inoircx, inme IV, page 1-49.) En 17G"2. Clémeni XIII éleva le laborieux missionnaire à l'episcopat. Il lallut un commandement exprés pour vaincre sa résistance. Barré évèque de Sainte-Agalbe des Gollis, Lignori se montra évéque vigilant, ptécbani, exborlanl et \isitarit son troupeau, formant avec soin son clergé el lui donnant l'exemple do tomes les vertus. En juillet 177o, aiïaibli par ses longs travaux , il obtint de Pie VI de renoncer à son siège, et se relira au sein de sa congrégation, à Nocera de Pag^ni, où il vécut dans le travail, la prière el le recneillemenl. Nous avons p^ilé piu-^ baut des dures épreuves qui alfligèrenl ses dernières années, el qui le préparèrent à aller recevoir la couronne. {Yoi/cz dans (o volume, page 529). Il niourul le 1" août 1787, âgé de près de quairc-vingl-onze ans.
[[« C'est une cbose tout à fail digne d'admiration, dit le Pape Gré- » goire XVI, dans la bulle de sa canonisation, que quoique Alplionse » fût perpéluellcmeiil occupé par les fondions du ministère aposlo- » lique, et quoiqu'il cbaliài et alïaib il son corps par tant de rigou- » reuses austérités, il ail pu cependant se donner avec une telle ac- » tivilé aux sciences sacrées, el y employer assez de temps pour B servir merveilleusement V Eglise par les productions savayitcs et la- » borieuses qu'il publia. C'est qu'en effet, afin de se consacrer sans » réserve, lui et sa vie tout entière au service de Dieu, il fil le voeu » irès-difiicile el presque nouveau, de ne laisser oisif aucun de ses » instants, mais de les employer dans une action continuelle. C'est » ainsi qu'il écrivit un grand nombre de livres, soit pour défendre la » doctrine des mœurs, soit pour donner une parfaite inslruclion aux » minisires des autels, soit p 'ur prouver la vérité de la religion ca- » Iholique, soit pour défendre les droits du Siège apostolique, soit » pour exciter dans ràn.e des cbréliens les sentiments de la piélé. » On y admire la ricbesse el l'abondance de la doctrine, une force » rare, un zèle ardeni pour la religion, des preuves éclatantes de la » solliciiude ecclésiastique. Mais ce qui est surtout digne de remar- )» que, c'est que, quoique de si nondjreux ouvrages soient sortis de » sa pluujc, il a élè cependant prouvé, après un mùr examen, qu'ils » pouvaient être parcourus par les fidèles, sans aucun danger. » Illud imprimis notatu diijnum est quod. licet cnpiosissimc scripserit, ejusdem lamen opéra inofjenso prorsus pede percurri a /idclibus posse. post diligens ins/iiutum examen perspcctum fuerit. Le servilcur de
Dieu est donc un de ers hommes rares, dont les ouvrages sont une preuve de ce que peut produire le sévère emploi du temps.]]
Nous ne donnerons ici que les titres de ses priiicip;uix livres, en renvoyant à la table complète, qui ^e trouve dans les Mémoirrx swr la vie et la congrégation de Saint-Alphonse , par Tennoia, tome 111, page 459. On peut les diviser en quatre classes.
i. Œuvres de théologie morale. La principale est la Theologia moralis, qui p rul d'abord en 1755, 2 vol. in-4°, et dont il donna dans la suite plusieurs éditions modifiées ou corrigées; il y mit la dernière main en 1775. L'auteur la dédia à Benoît XIV, qui lui adressa uu bref de féliciiaiion le 15 juillet 1755. Il y suivait les principes d'un prcbabilisme modéré, qu'une conviction sincère, et, disait-il, aussi son expérience, lui av;iicnt fait adopter. [[Les conséquences funestes du rigorisme , qui s'était répandu à la lin du siècle dernier, avaient l'ail sur lui une piofonde impression. « Qui ne voit, disait-il, que les Jansénistes, avec leur sévérité, ne font )■) que rendre odieux ai que Jésus-Cbril a fait. Je sais bien qu'on ne )) veut pas professer le jansénisme, parce qu'il est condamné par » l'Eglise : mais combii'n n'y eu a-t-il pas qui, sans être jansénistes » de profession, le sont en prali(|ue ; telle est la morale aujourd'bui à » la mode : ceux-ci font plu-; de lorl aux âmes que n'en pourraient » faire les plus perfides jansénistes, parce que tandis qu'on fuit des » liéréliques déclarés, on ne se défie pas d'hommes dont on entend » louer le zèle. » C'est qu'en etfet la prudence évangélique évitera avec un soin égal le relâclioment el le rigorisme. Du reste, nous croyons que, quelque jugement que l'on poi te sur ce qu?a écrit saint Alphonse, par rapport à la question générale du probabilisme, si l'on étudie sans préoccupation sa doctrine, surtout en tout ce qui tient à la pureté des mœurs, à la perfeitiou, au soin du salut, on ne la trouvera nullement relâchée; on sera même très- étonné de la sévérité de ses maximes. C'est que, s'il était indulgent à l'égard des pécheurs, sa sainteté n'en était pas moins éminente. Ce qui fait toM à quelquesun.s, c'est que, l'étudiant trop supeificiellemei.t, ils se perdent dans cette multitude d'opinions qu il résume, et trouvent tout problématique; ou qu'ils y cherchent une facilité qui n'est nullement dans la pensée de l'auteur. 11 y présente un résumé succinct et plus complet que ne le font ordinairement les ouvrages de ce genre, de toutes les opinions qui ont été émises sur les différents cas, sur lesquels il entre d'ailleurs dans tous les détails pratiques, et quoique cette méthode ne soit pas sans inconvénients, nous pensons que c'est à elle que fut dii principalement le succès immense de l'ouvrage.]] — Homo aposlolicus, 17S6. C'est un abrégé de l'ouvrage précédent. —Praxis confessarii, 1756. C'était le contre-poison de VInsiruction des confesseurs et des pénitents, qui avait paru à Venise, en 1755. On a coutume de joindre ces ouvrages, et un Examen pour les ordinands, à la suite de la Théologie morale. — Apologie de la dissertation sur l'usage des opi-
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nions probablr.'i, contre le I'. Paliizzi. {Vof/cz dans noire 1. IV, page 4(>2, à r.irlK le l*ATi/.zi, le précis de la conliovers(^ entre ce Dominicain el le saint évéqiie.) A<pho<ise publia i inq ou six aiiires apologies de sa lliéologii' nioiale. — Le confrssnir des f/cns de la camjiayne, 1764.
— Disse) talion sur l honvrairr des messes, 1708.
II. Ouvrages dogmatiquks IinmunUé de l'Eglise, il^od.— Vérité de la foi rendue évidente, ll&l; ouvrage desiiné à la réfulalion du livre lie l'Esprit. — Vérités de la foi, contre les tnatériulisles, tes déistes, el les sectaires, 2 vol., 1767. — Ouvrages doyinatigucs contre les hérétiques, dédiés à Clément. XIV, 2 v»d., 1767. — Dissertations sur le jugcmf)il particulier, le purgatoire, l'enfer, etc., 1772. — Vindiciœ adversus Eebroniam, 177-2. — Rr/lexions sur la déclaration du clergé de France, relativement à l'infailiibilité du Pape^ 1772.
III. Ouvrages historiolis. Histoire des hérésies, ou Triomphe de l'Eglise, dédié au inanpiis Tamiucci, i vol., 1772. Le but de l'auteur était de montrer le danger des bérésies moileriies, el d'engager le gouvernement naptditain à l'cr.'ncr la porte aux mauvais livres. — Triomphes des martyrs, ou Histoire des martyrs l( s plus célèbres, 2 vt 1., 177i.
— Récit d'un grand miracle du Saint-Sacrement, 1775. — Vie du P. Paul Cafaro. — Vie du P. Sarnelli. — Vie du frère V. Cazzius, 177S. Ces pieux personnages étaient de la congreg;aion du Saint- Rédempteur et avaient vécu sous les yt ux d'Alpbonse. On trouvera ces bibliographies irès-éditianies, à la suite des Mémoires sur la vie de S. Liguori, par Teimoia, tome lll. — Vie de sœur Marie-Thérèse de Liguori, 1775.
IV. Olvkages ascétiques. Visites an Saint-Sacrement, 17-47. Le succès de ce premier ouvrage publié par Alphonse fut pro^ligieux ; il eut jusqu'à vingt -deux éditions de son vivani, et il a été tiaduit dans toutes les langues. — Les Gloires de Marie, 2 vtd., 1730. On opposa à cet ouvrage une Lettre parénétique de Laminde Pritanius, où Ton préseniait comme exagérées plusieurs appellations qu'on a couttmie de donner à Mai ie, en particulier dans les Lilanies. Le saint prélat ne manqua de répondre. — Sermons pour les dimanches de l'année, 2 vol., 1759. Le censeur royal félicita le roi de ce qu'un ouvrage si utile eût été composé pour ses Etats. Selva, ou Collection des textes pour les exercices spirituels des /nétres, 2 vol., 1 760. — Pratique de l'amour de Jésus-Christ, 1768. — La véritable épouse de Jésus-Christ, 2 vol., 1768. Ouvrage spécialement dt-siinéà conduire les religieuses à la perfection de leur étal. — Réflexions sur divers points de spiritualité, en quatre points, 1772. — De l'amour divin et des moyens de Vucquérir, Mil. 11 publia, en oulie, une multitude d'avis aux jeunes gens, aux étudiants, sur la vie religieuse, i\e règlements, de neuvaines, de lettres spirituelles, d'instructions.
f [Si l'on ne trouve pas dans ces opuscules, el même en général dans les ouvrages d'Alphonse de Liguori, une grande élévation de génie, ni même un travail assez achevé, on ne peut nier qu'ils n'aiei.'t eu la
plus heureuse influence et qu'ils n'aient conlribué au salut et à la peifeoliim de bien (lésâmes : c'est le lénioignai-e que lui rend la bulle que nous avons citée. Indépendamment de tant d'ouvrages qui prouvent l'étendue de son zèle, on voit par sa vie qn'd encnurageaii les écrivains qui, à celle épof(ue, défendaient la religion par leur> écrits : on peut voir en parlicidier dans les Mcmoires de Tennoia, I. III, p. 99, qu'il écrivit à l'auleur des Erreurs de Voltaire, pour le féliciter et l'encourager. Le bruit s'étanl répmdu que Voltaire b'éiait conveni, bruit fondé sur ses démarches dont nous avons parlé plus haut, page 85, Alphonse lui adressa une lettre curieuse, mais qui ne put parvenir à Paris qu'aprèi la mort de Voltaire.
Nous croyons nécf'S^aire de joindre à cet article quelques détails sur la canonisation d'Alphonse de Liguori, qui nous paraît le saint le pins illustre des temps modernes. Presque aussitôt api es sa mort, plus de quatre cents suppliques furent adressées au Saint-Siège, par des évêques, des chapitres, des personnes illustres, et en particulier par le roi de Nap'es, Ferdinand IV, pour demander qu'on commençât des procédures. Un décret de Pie Vl, du 9 juillet 179i nomma le cardinal Archinto pour rapporteur de eelte afl'aire. Une difliculié spéciale se présentait. On a vu que le serviteur de Dieu avait encouru la disgrâce de Pie VI, parce qu'il avait été accusé d'avoir concouru aux changements opérés dans l'institut de sa congrégation. [Yoye:, plus haut," page 329). Une congrégation spéciale de cardinaux fut ( hargée d'examiner cet incident, et, aprè-; un mûr examen, elle déclara Alphonse innocent. Un décret rendu parle Pape, le 9 mars 1790, confirma pleinement celle décision très-remarquable. En conséquence , la cause fut introduite, et le litre de vénérable lui fut conféré. On commença aussilôi le premier examen qui devait tomber sur la doctrine contenue dans les nombreux ouvrages imprimés et manusciils d'Alphonse. Les malheurs qui affligèrent si cruellement les dernières années du règne de Pie VI ne permirent pas d'nbord de suivre avec activité la procédure; mais on la reprit dès le commencement du rè<'ne suivant; et dès le mois de mai 1803, il fut déclaré qu'on n'avait rien trouvé dans ces écrits qui lût digne de censure : Nihil censura dignuin fuisse rcprrtum. (La bulle de Grégoire XVI, dont nous avons cité plus liant les paroles, rappelle ce jugement.) En même temps Pie VU accordait dispense d'un décret d'Urbain YIII, qui ordonne de ne procé'ler à l'examen spécial des vertus d'un serviteur de Dieu que cinquante ans après sa mort : or seize ans n'étaient pas encore écoulés depuis la mort d'Alphonse. Ce second examen amena une décision sulennelle que le Pape rendit avec pompe dans la basilique de Latran, le jour de l'Ascension, 18U7, constare de venerabilis servi Dei Alphonsi Mariœ de Ligorio virtutibus theologalibus et cardinalihus earumque annexis in gradu heroico. Le troisième examen, qui concernait les miracles conHiiença, et celle fois encoie la p;océdure fat inlcrroiiipue par rcnlcvcmcul et la captivité de Pic Vil, et par la
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(li«|iorston île la cour romaine ; elle liil reprise aussitôt après le retour du Pape; et le 17 seplcmhre ISlTi, joui do la loto de Notre-Dame des Scpi-DoiileiMS, un (locrel pnutilical recoiinul solcnuollcmenl deux principaux miracles, de ceux (|ui sont appelés du second ordre; ils consisiaiciil dans la gurrisoii insitmldiire d'une rennnc jnès de mourir d'(ui ulcère ganj^iené, et d'un religieux, dont la plitliisie était parvenue au deiriier degré de consomjjliiui et do manisme. C'est, eu conséquence, et après toutes hs solennités d'usage que fut donné, le 26 septcmlue ISIG, le décret de bralificatiou. Trè.»-peu de temps après, de nombreuses retpiétes, fondées sur d(! nouveaux iiiiraclcï., lurent présentées au Saint-Siège pour qu'on travaillât à la canonisation d'Alphonse; et le Pape signait, le 28 lévrier 1S18, l'inlroduciion de cette nouvelle cause. Après plusieurs années Pie VIII approuva sulennellcnienl, le 5 décembre 1829, deux nouveaux miracles consistant encore dans des gnérisons inlanianées de plaies piolondes et mortelles. Il était rést-rvé à (in'goire XVI de nnttre la dernière main à la cause; et le 20 mai I83î> l'ut lixé pour 1.» céiéinoni(ï solennelle de la canonisation. Alphonse-Marie lut solennellement placé sur les autels, conjointement avec François de Ilif lonymo, <|ui, le héni-sant !oiS(pril était encore enfant, avait piédil que Jesus-Cliiist se servirait de lui pour opérer de grandes choses; et avec trois autres serviteurs de Dieu. [Voyez sur saint François de IIier()nynio,ces Mémoircs^Unue II, page 93.) Les détails (|ui précèdent, sont piiucip;ilemenl dus aux Mf'moircssur Ia vie et lu congrégation de saint Atplionse-.Mai ir dr Liguori. par Tennoia. M. Jeancard^ vicaire général de Marseille a aussi donné une vie estimée du même saint.]]
7 octobre. — Charles dk llERBEnsTEiîv', évèque de Laybach, était né en 1722, et avait été lait L-véïpie en 1775. Il n'est guère coimu que par une lettre pastorale, (lu'il ne prit |);is la peine de dater, mais qui pirut vos 1782. Il prétendait y exposer les dioiis des princes, ceux des évéqui'S e! ceux du F^ape ; car c'était dans cet ordre (pi'il les plaçait. La paît du P,q)e dans cette distribution de pouvoirs est fort courte; mais en revanche celle du prince esi fort étendue. L'évéque de Laybach s'appliijue à justifier tous les édiis de Joseph, spécialement ceux sur les religieux. Il trouve cette institution inutile ou même à charge à la religion, et se moque des moines d'une niamère (jui est peu épiscopa'e, et qui scandalisa toutes les personnes véritablement allachccs à 1.1 reliLiion. L'evèque lit depuis la guerre dans son diocèse à quelques dévotions populaires, aux cotdVeries. aux indulgences; abus imolérab'es, contre lesquels on avait alors à Vieiuie un zèle extrême. Les plaintes (jui y lurent portées contre la comluile du prélat furent mal accueillies; et un décret, du 27 novembre 1781, le loua, au contraire, comme un modèle pour les autres évê(iues. Ce fut pour le ré( omiicns^r que Jost'iih voulut ériger Laybach en archevêché. Il en lit la proposition au Pape, qui lui icpondit par un bref, du 7 janvier 178G, où il se plaignait de la doctrine de M. de Heibcrsiein, et
de celle même letlre paf^torale que nous avons citée. Il relevait sur la tolérance des maximes assez peu exactes, et déclarait qu'il ne consentirail à ériger Laybacli en archevêclié qu'après la mort de Tévêqiie. Celui-ci se défendit p;ir un mémoiie, qni fut envoyé à Rome avec une lettre assez aigre de Joseph. L'Empereur persistait à faire de son protégé un archevé(]ue, et il contiima à presser le Pape à cet égard, jusqu'à ce que la mort du prél;il vînt mettre lin à ses soliicitalions. On a encore de M. de Herberslein un nouveau Tesiament en langue vulgaire, qu'il fit imprimer pour son diocèse en 1786. La gazelle de Vienne fit un grand éloge de son zèle et de .sa piéié.
L'évêque de Laybach n'était pas le seul qui monliât une complaisance excessive pour les vues de la cour. Le 29 juin 1782, Jérôme de ColloreJo, arclievèque de Salzbourg, fils d'un des ministres ,de l'Empereur, adressa à ses curés une lustiuction pastorale, où il se plaignait du luxe des églises, des im.iges et des tableaux qui ornent nos temples, et de différents usages qui ne blessent pas ordinairement les regards de la piéié, elc. [Yotjez plus haut, page 254.) De Trauliman;>dorff, évèque de Kônigsgraiz ; de Spawr, évèipie de Brixen ; de Pergen, évêiiue de Manloue, secondaient avec docilité le goût de Joseph pour les innovations. Mais rien n est aus^i remarquable en ce genre qu'une ordonnance de F. S. de Salm, évèque de^Giirck, qui dispensait ses curés <lu bréviaire. On doit drre au surplus que la plus granile partie des évoques des El;ils héréditaires donnaient d'autres exemples. Le caidinal Migazzi, archevêque de Vienne, le cardinal de Frankemberg, archevé(|u<i de Malines, les évéques des Pays- Bas el de Hongrie, l'évêque de Neusladl, Kerens, et plusieurs autres prélat'*, témoignaient leur éloiguemenl pour les nouveautés.
27 octobre. — Rémi Desmonts, Bénédictin de Saint-Vannes, né près Rélhel en 1763, mourut a Provins, après avoir publié, de 1744 à 1747, le Libertinage combatlu par le témoignage des auteurs profanes , en 4 vol., et une Nouvelle méthode latine et chrétienne, 1760.
Vers ce temps. — 3 e^iw Haiden, Jésuite, né en Moravie, en 1716, fut un homme savant el érndit. Il se fit cunnaitre par de bons ouvrages sur des mutièies de criiique et d';inliqiiiiés ecclésiastiques : Dissertations sur les Thérapeutes; — sur V Usage de l ancienne église de conférer la Confirmation et l'Eucharistie aux enfants avec le Baptême; — sur le décret d'Eugène IV pour les Arméniens, etc. Tous ces écrits parurent en latin, à Prague. Haiden vivait en 1786.
3 mai. — Antoine de Malvin de Montazet , archevêque de Lyon, naquit au diocèse d'Agen en 1712. Et ml entré dans l'étal ecclésiastique, il fut d'abord grand vicaire de M. de Fitz-James, évèque de
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Snissons, qni lui prociirn li pliii'O (ranmùnior du roi, ol qni lui iiiepiia prnlwiiliMiKMit sa iii;iiii('re di- voir sur les coiiloUilioiis de rKj,'lise. ToiiU'J'dis, M. (le ,M(uiia/.el ne maiiifcsia pas loiil de suite ses seiitimeiUs à cet égard. Nommé à ré\êciié d'Aiilun, tu 1748, il iiarul réuni (le vues avec ses eoUègues à l'asseuiiilée du eierg*- de Mnb, et fui di's plus arderus à soUieiier la justice du roi eoiilre les eiitrepiipcs des parlements. Mais le ministère de la feuille ay.ml changé peu après, révèque dWutUM parut cliaMi;er aussi, et Tcn pruliia de ees dispositions. La ciMir voulait ('..ire ee&ser Tespèce dexecuuum'iicaiion portée par M. de B-aumoul coiiire les Hospitalières. On imagina de recourir à la primalic de Lyon, et le cardinal de Tencin étant mort, on nomma à ce siège révèijue d'AuIuu, à eoiidilion, dil-on, qu'il lèverait les censures, (k'ini-ci se prèla à ce désir de la cour, et, même avant d'avoir obtenu ses bulles, il cassa l'ordonnance de l'archevêque de Pa'ris. (Voyez Mémoires, lonie III, pagcôi'.).) Celte complaisaiiec rendit le prélat cher au |»arii cpii protégeait ces (illes; mais en même temps elle excila de grandes plaintes dans le clergé. Pour se jir-lilier, l'archevé(pie de Lyon publia, en I7G0, une Lettrn à l'archeccque de Paris, où il rend comple de se- procédés et de ses motifs. Cet écrit avait été rédigé, à ce qu'on dit, pai' llooke et .Mey. 11 l'ut plus d'iuie fois question de celle affaire dans les assemhlécs provinciales et générales du clergé; mais la ciuir em[)èrlia (|u'il ne lui p'is aucune délerMiinalion conlie un pré'al qui avait favorisé ses vues. Depuis, r,irchevêque suivit constamment les mêmes errements. En 17()4, il rendit encore une ordonnance sur une affaire où M. de Beaiimont n'avait pas voulu intervenir. W s'enloiiraii à Lyon des plus zélés appelants, et y fit venir sncce sivemcnl les Dimiinicaiiis Larnberi, Caussanel ei Chaix, et les Oratoriens Valla, Guiband et Labai. Il suivait principalement pour les afTiires ecclésiasiiqucs les cotiseils de Mey; et l'on a cm que [ilu-ieurs des éciils publies par le prélat élaienl de ce canoniste. Oi a entre autres du pr mal (car on ne l'appelait plus qu'ainsi) une Insfrucdon jxistnrale cnnire Berruyer, en 1765, des Mandements sur le jubilé et pour les carêmes, et une Instruction sur les sources de Vincrêduliié, en 1776. Il pat ait que le fond de celle-ci lui fut fourni par le P. Lambert, et que l'archevêque ne fil qu'abréger le travail naturellement dilfns du l)(uiiinicain. 11 eut fort à creiir de renouveler tous les livres liliir;ii(iues de son diocèse, aliu qu'il n'y restât rien de contraire à .ses sentiments. Il donna successivement tm Catéchi'^me, un Rituel, un Bréviaire, inie Th olo^ie < l une PhiloS'pliie, qui essuyèient lotis plus ou moins de contradiction. Le Caléchisuie lutatiaqué dan< une critique, que l'archevètpie condamna par un long Manlemeni, du 6 novembie 1772: ce mandemeitt est une apo'Oizie de la doctrine aupusiinienne sur plusiems points. Le nouveau Hreviaire parut en !776, et le cliapitre primilial l'accepta par une déliiiération du 13 novembre 1771). (Cependant on publia peu a[)rés des Motifs de ne yoinl admettre la nouvelle liturgie, écrit que
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le parlenienl de Paris condamna au feu, le 7 février 1777, sur le réquisitoire de M. Seguier. (Les Nouvelles ecclésiastiques de 1777, page 52, donnent un long extrait du réqui>iloire.) On ne peut se dissimuler qu'un tel traitement n'était guère en proportion avec le délit. L'iiuteur des Motifs pouvait avoir mi«l raisonné, et était peut-être trop vif; mais le réquisitoire n'était pas non plus modéré. Il faut bien convenir que le parlement, en cette occasion, comme en quelques autres, voulut soutenir un prélat en qui il avait trouvé des dispositions à le seconder. C'est ce qui explique encore pourquoi il donna gain de cause à rarchevèque dans le long procès qu'il suscita à son cliapilre pour le forcer à abandonner ses anciens usages. 1! est à croire que sans ce motif on aurait lai^sé les comtes de Lyon dans la possession immémoriale où ils et lient, d'autant plus que les cbangemenls proposés par le prélat ne paraissaient ni nécessaires ni utiles. La Philosophie de Lyon vil le jour en 1783. Elle avait été rédigée par le P. Valla, de l'Oraioire, le même que l'arciievêque avait aussi cliargé de composer une Théologie. Celle-ci, qui fut publiée en 1784, en 6 vol., est la plus f.fmeu>e îles pruductions auxquelles M. de Monlazet a attacbé s^on nom. Prônée par le parti qui l'av..it produite, elle a paru àd'aulresse sentir du vice de son origine. Quoique l'archevêque n'eût pas permis, dit-on, à l'auteur de développer toutes ses idées, cependant il en restait encore assez pour jnoliver les réclamations qui se firent entendre. On y reniai qua des réticences sur des points importants, et un langage trop conforme à celui des appelants sur quel lues matières. Ce fut l'objet de quatre lettres qui p;irurent, en 1786, sous le titre à' Observations sur la théologie de Lgon, par l'abbé Pey. Les prèiresde Saint-Sulpiee, qui tenaient le séminaire Saint-lrénée, furent obligés d'enseigner celle théologie. D'abord ils suppléèrent aux omission's par des cahiers dictés; mais l'arcbevèque leur ayant interdit ce moyen, ils furent réduils à se contenter d'observations et d'additions verbales. A sa mort, on cessa de l'enseigner dans son diocèse. Depuis on la répandit avec soin en Allemagne, en Italie, en Espagne et en Portugal. C'était dans le temps où l'on cherchait à opérer une révolution d'ims l'enseignement de ces pays. La théologie de Lyon parut propre à seconder ces vues. Ricci la propagea en Toscane; Molinelli la commenta à Gênes; on l'adopta aussi à iNaples; dun autre côte elle fut défendue par un décret de X Index du 17 décembre 1792. Feller l'attaqua dans son journal. Ou dit qu'il en parut une Défense en i vol. Nous ne l'avons pas vue ; mais une lettre d'un abbé Bigy, émigré français, datée du 13 février 1794, nous a paru renfermer ce qu'on peut dire de mieux en faveur de celle théologie. Il y répond aux re- )^roches un peu exagérés de Feller. En 1795, le grand-duc de Toscane, Ferdinand, fit retirer la théologie de Lyon des séminaires de ses Etats. L'ordre avait été sollicité pur le nonce du Pape, Louis Ruffo, secondé de Mancini, évêque de Fiesole. Dans d'autres endroits, on refusa de l'enseigner.
DES ECUl VAINS (17,S«). W«
Pour rcvonir à r;irrliovt''(iiiC' do Lyon, ses dernières niiiiôrs fin oui iroiiblccs |)ar di's oli;i,i;iiiis (lumt'sli(iii(!S, el |»;ir les celais scandaleux des convulsioiiiiaires dans son (Ikm èsi'. Qiieliines-uns des plus exaltés domièrciil dans ectle ville el à Karcins le spet la» le de ces lioiribles crueilicnK nls dont nous avons pailé d.ms le corps des Mnnains. On arrêta les pins coupables, enlie autres un curé, nommé Bonjour. Ces tristes résultats d'une iniprudcnte proleclion eni(ioi^oniièreiii el liàlèrenl peut-être les derniers niomenls de rarelievè(Hie. il mourut^ à l'âge de soixante-seize ans, peu aimé dans son diocèse, où il avait clierché à faire prévaloir un autre esprit, el où il avait suscité plusieurs procès. Il avait voulu ôier sun séminaire aux prêtres de Saint- Snlpice. Une puissante iiilcrcession le fo;ça à les y laisser; mais il s'en dédommagea en faisant casser leur agrégalion à rUniversité de Valence. Il était regardé eonime le j)alron des .lanséni-ies. ci suivait le même système (pie M. de Fiiz- James, lecoimai-sant l'autoiilé des conslitulioiis, et proclamant cependant presque tous le<; principes des appelants. Aussi ceux-ci, tout -mi le louant avec excès, direni-Hs dans un de leurs écrits, que .son si/sfcme pouvait avoir sa commoditr pour ce monde, mais quil n'itail pas sûr pour raulrc. M. de Moniazet, outre rarclievèclié de Lyon, possédait labbaye de Saint- Vicier, à Paris, et celle de Monsiier. A sa m )rl, on s'empressa de rétablir la signature du formulaire, et l'on dispersa les opposants (pril avait rassemblés de tous côiés, et qui semblaient faire de Lyon la jilace forte du jansénisme. [[VAmi de la rcliyioit, tome XXII et lome \X1V, offre de plus amples détails sur .M. de Moniazet.^
7 novembre. — Ilenii Postel. Jésuite, né dans le Ilainaut en 1707, professa la tliénlogie. Il e.-l auteur de l'ouvrage inlimle : VIncrrdule conduilà la religion par la dëmonstration, Tournai, 177-2, 2 v. in-8°.
— Jean-Bipli^te-Sébaslicn Colomme, supérieur des Rarnabiles, né à Pau en 1712, m<>rt ;i Paris, est :iuleur d'un Plan raisonné d'éduealion publique. I7G2; — de la Vie chrétienne, on Principes de la sagesse, I77i;--du Dictionnaire portatif de l'Ecriture sainte, 1775; — du Manuel des reli;iieuses, 1779, —et de VEtcrnilê malheureuse, traduite de Urcxelius, 1788, avec une préface contre les incrédules.
Ytrs ce fpmps. — .Michel- Josep!» de Laulamiier , évéque d'Egée in partibus in/idclium, naiinil dans le Vivaiais en 1718, el fui sacré évêque en 1776. Il publia, sous le nom d'wn ancien militaire: Essais sur la religion chrétienne et sur le système des philosophes modernes, 1 770 ; — /Vh-stcs sur différents sujets, Mil ; — Ué/lexions critiques et patriotiques, 1775. On dit que le dernier n'est antre que les deux premiers refondus. Tous ces ouvrages sont dirigés contre la nouvelle pbiloso|»liie.
— Antoine-Marie Ambuogi, Jé.-uile, né à Florence en 1715, célèbre professeur d'éloquente pendant Irenlc ans au collège Romain, ira-
diiisit en ilalien YHisfoire du projet de Bourg-Fontaine; el VHistoire du Pêlagianisme par Paiouillet. On lui atlribtia les aiiiiolalions pacifiques sur quelques maudemenls de l'évèque de Pistoie; mais elles soin plulùt de. Tablte Marchelli. (La Biographie universelle donne la liste de ses productions lilléraire».)
^^ janvier. — Nicolas Beauzée, de l'Académie française, professeur à Técole mililaire, né à Verdun en 1717, es.1 principalement connu comme graiiiniairien. Il est auteur d'une Exposition abrégée des preuves historiques de la religion chrétienne , et d'une traduction de Vlmitation. Il avait d'aiilani plus de mérite à se montrer attaché à la religion, que cet att icliemeiit lui piocura quelques désagréments à TAcadémie de la part de plusieurs de ses confrères qui aflichaient la tolérance plus qu'ils ne la pratiquaient.
'id janvier. — Louis-Aihanase Balbe Bertons DK Crillon, abbé de Granselve, était né à Avignon en 17-26, el était frère du duc de Crillon. Il fut agent du clergé aux assemblées de 1755 et 1758, et promoteur à celle de 1700. Il est auteur de VHomme moral, et des
Mémoires philosophiques du bairon de , 1777 el 1778, en 2 vol.
Ce dernier ouvrage est une expuMtion et une rélutalion des systèmes des philosophes modernes. L'auteur mourut à Avignon. Il avait voulu établir à Paris une académie de religion dans un temps où il se formait une l'oule de sociétés pubiiques et secrètes, que le gouvernement favoiihait. Mais une académie qui aurait eu pour but de faire aimer et respecter la religioii, parut trop dangereuse; elle n'eut pas lieu.
12 février. — Gabriel Brotier, ancicii Jésuite, né dans le Nivernais en 1725, donna, en 1753, un Examen de l'Apologie de l'abbé de Pradcs, et en 1754, des Conclusions de toute la théologie, en latin. Depuis, il ne s'uCLUpa plus que de littérature. [[Son principal ouvrage est une excellente édition de Tacite, qu'il ne se borna pas à expliquer, mais qu'il compléta par des suppléments, entreprise hardie, et qui cependant lut louée des savants. Il donna auïsi une édition de Pline, le naturaliste, du Plutarque d'Amyot, et d'autres ouvrages estimés.]]
Mars. — Pierre Lazeri , ancien Jésuite, né en Toscane en 1710, fut bibliothécaire du collège Rom.iin, professeur d'histoire ecclésiastique, consulleur de l'Index, et examinateur desévéques. Benoît XIV le chargea, avez Azevedo, de diriger l'édition de ses CEuvres en 1748. Son érudition ei ses travaux lui avaient fait une réputatiou éclatante, et l'un dit qu'il fut question de le faire cardinal en 1766. Après la suppression de sa Société, le cardinal Zelada le prit pour son bibliothécaire etson théologien. Lazeri passait pour un homme modéré, haïssant
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los qiipi't lies, ol vivonl en pais :ivcc los cmiomis do son corii^. Nous citerons (le lui : Thèses rlidisits de i lli^lnirc ccc'i'siHuliqnr sur les persécutions;— autres sur le cinquième siècle; — OEuvres de Pierre Perpiniun Valeiidn, Jésuite, i vol. iii-S"; - de l'Année de lu nuissonce de Jésus-t'hrist ; — de la critique sur t iiistiiire ecclésiusiique ; — Jiecherckes sur l'Iiérésie de Uérille au troisième siècle ; — des Anciennes formules de fui; — de l'Iiérésie des Albigeois; — de l'Hérésie des Alarcinnites; — qu'il est fuu.r que les Aiieiens.ri/s chrétiens tirent leur oriijine des rites des ptiï ns. Ouire ces (iis>cri:iii()iis, Lazeri avait conçu, en 1751, le jtlan (l'cin oiiviMge ton vaste sur la crilique. Il a laissé de nombreux nianuscrils sur i'iiisto re et les anliiiuilés cccié^iasliciues.
Septembre. — Charles Bknvenlti, ancien Jésuite, né à Livcurne, est ( onnu par de botts éci ils de niiilliéniatiiiucs cl de pliysiipie. Benoît XIV le iioniina, en ITrii, à la cliaire de liturgie qu'il avait fondée et qui était vacante par l(> départ de Rome du P. Emmanuel de Aze- \e<lo. Sous Clcinent \IV, Beuveniiti avant publié un écril piriuant intitulé : Irré/lc.rion, en réponse aux Réflexions sur le Jésuitisme, 177i, il jugea à propos de quitter Rome cl l'Italie, et se retira à Varsovie où Stanislas Poniaiowski lui avait déjà donné le tiire de son lliéolo,;;ien, et où il lui accueilli de ce p- iiicc. Il y mont ul à s<tixanle-qualorze ans. Il écrivait fort bien en latin, et il a laissé dans celte langue un ouvrage manuscrit contre les philosophes et matérialistes modernes.
Octobre. — François-Joseph-Gaslon de Pariz de Pressy, évêque de Boulogne, né danà le même diocèse en 171 '2, fui élevi' au séminaire de Siinl Sulpice à Paris, et conseiva toujouis l'espiil de celle maison; il étudia la tliéologie, et s'y ren'lit habile. Ce fut un des derniers évoques nomni'S sous le minislère du cardinal dt^ Fleiiiy; il fut sacré le 1 1 août 1745. (iliaque année de son épisropal fui inaninée par deséiablissemenis utiles ou })ar des instructions adresséesaiix fidélcsou au clergé. En 1746, il publia d^s Statuts synodaux, et une ListrucHon pastorale pour en rtcominandcr rexécniion. En 17i9, il établit des retraites ecclcsiasticpies auxquelles il assistai tlui-iuème,eiiconrageaiit son clergé parson exemple etparsesdiscours.Iladhéra, en 1732, àla lettre présentée au roi par plusieurs évèques réunis aïois ii P.iris, (oiiite les prétentions des parlemenls. Un de s-cs .Mandemenls fui supprimé peu après parce (piil s'était expliqué fortement sur le même sujel. Il fut membre de rassemblée du clergé de 1700, et il en pai t;igea les elîorts contre les progrès de rincréiluilé. Assidu dans son diocèse, il s'occupait surtout à arrêter le mal par ses instructions et ses exemples. Nous citerons son Mandement de 1758 poirr le renouvellement public et annuel des vœux du baptême ; — celui de no.') sur les conférences ecclésiastiques; — ceux de 1766 .sur Vobliiintion d'instruire; — el sur la fcte du sacré Cœi/r; —celui tie 1773 pour l'établissement de l'adoralion perpétuelle du Saint -Sacrement ; — celui de 1776 pour la pratique du souvenir de la mort de Jésus-Christ. Mais ses plus grands
travaux sont en faveur des mystères de la religion attaqués de son temps par un grand nombre d'écrivains. Il se proposa de venger ces articles de nolie foi, et publia une suite (V Inst rue lions pasloralcs et de Dissertations ihéologùiiies sur l'accord de la foi et de la raison dans les mystèrit considérés en général et en particulier, 2 vo\. in-i". On y irouve une Instruction, du 1" seplenibie 1767, sur les mystères en général ; — une de même date sur la Trinilé ; — deux sur C Incarnation et la Rédemption, la première du l^"" janvier 1772, et la seconde divisée en trois parties, dont deux sont du l""" janvier 1774, et a dernière du 8 juillet 1776; — une Instruclion sur la grâce, dont la première partie est ilu 30 juin 1779, et la seconde du 50 décembre 1781; — une sur l'Eucharistie, du 2 juillet 1769, — et une sur la création, du 22 septembre 1786. Ces Instructions sont des traités ibéologiques, où le prélul établit les preuves en grand , et se • ivre à des discussions approfondies. Seulement ces ouvrages sont peut-être trop diffus, et la uiétapliysi(iue n'en est pas toujours claire. Il y a même des opinions qu'on a jugées ou h.isardées on inexactes. Mais ces écrits supposent beaucoup de travail et de connaissances, et la lecture en peut être utile aux ecclésiastiques. M. de Pressy ne se laissa l)oint distraire par ces travaux du soin général de son diocèse. Il s'altaiba surtout à former un clergé instruit et régulier, fonda un petit séminaire, et voulut contribuer par ses libéralités, soit à la rédemption des captifs, soit à l'entretien de catéchistes dans les missions étrangères. Il prit beaucoup de part ii l'honneur, qui rejaillit sur son diocèse, de la mon bicrdieureuse de Denoit-Joseph Labre, et des prod ges éclatants qui la suivirent. Il fil des informations sur la vie de ce pauvre volontaire, et il se servit d'un si grand exemple pour animer ses ouailles à la piélé. C'était à sa mort un des plus anciens évoques de France, et ses iravaux, son zèle et sa conduite doivent lui donner mie place distinguée parmi les prélats de ces derniers temps. On peut consulter le Mandement des grands vicaires de Boulogne, du 14 octobre 1789, et celui de M. Asseline, son successeur dans ce siège, du 25 janvier 1790.
7 novembre. — Mario LuPi, prélat, camérier d'honneur de Pie VI, chanoine de Bergame, naquit dans cette ville en 1720. Il était versé dans l'histoire et la diplomatique. Parmi ses productions, qui sont nombreuses, nous ferons mention de deux Dissertations sur l'année de la naissance de Notre-Seigneur; — de trois Dissertations sur les paroisses avant l'an mille ; — de Dialogues sur la méthode d'instruire les enfants; — de deux Dissertations sur les sentiments d'Arislote relativement à la religion, — et de deux autres sur les témoignages des païens touchant Jésus- Christ.
\Z décembre. — Gabriel Dupac de Bellegaude, ancien chanoinecomte de Lyon, naquit près iNarbonne en 1717. Lié de bonne heure avec Boursier et d'Etémare, il les seconda par son zèle. On ne pou-
vait alors opi'-rer son sa'iit sans faire qii(>Iqnos pèloririapos ou llollainle. I/al)!)»- de ni'llc^iiiidc y alla pour la pr. niicr<' luii en 1751, et pas>a presque tous les ans qncNiiic innps dans l'école formée à Rhynwicli par Loi^ros el Poiicct-ilc^essarls, C'esi là (jifil (■oninicnra, sous les yeux de d'Eti-mare, à eouiposcr d^-s écrits pour sa cause. On a de lui les Mémoires pour servir à l'Histoire de la bulle dans les Pai/s-Bas, i vol., 1730, et une seconde édition i\u Journal de Dorsanur, en \~;Hj. Pourvu d'un canonical de l.yoïi en I7()l, il s'en démit en I7(>ô, Il assista, la niénic année, comme lIi(;ol(>gien, à rassemblée d'Utreclu, ou se rendirent aussi plusieurs auires jansénistes français, et ce fut lui ((ni en pidilia les Actes et décrels, que ClénK ni XIII condamna, comme nous l'avons vu d:ins le cours de ces Mémoires (tome IV, page IGG). Il publia ausM V Histoire de l'église d'Utrecht, en 1765; — le SuppU'mrnt au.v OFuvres de Yun Esjieii; — et la Vie de ce canoniste. Il e-t plus connu encore par rédilion des OEuvres d'Antoine Arnauld , ii vol. in-4°, qu'M lit faire à Lausanne, de 1775 à 1782, p:ir les soins de M. l'abbé Hanlefage, auleiu d'un Abrégé du Calécliisme de Gourlin, et qui conp(''ra quelque lenqis à la rédaction des Nouvelles ecetésidsliqites. L'abbé de IJellegarde b urnil à Larrière les mémoires avec lesquels celui-ci composa la Vie d'Arnauld, qnl accompagne cette édiiion. Il traduisit en français les Actes du synode de Pistoie. Son zèle et son activité étaient extrêmes. Il faisait de fréquents voyages en l'rance, et en 1774 et 1775, il parcourut l'Allemagne et l'Italie. On assure qu'il (it passer dans ces pays pour plus de dix millions de livres de son paiti. A Vienne, il était en relation avec Van Swieten, de Stock, de Ternie, et les canonistes et jurisconsultes qui montraient tant de zèle pour cbanger l'enseignement en Allemagne, et il n'était point étranger aux rt'formes tentées dans ce pays. En Italie, il était lié avec Ricci, Tamburini, Zola, et les autre-; tbéologiens de celle école. II avait aussi des amis en Espagne cl en Portugal, el était très au fait de ce qui se passait duis les églises étrangères. C'était lui qui fournissait aux Nouvelles ecclésiastiques les détails qu'on y trouve à cet égard. On nous le représeme comme accab'é du |)oi(ls d'une correspondance énorme. Son zèle se déploya surtout en faveur de l'église d'Ulrecbt, el il mettait une ardeur incroyable à lui concilier des partisans et à lui procurer des suffrages. Les uns diraient que c'était là servir l'Eglise; les autres croironi plutôt que c'était la troubler.
ART. II. AUTKCRS PKOTFSTAJîfTS.
49 octobre. — David Durkll . docteur en ibéologie, anglican, naquit à Jersey en 1728, et éluJia à O.'ifoid. Il s'atiaclia à la littérature
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biblique, et apprit les langues orientales. Il publia, en 17(55, son premier ouvrage sur le texte hébraïque, et en iTT'â, des Remarques criligues sur Job, sur les Psaumes, et sur quelqu s autres paities de rÉcriture.
16 octobre. — Piprre-François Le CorRUAYER, d'abord ebanoine régulier de Sainte-Geneviève, appelant, puis réfugié en Angleterre, naquit à Rouen en 1681. Sa Dissertation sur la validité des ordinations ançilicanes fut Toccasion de sa défection. Il se relira en Angleterre où il élitil appelé par Tarcbevêque Wake, et fut créé docteur en théologie à Oxford. 11 publia dat.s ce pays une Relation de ses sentiments, qui n'était pas propre à le justifier. Depuis il donna une nouvelle Traduction de C Histoire du concile de Trente de Fra-Paolo, et celle de Y Histoire de la riformation de Sleidan. Nous avons cité ailleurs son Testament, dn 3 fiévrier 1774, et sa Déclaration, composée en 1767. Il y est entièrement socinien, n'admeltant ni la Trinité, ni rincariiaiion, ni le péché originel, ni aucun mystère. {Voyez dans le corps des Mémoires, sous 17:27.) On lui atiribue une édition d'ua recueil de Lettres spirituelles de Quesnel, publié en 1721. Cet appelant avail fait du chemin, et avait poussé jusqu'aux dernières exirémilés la doctrine du jugement privé.
7 juin. — Guilbiume Warblrton, évêque anglican de Glocester, naquit en 16i)8. Il débuta conmie écrivain dan^ les n)atières de religion par les Recherches critiques cl philosophiques sur les causes des miracles, publiées en 1727. Eu 1756, il donna ï Alliance entre l'Eglise et l Etat, ou lu JSécessiié et l'équité d'une religion établie et d'une loi du Test démontrées par V essence et la fin de la société civile^ ouvrage qui fut ait^iqué p;ir les dissidents et par les eanen.is des souscriptions. En 1758, il lit paraître le premier volume de la Mission divine de Moïse démontrée sur les principes d'un déiste religieux, par Vomission de la doctrine d'un état futur de peines et de récompenses dans la législation juive. Le i-ecoml volume ne parut qu'en 1741. Cet ouvrage, plein de recherche*, mais baidi, devint le sujet d'une longue et vive controverse. Il était fondé presque entièrement sur celte proposiiion, que Moïse ayant institué la religion juive sans l'appui de la croyance d'un état futur, a dû nécessairement compter sur une providence extraordinaire pour souteirir son ouvrage. Warburton prétendait que la connaissance d'un état futur était enveloppée d'allégories chez les Juifs, et ne pouvait par conséquent servir de saiiciion à leurs lois. Plusieurs théologiens entrèrent en lice contre lui. On
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lui roprcsenla qu'il a(l.iil.li,s.s;iil i'aulorilo du r,'nlalonf|!io, ol .|iri| doniiail (les armes aux iiicié'Iules, laiidis (|ii'il se llall;iil au coiuniire que son système était plus honorable pour la révclalion. Attaqué de loulc-s parts, il se délcihlil, s non avec, iiiodcsii*', du moins avec vigueur. Nomme pré.lieai. ur de LiucoUrs- lim en ITKi. il prit pour sujet de ses discours les principes de \i reli«,'ion naturelle et révélée, et il les dirigea prim ipaleiumi conli-t' 1 1 pliiiosopliic ('e Bidiii^-lir. ke, qu'il attaqua aussi dan- (pialre leilrcs. Eu ITalJ, parut sa Uissirludon sur les tremblements de terre de Jérusalem sous Julien; ou\r.tf,'e solide, qui a élé traduit en français par Tabbé Ma/éas. En 1757, Warburlon cnm[)0sa des liemurques sur l' hssai sur la religion naturelle de Hume. Devenu évèciue ou ITdU, il pidilii successivcuienl De la nature ri de la fin du sacrement de la Cène, et la Doctrine de la grâce. Dans ce dernier, il se mixiuf des méllioilistes, de leur inspiration, et de Wesley, leur palriarciie. Le 15 novembic I7(J3, il se plaignit à la chambre des pairs, de M. Wilkes, qui avait mis son noni à d.s notes d'un livre indécent. Vue nouvelle éililion de la Mission divine de Moïse donna lien à une di-pule entre "NVaiburlon » i Lovvib. Cet évè(|ne mourut à (^.locesler, étant tombé en enfance depuis qnehpics années. Il fonda un cours de sermons pour prouver la révélation par Vaccomplissement des profihéti(s de l'ancien et du nouviau Testament qui ont rapport à l'hylise chrétienne, et prineipalemeni à l'apostasie de l'Eglise romaine. C'est dire assez combien il partageait les préjugés de sa communion contre les caiboiiques, conlic les(juels il s'était déjà signalé lors de la révolte de 174ri. Il était ami de Pope, et le défendit contre de Crousaz et les autres qui raccusaieil de favoriser le matérialisme. Ce fui certainement un bomme irès-instrnil. Voyez la nolice sur sa vie par Tévècpe Hiird, en tête de Té 'ilion 10-4" de ses OEuvres. De Silhouette a traduit en fiançais, en 1742, de>< Dissertations tirées de ses ouvrages sur Cunion de la religion., de la morale et de la politique, 'i vol. in 12. \V;irburlon a laissé des f-ermons imprimés, dont quelques-uns occasionnèrent une controver.se entie lui et le docteur Stebbing.
— Caleb Fleming, ministre presbytérien anglais, naquit en 1608, et fut pasteur d'une congrégation à Loridres. Il ne voulut recevoir aucune imposition des mains, ni souscrire autre chose sinon qu'il croyait à la révélation de l'Evangile. Unitaire, et ne craignant pas de s'annoncer comme tel en chaire, il donnait la plus granile latitude aux droits du jugement privé. Il écrivit conlie Chiibb, lit l'apologie de Bdlingbroke, et publia un co:nmentaire sur V Alliance entre l'Eglise et l'Etat, de A\arburton ; des brochures pour la révocation des actes de corporation et du lest, et des recherches sur l'aulbeiiiicité des deux premiers chapitres de l'Evangile de saint .Matthieu. On peut le regarder comme le précurseur de Priestley.
3 mars. — Joseph Higomore, peintre anglais, publia, sous le voile de l'anonyme, en 1765, des Observations sur le christianisme non fondé en preuves (de Dodweil), pour montrer que le christianisme pur et primitif, quoiiiuo attaqué par les incrédules, est à l'abri de leurs trails. Il publia, l'année suivante, des Essais moraux et religieux-
Il septembre. — Jean-Augusle Ernesti, théologien luthérien, né en Thuringe en 1707, fut ddcleur et professeur en théologie à Leipsick. Il avait, comme philosophe, comme critique et comme écrivain, beaucoup de réputation en Allem;igne; dans la Biographie universelle on le cite comme un des premiers qui aient séparé en Allemagne la théologie de la religion, distinction qu'on peut reg;uder comme la source des innovations subséquentes. Erne^ti ne les eût pas peut-être approuvées, mais il y donna lieu. Ses écrits sur ce sujet sont : Inslilutio inlerprctis novi Tcstamenti, 1761; — Opuscula Ihcologica, 1773; — Nouvelle bibliothèque théologique, de 1760 à 1768, 10 vol. On dit que le zèle d'Ernesti n'était pas toujours modéré lorsqu'il avait aff-tire, soit à ceux qu'il appelait les superstitieux, soit aux incrédules de mauvaise foi. Il mourut à Leipsick. Teller a publié une brochure sur les services qu'Ernesli a rendus à la religion et à la théologie : il paraît qu'il en fait un partisan de la nouvelle exégèse.
10 janvier. — Georges Costaru, minisire anglican, vicaire de Twicktnham, né en 1710, était à la fois habile critique et bon astronome. Il est auteur d'Observations sur quelques Psautnes; — d'Observations sur Job; — d'une Lettre sur la chronologie chinoise, qu'il croyait enflée comme celles des Babyloniens et des Egyptiens, et de Dissertations critiques sur diverses parties de l'Ecriture sainte.
14 février. — Thomas Newton, évêqne anglican de Bristol, né en 1703, prêcha les sermons de Boyle, et composa des Dissertations sur les prophéties, où il renouvelle les diatribes et les rêveries de plusieurs prolestants contre l'Eglise romaine. Il a aussi écrit sur la tolérance et sur les non-conformistes, auxquels il n'était pas favorable. Cependant il s'écarta de l'orthodoxie anglicane, et dans un écrit qui a paru après sa mort, il combat l'éternité des peines, et croit au rétalilissemcnt final de l'hannonie et du bonheur général. Il publia ses Œuvres complètes en 5 vol., avec .-a Yie écriic par lui-mémo.
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IS mars. — Kniesl-Jncqiios Dan'Ow, llu-oloi^ioii |)ni(('st;iii( , ni^ en [*riisseeii 1711 , fui |>ioIVss(MiiiIc lluioloi^ic ;i léiia. Il y ptil»li;i, cii \~12, des Insfitutintts de ihéoloyie dofiiiialique ; — des Evc'qurs du irmps des Ajinlrcs; — E.vi>(isitioii des fr.rtrs dr VEirilHie i-fi faveur dr la divinité dr Jcsus-Clirisl, el des disscrtalioiis sur (iucl(iues iis;if,'CS des Hébreux. Il se noya dans la Saala.
— F'rédéric-Albert AuGLSTr, jnii", puis liiiliéricn, né en 1G9G à Francl'orl-siir-rOdcr, devint niiiiislrc lullK'iicn dans le duclié do (jO|Ii:i. Il osl auteur d'une Dissertation sur la nécessite de la venue de Jésus-Christ du temps du second temple , el de plusieurs autres disserlalions latines sur riiisloire, les usages el le cuite des Juifs.
18 septembre. — Uenjninin Kk^^mcott, prêtre nnçîliran, et célèbre lilléraleur l)ibli(pie, n;i(pjit en 1718, et débuta par deux dissertations, la picmière sur Tarbre de vie dans le paradis, la deuxième sur l'oblalion de Gain et d'Abel. Il pof-;i, en l7.-r», lo fcnidcrnenl de son crand ouvrage par un Ej-amen de Cétal du texte hébreu de i Ancien Testament. Il y combattait Topinion commune, que le texte bébreii nous est parvenu sans altération, et il s'cdorçait de prouver que les manuscrits contenaient d( s diflérences nombreuses et importantes. Il annon- (■ait en même temps qu'on pouvait corrii;er le texte bébreu par ie secours du Samaritiin. Son système fut attaqué, et on l'accusa de fournir une arme aux incrédules. Deux Ilutcbinsonicns, Comings et Bâte, se déclarèrent pour l'intégiilé absolue du texte bébreu. En 1700, Konnicott donna une deuxième dissertation sur l'état du texte hébreu, et il proposa de collationner tous les manuscrits de l'bébreu qu'on pourrait trouver. Celte entreprise exigeait de grands frais. Il trouva des secours cbez une nation libérale et arnie des lettres. Une nombreuse souscription s'ouvrit, et rapporta des sommes considérables. Kennicott entietenait coirespondance avec toutes les pan les de l'Europe, el faisait coll tionner les manuscrits étrangers par d'babiles collaborateurs. Enfin, en 177G, il donna le premier voliniie de sa belle édition de la llible hébraïque, in-folio, et le second en 1780. 11 avait c()m|)ai'é environ six cents manuscrits. On (il pamiire, en I7S7, des Remarques de lui sur des passages choisis de l'ancien Testament , ébaucbed'uii plus grand ouvrage qu'il avaitprojeté. Il laissa aussi des sermons.
10 férrirr. — Henri -Edouard Davis, ministre anglican, né en 1750, n'est connu que par ui! E.ramen de quelques assertions de iJIistoire T. v. .12
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de la décadence et de la chute de V empire romain, de Gibbon, en 1778, et par une Réplique, pleine de sagacité, qu'il lit à la défense de l'historien.
— AbiMh'.m Trembley, Genevois, protestant, né en 1710, naturaliste et physicien, est auteur i\'' Instructions d'un père à ses enfants sur la nature et la religion, 1773; — iVInstrucfions d'un père à ses enfants sur la religion naturelle et révélée, 177U, — et d'aulres sur le Principe de la religion et du bonheur, 1782. 11 était ami de Charles Bonnet.
29 mai. — André Colten Ducarel, anglican, né en Normandie en 1713, se fixa en Angleterre, et y eul des bénéfices ecclésiastiques. C'était un homme savant et laborieux. 11 fit de grandes re( hcrclies sur les aniiquités ecclésiastiques d'Angleterre, et voyagea en Normandie pour visiter les archives des calhidrales et des monastères, il publia des éditions angluises de bi Bible, et les aniiquités du diocèse de Cantorbéri et des palais de Croydon et de Lanibetb.
\ô juin. — Thomas Edwards, docteur anglican, né à Coventry en 1721), doiin:», en 1755, une nouvelle voi. ■-ion anglaise dos Psaumes, suivint le système de poésie bébiiiique de rcvé(|ne llire, et en 1759, un Traité contre la doctrine de la grâce irrésistible. 11 fit paraître, en latin, en 17(32, des Prolégomènes sur les livres poétiques de l'ancien Testament, avec une réfutation du système de Lowth, et de ses Leçons de poésie hébraïque. Lowlh répliqua. Edwards donna encore sur ce sujet un nouvel écrit en 17G5, et Lowlh termina la controverse par une lettre au docteur, où il coula à fond et le système de Hare et les défenses d'Edwards. Celui-ci publia quelques autres écrits.
25 octobre. — GuiMaiime Dodwell, théologien anglican, né en 4710 du savant Henri Dodwell, dont nous avons parlé sous 1711, devint chanoine de Salisbury et archidiacre «ie Berks. Il publia une Libre réponse aux Libres recherches de Middleton, 1749; — une Réplique finale à la défense de ce docteur, publiée par Toll ; — une Dissertation sur le vceu de Jephté, et un grand nombre de sermons, dont il y a un contre le pamphlet de son frère, intitulé : Le Christianisme non fondé en preuves. Ce frère, nomme Henri, s'était fait avocat, ef et lit devenu sceptique, peut-être par suite des opinions singulières de son père. Son livre, écrit avec adresse, fit du bruit, et fut réfuté par plusieurs anglicans et non conformistes. Nous en avons parlé dans le corps des Mémoires, année 1745.
Octobre. — Charles Chais, ministre protestant, né à Genève en 1701, fui pasteur de l'église protestante française de La Haye. Il est auteur d'une Sainte Bible avec un coinnienlaire et des notes, la
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Ilitye, fi vol. iii-4" ;ui\((ii<'l,s on en ;i .ijniilé depuis un scplicinc que Cli;iis avait laissé nianuscril; d'une Throtoyie de l'Iùiilurr sainlc, au la Science dit stiliil, ol d'iino iraduciion de l'ouvnigfi de Slackoiiso, inlilnlé : Le Sens littéral de CEcrilnre sainte défendu eon/ic les principales objections des antiseripiuraires et des incrédules modernes. Il pulilia encore nii l aiéeltisnie Iris/oiitjne et doyinatiiiiie, el i\i s Lettres hisloriqucs et dogmulitptes sur le jubilé et sur les indulgences.
o juillet. — Jacques-Georges ChaIjFfei'ié, minisire proieslan(, ne à Lewaivien, en Frise, en 17(j2, lui pasieur à Flessingne, à Dtifi ei à Amsierdam. Son principal ouvrage esl un Dictionnaire historique el critique pour servir de suppt( nient éi celui de Hayle, en 4 vol. in-folio. L'auleiir no s'y nionire pa> du inoin- scepiiquc, el s'il y parle comme U!i proleslani, il y respecte les principes généraux du clirislianisme. Ce lilléraleur a laissé des Sermons, el un Tableau des veruvs chrétiennes.
— Guillaume Hopkins, minisire anglican ou plnlôl unit lirc, né en 1706, devint vicaire de Bolney. Il lit paraître, en I7o3, V Appel au sens commun des chrétiens sur un point important de foi et de pratique qu'on leur impoS'\ Cet écrit anonyme excita de grandes plaintes, et fut suivi de la Controverse trinitaire renouvelée ; — la Liturgie anglicane réduite sur l'enseignement de r Ecriture ; — le Dialogue entre un ttnitaire et un alhanaden, etc. Ce dernier ouvrage a élé souvent réimprimé. Hopkins piit part aux démarches faites, en 1771, |)Our une réforme, et donna plusieurs écrits favorablesà la pétition présentée à ce sujet au parlement. Il él:iithaut arien, el avait fait de grandes all'iraiions dans le service divin de son église, quoiqu'il trouvât bon qu'on priât Jésus-Christ pour la gloire de Dieu. Il était habile dans riiebreu, et publia une traduction de l'Exode en 1784.
6 février. — Hugues Farmer, ministre presbytérien à Londres, né en 1714, fut un des [dus zélés partisans du christianisme rationnel, si répaiulu en Angleterre, dans ces dciniers temps, en 1701. Il se fit connaître par un Essai sur la nature de la Untalion de Jésus-C hrisl dans le désert, où il soutenait que c'était une vision et non un fait réel; ce qtii donna lieu à une controverse. En 1771, il publia une Dissertation sur les miracles, pour monter qu'ils sont des pit uves divines, et en 177o, un Essai sur les démoniaqiws du nouveau Testament, où il prétendait que ces démoniaques n'étaient que des malades, FcU et AVorihiiigton le coiiibatiirenl. Le dernier ouvrage de
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Farmer fut pour prouver Tuniversalilé du culte des esprits chez les nations païennes. Cet écrivain avait beaucoup de réputation dans sa communion , et eut part à toutes les affaires des dissidents de son temps.
1 août. — François Blackburne, prêtre anglican, archidiacre de Cleveland, naquit à Richmond en 1705. Ayant eu occasion de lire de vieux livres de théologie puritaine, il devint chaud partisan de la liberté civile et religieuse. On a cru qu'il avait eu part aux Recherches libres et sincères sur l'église d' Angleterre; mais il fa toujours nié, et il n'approuvait pas, dit-on. la forme de cet ouvrage dont il donna cependant une apologie en 17o0. En 1756, il entra dans la controverse qui s'agitait alors eiilre les théologiens anglicans sur Télat intermédiaire, contre lequel il se déclara, et en 1765, il fit l'histoire de celte controverse. Ennemi des snus( riplions à des articles de foi, il les attaqua de (Vont, en 1766, d;ms le livre fameux, intitulé: Le Confessionnal, ou Recherche libre el entière sur le droit, l'utilité, l'édification et le succès des confessions tystématiques de foi et de doctrine, établies dans les églises protestantes. Ce fut comme le signal d'une dispute fort vive. Nous croyons mile de réunir ici quelques détails sur ce livre, el sur les controverses de l'Eglise anglicane à cette épocjue.
Les églises protestantes, en se séparant de l'Eglise catholique, s'étaient toutes accordées à dresser des confessions de foi. Tout en criant contre la tyrannie de l'Eglise romaine, qui (obligeait ses enfants à croire ce qu'elle leur enseignait, et qui faisait signer des formules d'adhésion à sa doctrine, les protestants avaient cru nécessaire de suivre la même conduite. Rien de plus commun dans l'hisloire de la réforme que de voir rédiger des confessions de foi, dresser des formulaires, exiger des souscriptions. On avait posé le principe que chacun devait suivre son propre es^pril, et l'on sentait le besoin de s'en écarter dans la pratique. On avait répété que l'Ecriture est la seule règle de notre foi, mais on ne pouvait se dissimuler qu'une autorité était indispensable. Ainsi, après avoir secoué ce qu'on appelait le joug de l'Eglise romaine, on en imposait un autre, et l'on s'exposait ainsi aux mêmes reproches par lesquels on s'était efforcé de rendre le catholicisme odii ux. Cette inconséquetice n'avait pas échappé aux plus habiles. Un grand nombre f^e protestants avaient parfaitement senti l'avantage que ces variations doniiaient à leurs ennemis. Ils se plaignaient qu'on abandonnât si vite le seul principe sur lequel la réforme pouvait légitimer sa séparation, et ils demandaient à jouir pleinement de cette liberté proclamée avec tant d'éclat et sitôt refusée. Ils invoquaient toutes les raisons que les premiers réformateurs avaient fait valoir, et qui paraissaient d'autant plus plausibles dans leur bouche, que l'autorité qu'ils attaquaient n'avait ni la même ancienneté ni le même fondement que l'Eglise catholique. C'est ainsi que raisonnaient même au sein du protestantisme des partisans déclarés de la liberté
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relijîienso. C'csl ainsi qu'Aniiiiiius, rciionranl à la docirine scvèie de C:ilvin sur les décrels de [)ioii el sur la giài.c. pn'cli:iil une lolérancc iiiiivorselle, et sonienaii que les clircliens irOlaienl responsables qu'à Dieu de leurs senlimenls religieux, el que les inagislrals n'avaient aucun dioii i\o leur rien prescrire à eel égard, encore moins de les punir. C'est ainsi qu'en Suisse, au eommenceinenl du xviri" siècle, il y eut lant de disputes sur le Formula consensih, dont on exigeait la souscription.
Les disputes ne furent pas moins vives en Angleteiro sin- le même sujet pendant ce siècle, depuis que le Auiieux lloadiy eut mis en question les droits des deux puissances. Après quelques écrits où il n'avait fait en quehpie sorte (pie pi'éluder, il porta ciilin le grand coup par son Sermon sur la nature de l'Eglise, ou Royaume du Christ, dans lequel il avança nettement que Jésus-Clirist n'avait laissé après lui aucune espèce d'autorité. Ce n'est pas le lieu d'examiner ici comment un évèque, qui avait souscrit à la confession de foi anglicane, et (|ui en exigeait la souscription, jiouvail saptr ainsi par la base cet acte fondanieni.l de son église. Il se peut qu'IIoadly ne fût pas bien d'accord avec lui-même; nmis au moins son principe était confoinie au principe de la lérnime. 11 disait à ses adversaires, el avec raison. que son système éiait le seul moyen de répondre viciorieusemenl aux objections des catboliques; que ceux-ci avaient cause gagnée si l'on reconnaissait une fois une autorité, puisqu'ils formaient la plus ancienne et la plus universellement reconnue, el qu'il fallait s'y soumettre, ou convenir avec lui que nul n'avait droil de diriger la croyance d'un autre. Ce grand pas qu'avait fait l'évèque de Hangor, parut dans le temps trop lianli à la plu|);irt de ses confrères dans le clergé; mais on revint bientôt de ce premier étonnement, et l'on adopta peu à peu un système si flatteur pour l'amour-propre, et si favorable à la liherté de penser qui commençait à prévaloir. Clarke, Wliiston, AVhitby, Jackson, se déclarèieni dès lors pour Hoadly. Les dissidents surtout saisirent avec einjiressement une doctrine qtii légitimait leur séparation de l'Kglise établie. En Irlande, le ministre Abernelby leva l'étendard de la révolte contre le synode presbytérien; encour.igé par le Ser?«oH d'IIoadly, il se refusa aux souscriptions, prêcba aussi la liberté absolue de conscience, se vit sans trouble excommunie- par sa secte, et érigea une congrégation particulière. D'autres mimstrcs presbytériens professèrent les mêmes principes, et furent exclus. En 1719, des disputes irès-vives furent agitées entre eux. Un grand synode lut tenu à Exeter, où les esprits étaient le plus écb:iull'és, et si la majorité persista à soutenir la Trinité el les souscriptions, qui élaienl les deux grands objets de la controverse, une minorité nombreuse ne craignit pas d'avouer son opposition sur l'un el l'autre poinl. De savants dissidents. Cale, Grovc, llallot, écrivirent contre ce qu'on nomnrail la tyrannie des souscripiions. Samuel Cbandier, qui réfula si bien Collins, et qui servit la cause de la révélation par d'ex-
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cellonts pcrits, publia, en 1748, un pani|»hlel dans le même sens. Les Recherches libres el sincères, et ensniic VEssai sur l'efprit, leiidirent aussi à ce but. Lardner, dans son Vill^ volume de la Crédibilité de l'histoire de l'Evangile, se permit de biàmer les piocéJcs du concile de Nic('e, et les si uscii(>lions en général.
Nul écrit sur ce sujet ne lit plus de sensation que le Confessionnal par Blackhurne. L'auteur, qui ne se nomme point, combat l'orlement les souscriptions, répond aux objections de ceux qui les soutiennent, el se déclare pour hi plus grande laiilude dans les objets de créance intérieure. Il est par c msétpn'nt Irès-coiitraire aux lois du Test, et très-favorable aux dissidents. Cepend iit il est ennemi déclaré des calboliques, et eux seuls ne parlii ipent point à sa tolérance générale. Il dit sériensenient « que son principal inoiif pour consentir à la pn- » blication de son livre a été d'avoir \u les elForls redoublés du pa- » pisme pour s'agrandir, sans se mettre en peine, comme autrefois, » de couvrir sa marcbe, et la surprcnanle in lifl'érence avec laquelle » on reçoit les nouvelles pub iiines et même éclatiintes de ses succès. » Ne dirait-on pas que l'élat de la religion caiboliq\>e, en Aiigleterre, menaçiiit l'église établie d'une lu ne piocbaiiie? Ne fallait-il pas avoir l'œil bien perç;<nt pour décou\rir ces progrès du papisme? De,iuis deux cenis ans qu'on en parlait sans cesse, ne semble t-ii pas (ju'd ne devrait plus y avoir d'ani;lu:aiis, et comment se fail-il (jue le troupeau catholique fût cepen aiu toujours !^i resreiut et comme cache? Mais Blacliliurne parait avoir < u, plus (|ue tous ses confrères, la manie anticitholiqiip. La préface de son livre coniicnt [ino soi lie Irè -longue et tout à fait bois de propos contre l'Eglise ronn.ine. Tantôt dans sa frayeur il voit les protestants retomber ^en>ililemeiit dans le papisme; tantôt il avance que dans les pays caiboliiiues le cluisiianisme a disparu. 11 est si instruit ou si impartial qu'il veut absolument que les encyclopédistes aient été de bons callio!ii|ue.s. Il regarde comme une chose déplorable que le zèle et la vigilance des pasleuis et du peuple anglais contre le papisme et s<'s émissaires diuiiouenl visiblement, < t que les évéques catboliques exercent librement leurs fonctions. Le tolérant archidiacre voudrait appaiemmenl voir revenir ces temps heureux où un piêtie catholique était mis à mort, en Angleterre, s'il était surpris disant la messe. Il se plaint qu'on ait établi un évêque catholiciue dans le Canada, et qu'on ait permis aux calboliques de la Grenade d'aspirer aux charges. Enfin, tout ce morceau montre tant d'aigreur et de passion, que le docteur Maclaine, bon protestant luimême, n'a pu s'empêclier de se moquer, dans sa traduction de Mosheim, des terreurs paniques de Blackhurne. Un panégyriste de celui-ci avoue qu'il avait une horreur décidée pour les calboliques. Mais si ceux-ci avaient de justes reproches à faire à l'aulcur du Coiif ssionnal, l'église anglicane elle-même était en droil de lui en adresser pour la liberté avec laquelle il s'exprimait sur les principes qu'elle professe, sur la discipline qu'elle suit, et sur les hommes qui l'ont le plus honorée. Il
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t'Iail cvideiil (|uo SOI) sysliMne Ifiulait h iiiliddiiiie la plus <;raii(le <liscoiilance tiaiis les oiiiiiioiis iliénloj; (|ii(>s, el à aiij,'meîiler (Mitoie ces varialioiis cl celle niulli|)'iciié tIVi rciirs, qui loiil le caraclèrc parliculior de la réforme. Aussi il par;iil t\uf ifs dcisU'S, cl le (|ii'oii appelle les clifriieus raiimniets, se irunirciil poiii' livnriser un oavrat^e ipii ?e rapprochail si fort <ie leurs vues. Plusieurs éditinns f-uccessiv«'S prirent à peine satislaire reinpresscni> m dir puhlic. Ou crut même l'occasion l'avoiaijle [lonr" aiiéanlir' les sousciiplions.
Pendant la dialeui' de cette controverse, une associalion formée à Londres, en 1771, deniand.i l'abro^iaiion de I:» loi qui presciivait de souscrire les li'enle-neiif ailiclts. Des ecclésiasiiqnes se n'imirenl pour rot enVt. La pienière assemblée eui lien le 17 juillet 1771, el Ton y nomma un comilé pnur rédiger la pétition que l'on devait présenter au parlement. II y eut su( cessivenifiil plii>-ifuis assernh'ées, oir se Irouvèrenl deseccL^siasliques, des aviKMls, des médecins, ton* obligés parles lois à souscrii'e les trente-neuf articles. Ou répandit beaucoup d'écrits, el l'on se di)r)na beaucoup de mouvement |)oiir rnuiliplicr les signalin'es, el il s'en ironva jnsipi'à deux <m\\A cinqiianle environ du clergé. La pélilion fut inéseiitcc à l.i cbainbre des commuiics, le G février 1772. Elle ins.stail Mrrlonl sur le di'oil naturel, el consacré par la réforme, iiu'avaeni, disaient-ils, les chrétiens d'exaiDincf i);ir euxniéni' s lEcnlinc cl de ne >«'en rapporter qu'à leur la son. U' e souscriplidu était un jnng imposé sur les consciences; elle empécbail l'union entre les diUérenles br iiches du pr-oiesiainisme; elle avilissait le clergé aux veux des incrédules, qui voyaiinl la plus gr:inde diversité d'opinions pa.' mi ceux qui déclaraient suivre la même doctrine. De là on se croyait en droit d'accuser le clergé de cupidité ou de politique. Il v cul «le grands débats an parlement, où enlin la pétition fut écartée par une majorili' dcâlVI voix contre 73. Il parait que la grande considération (jui provoqua celte décision, ce fui linlérél de l'Ejjlise anglicane, (jni eiri été renversée par une mesure conlraiie. On craignit peul-éiie qir'iin si grand ébranlement dorrné à la communion établie, n'en firt mi donnt; aussi à lElil. Du moins les plus zélés anglicans et la majorité dir cierge en jugèrent ainsi, et regardèrent la pélilion comme l'essai d'irn parti (pii cherchait à sajier les b.ises du christianisme {Dreicstcr's sccutar /i.vsa//, 1802, in-8°). La plupart ' es péiilioiinaii-es étaient antilrinitaires, ou favorisaient cette doctrine el leur démarche avait pour but de la ié|>an(iie. Peu a|>ros on vil un d'eux, Liiidsey, se séparer de l'église éiablie, abandcrmer ses bériélices, et ouvrir dans Lnmires une chapelle où il fit rolfice à la manière des unitaires. Quelques uns sinvirenl cet exemple. L'rmitaiianisme eut aussi sa liturgie, qui n'élail pas plus chargée que son symbole. Dans les grandes" villes d" Angleterre, il cul ses temples, qui à la vérité ne furent pas longtemps fréquentés, un tel système dégénérant biei. lot en déisme, et par conséqireiil dans une irrdifférence totale pour la religion. U parut jusqu'à cent deux écrits pour ou contre
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la pétiiion du clergé. Les ministres dissidenls voulurent pioliler de cette occasion pour s'affranchir aussi de l'obligation qui leur était imposée par l'acte de tolérance de souscrire à certains articles de religion. La reconnaissance de la divinité de Jésus-Christ incommodait ces zélés chrétiens. Un acte passé en 1779 n'exigea d'eux que les serments ordinaires, et une déclaration portant qu'i's étaient chrétiens et protestants, et qu'ils recevaient l'ancien et le nouveau Testament comme contenant la parole révélée de Dieu, et comme étant la règle de leur foi. C'est là sans doute réduire le synibole à sa plus simple expression.
Les presbytériens offrirent à l'envi des places à Blackburne; mais il resta dans le sein de l'église établie, quoiqu'il en blâmât les usages et Kiéme la doctrine. 11 ne rétracta point ses souscriptions et g^rda ses bénéfices, ne croyant pas apparemment sa délicatesse com(iromise en restant extérieurement attaché à une église, dont il répiouvait les pratiques. En 1804 parurent ses OEuvres posthumes, qui prouvent î'exirême liberté de ses opinions, et qui le feraient juger très-peu onhodoxe sur la Trinité.
\A aoiU. — Edmond Law , évêque anglican de Carlisle , naquit en 1703. Il fit ses éludes à Cambridge, et dt'buta, comme écrivain, par une traduction de VEssai sur l'origine du mal, de l'archevêque King, auquel il ajouta beaucoup de notes. Il donna depuis des Recherches sur les idées d'espace, de temps, etc. ; — des Considérations sur la théorie de la religion, avec des Réflexions sur la vie et le caractère du Christ, et un Appendice sur l'usage des mots âme et esprit dans l'Ecriture, et sur Vétal des morts. Devenu évêque de Carlisle en 1769, Law n'en publia pas moins des Considérations sur la convenance de demander une souscription à des articles de foi, En 1777. il fit paraître, en 4 vol. in-4°, une belle édition de Locke, dont il était admirateur, et dans les écrits duquel il avait puisé plusieurs de ses principes. On dit que sur la fin de sa vie il fit par degrés des progrès dans le système arien, et qu'il en vint à renoncer à la doctrine de la préexistence du Christ, qu'il avait admise dans ses premiers ouvrages. Le dogme fovori de cet évêque était que Jésus-Christ à son second avènement rendrait au sentiment et à la vie, par un acte de sa puissance, les âmes humaines qui, de leur nature et sans cet acte, resteraient dans l'état d'insensibilité auquel elles avaient été réduites par la mort que le péché d'Adam avait apportée au genre humain. Law était partisan du Christianisme rationnel, et voulait, disait-il, rendre à l'Evangile sa simplicité primitive. Il a laissé des Sermons, et un Traité de la nature et de la nécessité du Catéchisme.
3 novembre. — Roherl Lowth, évêque anglican de Lomlres, naquit à Winchester en 1710, et étudia à Oxford, où il devint professeur de poésie en 1741. Ce fut là qu'il composa ses excellentes Leçons sur sur la poésie hébraïque, récemment traduites en français. Sa conlro-
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verse avec Warlxiilon, on ITOD, fui vive. Fii l7G(i, il fui fail évèiine de Saint David, puis d'OxfonI, d"où il Inl iransloié à Londre.s di.x ans après. En 1778 parnl sa iradnclion nonvello iVIsaïc, avec une Dissertai ion priiiminaire cl des «o/cs. Les Anglais fonl nn grand cas de cet ouvrage, ainsi (jtie des Leçons de poésie sacrée, el ils les regardent connue des livres elussiques ponr le gonl , réicgance el la critique qui y régent. Lovvili a laissé aussi des Sermons.
iS déeembre. — Saame Jenv>s, litlératenr anglais, né à Londres en 17()i, fil (lanître, en I7r)7, une licrherclie libre sur ioriijine du mal, et en I77G, Essai sur l'évidence inférieure de la religion de Jésus-Christ, dont on a critiqué quelques assertions. En 1782, il donna des R'clierches sur différents sujets. Il s'y montre encore plus eiuiemi du Clirislianisme rationnel, et prélend que l;i religion serait condamnée si el'e était portée au irihiinal de la raison. Il parait qu'à force de vouloir combattre les abus de la raison, il en niécoimul que!(|uef(>is les droits. Il y a eu. deux Iraduclions françaises de son Evidence de la rcliyion^hi première à Liège, avec des observations de Eeller; la deuxième à Paris, par Le Tourneur. Le baron de Sainte- Croix a donné une édition augmentée de celle-ci.
i2juin. — Jean-André Cramkr , ministre luthérien, né en Saxe en 1723, lut professeur de Ihéo'ogie à Copenhague, puis à Kiel. Il traduisit en allemand V Histoire universelle de Hossuel. el les Homélies de saint Jean-Cbrysoslôme avec des notes, el donna vingt-deux volumes de Sermons.
21 novembre. — Thomas IlAniUER, ministre presbylérien anglais, mort à Wheatrield, fut protégé de Lowih, et se rendit savant dans les langues orientales. Il est auteur d'Observations sur divers passages de l'Ecriture, en 3 vol. ; — de Notes sur le Cantique de Salomon ; — de Sermons, — et d'un Exposé de la doctrine des Juifs sur la résurrection des morts.
26 7nars. —Jean-Jacques Vernet, minisire protestant, né à Cenève en 1698, fut pasteur et professeur de Ihéologie dans sa patrie. Il publia, en plusieurs parties, nn Traité de la vérité de la reliijion chrétienne, lire du latin de Turretin ; — un Catéchisme pour les enfants ; — des Thèses de théologie ; — un Commentaire latin .si/r la création sriivant les païens et suivant Moïse; — (iuel([nes nisserlalions sur la chronologie de Moïse, sur la divinité de Jésus-Christ, et sur
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plusieurs passages de l'Ecriture; — des Reflexions sur les mœurs, la religion et le culte, etc. Il fui chargé, dil-on, par Montesquieu du soin de la première édiiion de V Esprit d''S lois. Vemel était littériiteur, et coiitribuii à l;i tradui lion de la Bible française, entrppri-e par les ministres de Genève, et qui ne païut que longiemps après sa mort, en 1805. Ou lui attribue dans ce travail la Genèse ei les Epîttes des apôtres. On a, en outre, de lui dillVrenis opuscules. Le nom de Vernet se trouve souvent dans la Correspondance de Vollaire, ainsi que dans celle de Rousseau, avec lequel il avait été d'abord fort lié; mais ils se brouillèrent depuis.
AKT. m. PHILOSOPHES.
25 août. — David Hume, philosophe écossais, né à Edimbourg en 1711, est im des déistes anglais de ce siècle qui ont mis le plus de subtilité dans burs attaques contre le christianisme. Doué d'un esprit (in, et poité aux spéculations méiapiiysiques il les dirigea contre la religion. Sa première pro luclinn (ut le Traité -fur la nature humaine, qui parut en 1757, et qui, dit l'auteur lui-même, « tomba au sortir de la presse, et mouiut eu naissant, sans avoir » nièuie excilc un murmure paimi les dévois. » S^s Recherches sur l'entendement humain ne furent pas plus hi-urenses : les esprits étant alors occupés en Angleterre de la Libre recherche de Middielon, et de la controverse excitée à ce sujet {voyez l'article sur Middleion , tome m, page 468). Hume se plaint avec quelque dépit d;ins ses mémoires d'un accueil si injuste. 11 fut bien trouver le moyen de se faire lemarquer. Ses Essais philosophiques étaient assez hardis pour piqut r la curiosité. Il y accumula les dilBoullés ei les objections contre les dogmes du christianisme. Telle est la bonne foi de Hume qu'il proteni que les miracles du diacre Paris surpassent en autorité ceuxde Jésus-Cluisi, et qu'ils n'ont jamais été contestés, et il renvoie son lecteur au méprisable recueil de Monlgeron. En 1752, Hume donna ses Recherches sur les principes de morale, où il mettait la vertu dans l'approbation générale; maxime d'un homme dont le caractère dominant et avoué était l'amou-propre. On ne sera pas moins étonné de le voir compter au nombre des vertus, l'esprit, l'éloquence, le goût et même la force du corps. Une des plus célèbres productions de Hmiie, et la seule qui ait conservé de la renommée, du moins hors de son pays, est son Histoire d'Angleterre , quoiqu'elle ne soit ni «xacie ni impartiale. Hume n'y déguise pas son mépris pour toutes les religions. Plusieurs de ses compatriotes parlent avec assez peu d'estime de ses productions historiques, entre autres BeUhain et les au-
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leurs (lu Xouvfdu rctjhdr (inuiirl. Ils le regardonr rnmnio une :hiIorilé ftirl suspccie. IlmiK- ne lui (»;is comIcuI (l(! l'ac' m il t|ir(»n lil :i sou Histoire nalurcUe de lu reVgiou. On |)ni)lia ;ipn''S sa inorl ses lïiuln tfupn sur lu relifiidii nulurcllc, cl Vl'.ssui sur le suiriilr. Ce «loruicr coulicnl les priiu ipi s les |)lus |»<i iii(ieu\, exposés sous la l'oruio la plus grossière. C'fst un véritable dclil (onlre la soeiélé.
Hume l'ut lié avec les piiiicipanx plulosoplies liancnis, fil plii'-i'urs voyajjes ii l\iiis, et lui adiuis dans la sucit'lé de tiad.nnc (ieidliiii et dans celle du hiiou (niolhiicli. Il y connul Diderot, dAlendierl, llelvéiius, Griuiiu (1), et eut des rtlalions avec Rous>e;in (pi'il attira en Aniilelerre, el (|n'il a< cusa ensiiile d'iiiiir.ililu 'e. Il paraîi, eu r(!ét, qiic les loris étaienl du lôlé du pliiloopln" i;t>nevois, ne dclianl el s<iU[)çoiineux. lluiiic (il paraître, à ce sujet, une longue apologie de sa conduite. Plusieurs lliéolog «'IIS anglicans ont ri'pondn à si s écrits iriélij;ieux, entre auires Beallie. Ruilierrorth, Adanis, Warbiirlon et llorne. I.eland a consacré nix lettres de son Examen des déistes à exposer et à confondre les diverses parties du sy-lèrriede Hume, il relève sa niaiivaisc loi, cl f.iit bien i-essortir ses aitilices. Uirrne est. en etlct, nn d(^s écrivains incrédules les plus darigereux. Il iiil.niue r. rerncrrl de Ironl. H po>e des piin< ipes, et laisse lirer les conséquences. S.« mélapliy-ique suhlile t> iid à miner la religion. H aiïec.e beaiicoop de «altnc el dirnpaiiia'ilé; mais tn y regardant de |)rès on voit soir but, el on s'aperçoit que son sang-lroid cacbe beaucoup de malice.
12 décembre. — Albert IIaller, cé'èbre médpcin, ni- à Berne en 1708, se di^ingiia comme n;ilura!isle et comme pliysiologisle. Il frit qnel(|ue temps prolVssiur à Gollingue, puis il revint (l;ins sa patrie, où il publia la plus grande paiiie de ses ouvrages. Ami de Ges^ner et de Bonnet de Genève, il élail aliaché à la révélaiion, et la (bîferidil pUisieirrs fois. Il composa, en allemand, des Lettres à sa fille sur lu vérité de la révlation, en I77S, des Lettres, dans la même langue, sur les efforts de quelques libres penseurs encore virants contre la révélation. Il les y traite avec sévérité. Feller liri i< pioi lie né «innoins son épiire à Siolieliri sur la fausselé des vertus buiii.iines, où il dit rpie Hallfr fronde les principesde religion <lde morale. Il ajoute que peul-étie ceiieletlre eslelle nn ouvrage de jinncsso, srilTi-armneiit rétiaclé parles lettres sur les incrédiibs. IIaller jouissait «lune grarrde eonsidcralion dans loule l'Europe, il la devait à ses grandes corinaissanecs, à la graviié de ses mœurs, el à rulililé reconnue de ses travaux. « Ses déeouveries sur
(1) Grinim p.irle souvent de lui dans sa Corresponilaiicc. Je ti'ni <iiiuii grief contre lui, dit-il, c'e.it qu'il ninie trop le paradoxe, ce qui Ir fuit ilcraisourur quelquefois. Première partie, tome I*"".
» ririilabililé, dit le marquis de Condorcet, furent pour M. de Haller » l'occiisinn d'un chagrin très-vif. La Mettrie fil de celte propriété » de ia maiière aiiiii)ée le fondement d'un système de ni;Uériali>me, » el il trouva plaisant de dédier son livre à M. de Haller, et de dire » que c'était à lui qu'il devait la connaissance des grandes vérités » que ce livre contenait. M. de Haller était sincèrement attaché dès » l'enfance à la religion. H regarla comme une insulte grave celle » plai>anlerie de La Mettrie, el vit avec horreur qu'on le dénonçait à » l'Europe comme un fauteur du matérialisme, ou du moins comme » l'inventeur des principes qui y servaient de base. Le respect qu'il » avait témoigné constamment pour le christianisme dans tous ses » ouvrages, sa vie si conforme aux préceptes de l'Evangile, ne le ras- » surèrpnl point conire celle accusation. H s'en plaignit amèrement. » La Mettrie soutint le même ton dans ses réponses, et M. de Haller » était prêt à publier une réfutation très-sérieuse et très-longue de ces » réponses, lorsqu'il apprit à la fois que son adversaire était mort, et » que trompé par un excès de délicatesse louable sansdoule, lui seul » avait été la dupe du ion plaisamment sérieux que La Mettrie avait » pris. » [Eloge de Hnllcr, par ConJorcel, dans l'édition de ses Œuvres, 1804, Brunswick, chez AVieveg, tome I, page 595.) Condorcet lui repioche, dans ce même éloge, d'avoir porté la sévérité des mœurs jusqu'au rigorisme, et d'avoir cru la religion ou la morale intéressées dans les opinions des philosophes .^ur la formation des éires organisés.
30 mai. — François-Marie Arouet de Voltaire, liiléralPur et philosophe (1), naqiùt à Chatenai, près Paris, le 20 février 1694, et ne fui ba|iiisé qu'au mois de novembre suivant. Elevé chez les Jésuites, il y eut pour professeurs les PP. Porée et Lejay. Condorcet, dans sa Me de Voltaire, « dit que ce dernier Jésuite, frappé de la hardiesse « des idées et de l'indépendauce des opinions du jeune écolier, lui » prédit qu'il seraii en France le coryphée du déisme ; prophéiie que » l'événement a justifiée, ajoute l'hisiorien. « Voltaire fui, dit-on, introduit dans le monde par l'abbé de Châteauneuf, el fut accueilli par le marquis de la Fare, par Chaulieu, Scrvien, Courtin, et les autres membres de la société du Temple, renommés pour leur esprit , leur vie épicurienne et la liberté de leurs opinions. Emmené en Hollande par le marquis de Châteauneuf, il en fut renvoyé peu après
(i) Nous avons souvent parlé de Voltaire dans le corps de res Mémoires. Voytz les articles du 2S décembre 1723, du 10 juin 1734, du 22 lévrier 1753, du 10 mars 17G0, du 19 mars 17G5, du II avril 17G8, du ler mars 1770, du 30 mai 1778, du 3 juin 1785, et du 11 juillet 1791. Nous ne dirons ici que ce qui n'a pu trouver sa place dans ces difl'éreiits articles.
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pour une inliigue qui ne doil |ioinl nous occuper. Hentrc dans la maison palernelle, il n'y resla pas longtemps. Son père voulait lui donner un étal, el le jeune homme n'aim;iit (pic riiidé|:end;in(e et les vers. Après avoir passé (iuei(|ue temps tliez un procureur, Voltaire ropril pour toujours ses goùls favoris. De gr:inds seigneurs, (pii s'amusaient de son esprit et de ses saillies, le protégeaient. Il léus^issait déjà dans la poésie légère. Une satire itnprimée contre Louis \IV lui lut aitribnée, et le fit mettre à la Bastille. Son épitre à madame de G., qui est de 17IG ou 1717, et que l'on trouve au tome XIII de ses OEiivrcs, annonce déjà l'écrivain qui devait tourner la religion en ridicule. Cepcu'Jant en novembre I7"2ô, Voltaire étant tombé malade chez le président de Maisons, se confessa au curé de Maisons. C'est lui-même qui nous instruit de cette rirconslance, dans une lettre de janvier I72i, au baron de Hretenil {OEuvics de Voltaire, tome LU, lettre quaiorzième). 11 est même remanjuablc qu'il ne fait point de mauvaise |)laisaniene sur cette démarche.
OEdipe fut jotié en 171 S. C'est là que se trouvent ces deux vers fameux, « premier cri, dit Condorcet, <riine guerre que la mort même )) de Voltaire n'a pu éteindre. » [Voyez les Mémoires, t. Il, p. i58). VEpttre à l'ranie et quelrpies antres pièces dans le genre irreligieux ou libertin, se rapportent à la même époque.
La Henriadr fut commencée vers ce temps. Un des historiens de Voltaire, le marquis de Villelte, a vanté les services que ce poème rendit à la philosophie. Il date de là la liberté de penser. Il ajoute, avec autant de grâces que desprit, que jusqu'alors la France était dévote et bêtement fanatique, qu'on y était imbécile, et que les autres épiques n'ont fait qu'encenser les préjuçfés. Le même écrivain dit qu'à son retour d'Angleterre, Voltaire répandit sur les querelles de ce tempslà un paniphet intitulé : Sottise des deux parts. On ne trouve cependant rien sous ce titre dans la ccdleclion de ses Oeuvres. D'aulns pièces plus connues sont VApolliéose de mademoiselle le Couvroir, et le Mondain. Celle-ci, qui est une apologie du luxe, «lui attira, dit » Condorcet, les reproches non-seulement des dévots, mais de plu- » sieurs philosophes austères et respectables. »
Obligé de se retirer à Cirey, Vol i aire s'y occupait tour à tour de poésie, de physique et de philosophie. Il avait eonlracté avec la marquise du Cliàelet une liaison doni la nature est assez connue, et qui dura assez longtemps. Cependant il paraît, par une correspondance de la marquise, imprimée il y a quelques années, qu'il s'en ennuya, et qu'elle avait peine à le retenir dans ses chaînes. C'est chez cotte dame même qu'il travaillait à un poëme licencieux, la Pucclle, que ses historiens ont loué avec une affectation révoltante. Duvernet, après avoir dit sans façon que ce poëme sera peut-être mis un jour audessus de l'Iliade, de l'Enéide, de Roland et de la Jérusalem délivrée, se laisse enq)oiter à im débordement de plaisanteries également dépourvues d'esprit el de délicatesse, cl à des réllexioiis d'un fanaiisuie
el (l'une dérnison qui confondenl. Condorcd n'a pas plus de retenue. Dans VAverdssement, en lêie de ce poënie, dans la colleclidn des OEuvrcs de Voltaire^ il s'exprime ainsi ; « Ce poënie est un ouvrage » destiné à donner ries leçons de raison el df sagesse sous le voile » do la volupté et de la folie. » Assuiénienl ce n'est pas là qu'on serait allé cliercher la raison et la sagesse, et il faut bien compter sur la crédulité '!e ses lecteurs pour leur débiter sérieusement une si ridicule apo'ogie. Dans ce même endroit l'éditeur se plaint qu'on attaclie trop d'importance à l'austérité des mœurs. C'est, à son gté, une invention des prêlres, et, en conséquence, il combat un système si dangereux. Nous l'y verrons revenir dans sa Vie de Voltaire, tant ce philosophe moral avait cet objet à cœur. Voltaire n'osa de longtemps publier cette composition monstrueuse. Il se conlent;iit d'en donner des copie> à quelqus'S personnes [irivilêgiées, et l'on trouve avec peine parmi celles qui lui en demamlitieni, des femmes, des princes, des princesses, a qui leur rang ou leur sexe eussent dû imposer plus de réserve.
En 1740, Voltaire fit le voyage de Berlin. Il était depuis quelques années en relation avec Frédéiic, qui prenait de lui des leçons de philosophie. Ce prince eût voulu même dès lors le fixer à sa cour. Mais Voltaire ét;iii encore retenu par la marquise du Châtelet, et ce ne fut qu'après la moit de celle dame qu'il céda aux instimces du roi. Il était mécontent de la France, qui ne lui paraissait pis rendre assez de justice à son mérite. Toute sa vie il s'est pl;tinlde persécution. Ce laitgnge étiit devenu chez lui une espèce d'hihiuide et un moyen d'exciter Tintéiêt. Il e^l bien évident pourtant qu'il n'eût tenu qu'à lui d'être irimquille. Il aurait joui à la fois de plus d'honneur el de repos en n'attaquant point journellement les institutions de son pays, et en gardant, soit dans ses conversations, soit dans ses écrits, les égfirds qu'il devait aux personnes et aux choses. Mais celte âme vive et ardente était entminée par un besoin impérieux d'agitation el de renommée. D'ailleurs à quoi se bornait celtf persécution sur laquelle il revient si souvent dans sa Correspondance? Il entra à l'Académie, il jouit paisiblement de la fortune qu'il avait acquise, il soriit de France de son plein gré, el y rentra non moins librement. Il ne fut gêné ni dans sa correspondance, ni dans sa vie intérieure, trouva le moyen de publier et de répandre tous les écrits qu'il voulut mettre au jour, el finit par venir recueillir à P.iris des honneurs et des ai>plaudissemenls excessifs. Si c'est là de la persécution, il n'est personne qui ne consentît à en essuyer de pareilles. Quoi qu'den soit, il quitta la France, en 1750, pour aller demeurer auprès du roi de Prusse, qui lui donna mille louis pour son voyage. Le philosophe dé>iutéressé en demandait autant pour madame Denis, sa nièce, et fut très-piqué du refus qu'd essuya. Pour le consoler, ou le fit chambellan avec 20,000 livres de pension. Il passa trois ans à Betlin, avec quelques alternatives de brouilleries et de raccommodements, et s'y fortifia manifes-
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lemenl dans ses (iisposilions ini-ligipuscs par la frcqueiil.ilioii duin société où Ton aflit liait le mépris de la relifjion. I,c roi avait rasscnddt' auîoiir do lui ceux ."i (|iu leurs Oj)im(»iis v\ leur /.'•le avMiciit allirc (|iielqiie disfiràce vu France, d'Aigeiis, La Mellrie, TcMissaiiil, de l'rades. C'est au premier de ces écrivains qne Voltaire écrivait dès 17r>2 : « Ah ! frère, si vou^ vouliez écraser l'erreur ! frère, vous êtes bien » liède. » Thii'biidi, da 'S ses Snurcnirs de n'ugf aus à la cour de licilin, n'a pas lonjoiirs peint Voltaite sous de^ rapports tiès-houorables. Un pamphlet (piil |tnhlia contre Maiipcrtuis aciieva d'indisposer Fiédéric. Ils se (;iiitlèrent fort méionienls Puii de l'aiitie. Il parait que le rui trouvait ciueUiuefois le pliilosoplif; un peu laniilier avec lui, et que celui-ci ne sut pas toujours conserver les égards que Ton doit à nn souver un, lors même qu'd consent à deseendrc de s-on rang. Frédéric v<in!ait bien ;d)andoiiner la religion au mépris de ses convives dans ses soupers phiiosopliiqrres; mais il ne trouvait pas bon (pi'on ouMiàt le respect rini lui était drt. De pareils écarts étaient d'rnie torrle antre conséfiU'-nce. Orr sait avec (pielle hiunilinnfe dureté il lit traiter Voltaire à Francfort. Le ciianrhellarr irri(('; renvoya sa croix. Il rentra en France, passa qrrehpie lenips err Al-acc et en Lorrairre, et liirit par se fixer auprès de Genève. La maison des Délices, puis celle de Ferrrey ilans le Diys de Gex, devirrrenl sa résidence.
C'est à Ferney que fut composé ce tirant nombre d'écrits qui ont signalé la fin de la car rière du philosophe. « La pirrs grande f;inte dan» » laqrrelle Voltaire ail eu le inaliieur de tomber, dit l\di^sot, fut » d'accepter le titre de chef de parti, et ce fut d'Alemberl qui l'y » préci|)ita. Sa correspondanre en est une preuve corrvairirante, et » et l'on v remarquera qne l'époque où VoUaire perdit le plus de ses » qualités morales, fut pi-ecisément celle où il donna tonte sa con- » fiance à ce tartnffe de la philos"pliie (1). n On a piétendrr qrr'il eût été phis sage ati gouveiriemcnt de faire venir ^ol taire à Paris, où l'on aurait pu contenir plus aisément sa fougue, et réprinrrr ses éearts. Il est possible qu'en eiïet l'éloignenv nt et la solitirde aient contribué à exaller le zèle antirhrélierr de Voltaire. Mais le gouverrrement avait enciire bien des moyens, s'il l'eût voulu sérieusement, pour arrêter, qiroiqrre de loin, la manie irréligieuse et le cynisme frondeur du vieillard. On savait très-bien qir'il était ranleur de tant d'ecriis et de pamph'ets contre la religion. Ainsi, si on ne lui impnsa poirrt silence, ce fut par une srriie de l'espiit d'insouciance et de faib'esse qui prévalait aior-s dans le ministère. Quand il vit qrr'on fermait les yeux sur sa hardiesse et sa licence, il redoubla, ronrme on devait s'y attendre,
(1) Cette expression (le laituffc, (pie Paiissot «loinie iei i» d'AleniLerl, paraîtra peirt-être un |)eii dure. Veiil-il dire qui d'Alcinhert ne fut pas véritablement pliilosoplie'.' Nous croyons que ce serait niic erreur et une injustice
o\2 LÎSTE CHRONOLOGIQIE
de zèle, d'audace et de vigueur. Sa correspondance sfiile en offrirait des exemples multipliés. Elle devint, vers 1760, anière et provocante. Il excil.iit snns relâche ses amis à terrasser ce qu'il appelait la supersliiiiin. Il mit le plus grand zèle à souienir YEticyclopcdic, et travailla lui-même à ce vaste dictionnaire. Il avait toujours sur le métier plusieurs ouvrages de genres différents, et en acumula p'ns en dix ans qu'il n'en avait composés jusque-là dans sa longue carrière. Ces écrits tendaient lou'^ au même but; pamphlets, facéties, romans, pièces de théâtre, écrits philosophiques, histoires, tout était empreint du même carhct, tnul élait rédigé dans le même esprit. Nous ne donnenms point la lisle de ces productions, les ayant déjà citées et appréciées pour la plupart. L'auteur y reproduit sous toutes les formes les mômes arguments et surtout les mêmes plaisanteries. Un ton caustique, une irduie et une malignité continuelles forment le fond de ceux même qui, par leur nature, eussent dû êire les plus sérieux. C'est bien pis encore dans les facéties. La dérision et le sarcasme y sont portés à un excè^ qui nous paraît exclure la gaieté, et ne pas annoncer même toujours de l'esprit. On ne voit rien de très-ingénieux et de très-iiélicat dans ces traits, qui décèlent une haine profonde et peu iiifficde dans le choix de ses moyens. Que dirons-nous de ces sujjposilions de noms, par lesquelles il prêtait ses productions à des morts ou à des êtres inconnus? « Voltaire, dit M. Lacretelle, se » fit une irisie nécessité, ou un jeu plus triste encore, de ces suppo- » sitions de noms ei de faits, de ces ruses et de ces dégnisemenls qui » embarrassent l'esprit dans de honteuses combinaisons, qui rendent y> une doctrine suspecte par le manège clamléstin avec lequel on la » propage, qui ôteraient à la vérité ses deux plus beaux attiibuls, la » candeur et le courage, et qui semblent si loin du philosophe qu'ds » sont même importuns à la pensée de l'hoimêtc homme. » Un amateur s'est donné la peine de faire un relevé de toutes ces fausses dénominations sous lesquelles Voltaire se cachait. Il en compte soixantedix-sept {voyez le Diclioimaire des ouvrages anonymes, tome IV, page 59). Ces attributions mensongères étaient d'aulant plus ridicules qu'elles ne trompaient personne, et que, par une contradiction inexplicable. Voltaire lui-même aurait été très-fâché qu'on s'y trompât. Nous avons parlé ailleurs de ses piovocations, de ses formules si souvent répétées, de ses communions hypocrites, et des autres excès où la haine précipita ce vieillard, à un âge qui eût dû le rappeler à des sentiments plus modelés. Car il est remarquable qu'il devint plus fougueux dans son zèle à mesure qu'il avançait dans la carrière, et l'on eût dit que les glaces de la vieillesse augmentaient son ardeur au lieu de l'éleindre. Je ne sais ce que pourraient alléguer ses partisans pour excuser ses provocations emportées, et tant d'écrits qui respirent la fureur. Ils aur.iieiit s;i!is doute b( au jeu s'ils rencontr;!ient de telles déclamalions dans les écriis antiphilosi'phiques. Alors ils en parleraient comme de l'effet d'un fanatisme honteux, et ils les livre-
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raiont au niopris des gens de l)ie;i. .M;ii,s ce i]iii sciait iiiloic-rahle dans certains auteurs, dans un parti, [leul-il èlrc excusahlc (Lins d'aiilics, cl riinpartialilé ne consisle-l-elle pas à répiouvcr, quelque pari iproii les trouve, ces Irislos indices (riine pasxiou et d'un aveuglcnienl qui ne coniiaiss iieiil plus de bornes?
En exaininanl les progrès que fil Voltaire dans sa manie irréligieuse, on se convaincra qu'il tïil égaré par les éloges et les applaudisseinenls qu'on lui pmdignail. Il s'était f.iit de-i amis puissants. Le niaréch il de Kiclie'ien, la manpiise de Pompadour, le duc de Clioiseul, le protégeaient. Il était en correspondance de loi 1res avec plusifurs souverains de l'Allemagne cl du Nord. Il était visité dans sa retraite de Ferney par de graiils seigneurs, des gens de lettres, des voyageurs de toutes les classes. De tous côtés on lui portait des hommages. Les trompettes de la Renommée étaient à sa dispoilion. On li- proclamait l'oracle de >oii siècle, et c'était à qui biùlerait le plus (reiicciis en son lioniieur. Tant de louanges et de llalterics lui fuient funestes. Au milieu de ce concert d'applaudi-semcnts, il s'imagina qu'il pouvait tout oser, et enivré de tint dadiilalions , le chef de la littérature ne connut plus de frein, et franchit toutes les bornes. Ainsi sou siècle est coniplice de ses excès, et ses amis sont responsables de ses fautes. Il en avait un grand noinhre. Los plus intimes, et ceux qui prirent le plus de part à son antipathie irréligieuse, furent Thiriol, d'Aigental (I), d'Alemhert, Damilaville, d'Argens, llehétius, de Bordes, Marmonlel, Saurin, etc. La plupart sont drjà connus par ce que nous en avons dit dans ces Mémoires.
Voltaire eut q'ielque temps le projet et l'espérance d'établir, par le moyen de quelques-uns de ses adeptes, une colonie toute philosophique. Il écrivait à D.iniilavitle, le Sfl juillet 17GG : «Je ne doute )) pas un moment que si vous vouliez vous établir à Clèves avec » Platon (Diderot) et quchpies amis, on ne vous fil des conditions » lrès-avantagt'U!-es. On y établirait une imprimerie qui produirait » beaucoup. On y établirait une autre manufacluie plus importante; » ce serait celle île la vériié. Vos amis viendraient y vivre avec vous. » 11 faudrait qu'il n'y eût dans le secret que ceux qui fonderaient la » colonie. Soyez sur qu'on quitterait tout pour vous joindre. Soyez » très-sûr qu'il se ferait alors une grande révolution dans les e>prits, » et qu'il suiïiiait de deux ou liois ans pour faire une époque éier- » nelle. » Il lui dit encore dans une lettre, du 6 août suivant : « Pour-
(1) Charles-Augustin de Ferriol , comte ir.Vrgcntal , neveu de madame de Tcncin, fut un des amis les i)lus anciens et les ])liis constants de Voltaire. >"é à Paris en 1700, il avait le titre de ministre dr. rinl'aiit due de Parme en France. Il n'est guère connu que par la Coricspoiulance de Vohaire, dont Marmontel l'appelle, dans ses Mcmoircs, l'dine damnée. Sa maison ëlaii an des rendez-vous des philosophes, et il prenait un grand inlérèt au succès de cette cause. Il niourui le 5 j^oivicr ÎTSS.
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» quoi un certain baron philosophe ne vif ndrait-il pas travailler à » rétablisseinenl de celle colonie? Pourquoi tant d'antres ne saisi- » raient-iis pas une si btlle occasion?» Il s'étonne qu'on n\idople pas avidement un projet ^i utile. « Six ou sept cent mille sots hugue- » nois ont abandonné leur pairie pour les sollises de Jean Chauvin, » et il ne se trouvera pus douze sajjes qui fassent le moindre sacri- » fice à la raison universelle! Les pliiUssoplies sont divisps.... » Il se plaignait surlctiii de Diderot, qui avait refusé d'aller à Clèves, et qui Irouvaii p'us doux et pins commode de prècher la plii'osophie à Paris. Voltaire vit avec douleur le peu de succès de ses exhortations relativement à un projet dont il attendait beaucoup pour la cause comuiune. Il t-'en délommagea, autant qu'il le put, par de nouibreux écrits, et il mourut bs armes à la main contre la religion.
Nous avons parlé ailleurs des honneurs exlraordimiires et affectés qu'on lui rendit à Paris, et de ses derniers moments {voyez tome V, page 82). Tout ce que nous y ajouterons, c'est que, le 7 avril qui précéda sa mort, il se fil recevoir franc-maçon de la loge des Neuf- Sœurs. Ce fui l'asirouitme Lalande qui le har.iugua.
Voltaire eut le chagiin, dans ses dernières années, de voir son crédit diminuer dans son parti. Déjà on ne le trouvait plus assez exalté. On lui reprochait et de caresser trop les grands et les lois, et de croire à TexislencedeDieu. Une école d'ahéeseï de républicains s'était formée parmi des houuncs qu'il regardait comme ses disciples. Le chef de celle nouvelle école était Diderot, alhée décidé. Grimm, un de ses admirateurs, dil dans sa Correspondance, que « l'humeur de Voîiaire contre le Système » de la nature viesil de ce qu'il a peur que cet ouvrage ne renverse » ;-on riUul, et que le patriarche ne s'en aille au diable avec lui (l). »
(I) Nous levons observer ici une chose assez singulière c'est que Grimm, qui, dans sa Correspondance, se moque assez frcqiiemmenl de Voltaire, et se permet de censurer presque tous ses ouvrages, change de ton à la mort de cet écrivain, et se met a le louer sans restriction. Ce littérateur, qui montre ordinairement beaucoup d'esprit et de sagacité dans ses jugemenis, quand ils ne lui sont pas dictés par l'esprit de coterie, av:iit critiqué la plupart des ouvrages de Voltaire. Il ne trouve, par exemple, dans les Annales de V Empire, ni goût, ni esprit, ni coloris, ni connaissance des faits. C'est, à ses yeux, un liv're indigne de son auteur. Il reproche de même à Vlissai sur l'histoire générale, des fautes grossières dons les faits et dans le style. Le pdëine sur le Désastre de Lisbonne lui paraît renfermer une philosophie petite, étroite et fausse. Il fait une critique détaillée et judicieuse de Candide. « A propos de Y Histoire du czar Pierre, je suis toujours de l'avis, » c'est Grimm qui ])arle, que M de Voltaire n'a pas de vocation pour écrire » l'histoire. Il faut pour cela un génie grave et profond. La légèreté, la fa- » cilité, les grâces, tout ce qui fait de Voltaire un philosophe si séduisant, » et le premier bel esprit de son siècle, tout cela convient peu il la dignité » de l'histoire. La rapidité même du style ne saurait durer longtemps sans » déplaire. La marche de l'histoire est grave et pi-sée; celle du czar court » toujours. Si M. de Voltaire avait de véritables talents |)ouf l'histoire, nous
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Lo baron (l'll()II)n(li (•tiiilnn dp'; plus fernio> appuis (\o coiii' noiivcHc blanche de la philosfipliie, fl il ;i (•(ni'-i'^iif ses siiili nfiil,-, ii;ins le Sjistèmc de ta nature. Naigenu pariaj^oail la même «biolriiic. Tous ces biiinmes moiiiiMitiii peu dt; lU'Ii iciicc pniir V(iU;iiiP et liii-iiK'iiw.' lait as>ez voir on plnsieurs t'admit^ de sa Corresixnulancc ijuil ne les ainiail guère. Il niaiiifesla toujours son' horreur pour l'aihi'ish.e, el sou éloii^iUMneul |)Our ceux (|ni pr "fessaii'iil celle doiliino danf-'otcuse et absurde. Quant à sa conduite envers les i;ouvernemenls, (londorcet ne veut (oinl qu'on regarde Voltaire couiuie un ami d»s rois. « H dit » que ce pbilosoplie a fait tout ce qui était possitile dans les cii con- )) stances, (jn'il a procédé avec incnagcineiil, (|ii'i! a travaillé à ôleraii » peuple ses préjugé-;, ce (|iii est de meilleur moyen d'avoir un peu- » p!e libre, qu'il ne faut point déclarer la guerre au riespotisine avant » que la r.iismi ait rassemblé assez de forces...» [l'oyez les notes de rarlicle du 1 i juillet !79l dans le corps des Mémoires.)
Nous avons jusqu'ici quatre Vies de Voltaire (ceci s'écrivait en 1815); mais toutes quatre dans un esprit qui ne parait pas fait pour contenter les esprits calmes, jiniicieiix et modérés. Celle de Duvernel (1) est d'une violence d'expressions qui conlond. Il lance,
» l'aurions vu dans son Essai sur l'histoire générale. On ne ])r-ui pas dire » que ce soit l'ouvrage d'un historien. » Griinm, tout pli iloso plie qu'd est, ii'iip|)ronve pas les deux fameux vers d'OKdipe, « qu'il regarde connue l'cpo- » que et la source de cette iinpie.ti; qui s'est établie si ridiculeiiu lit, dit-il, » sur nos tluàtres. Notre niailie a eu tort en cela, ce sont ses expressions, et » ce n'est pas dans ses torts qu'il faut l'iiniter. Voltaire, dilriL ailleurs, est » trop absorbé par siin beau zèle contre l'infànie. » En rendant c<inipte de la /'/tilosdiiluc tic l'histoire, publiée sous le nom em|irunté de fabbc B.izin, G:'imni s'exprime ainsi : « On est forcé de convenir que cet ouvrage est en » quebines endroits un ])pn aride, un peu croque, un ])eu superficiel et trop » peu approlondi. I/abbé Bazin n'est point assez philosophe, ni assez de » lionne foi. Il nie des faits avérés. 11 juge de tout par nos mœurs. Il est » trop plaisant. » Enfin, à travers tous les éloges que Griniin accorde h Voltaire, il lui adresse des repioclies fort justes, et même des railleries assez pi(liiantes. Il Sf niO(|ue de son excessive fécondité. Il blanie ses rudiles et son rabachtii^c, car il se permet ce mot, et il ra|)pli(iue surtout aux Questions sur i Encyclopédie. Il l'appelle fréquemment un sublàiie enfant, un sublime pantalon : dénominations que nous osons h peine transcrire, mais dont nous espérons n'être pas responsables. Les communions de Voltaire ne trouvent pas plus de grâce aux veux du correspondant philosophe. « Les dévots, » les philosophes et les gens du monde en ont cté également scandalisés. Ses » amis et ses ennemis se sont accordés à regarder cette démarche comme » fausse. » Il faut donc espérer qu'on ne nous fera plus un crime d'avoir hasardé qiiehiucs critiiiues contre Voltaire, puis(|u'uu écrivain bien cl dûment philoso|)hc s'en est permis plusieurs.
(1) Nous avions, dans notre précédente édition, sur la foi d'une indication fausse, attribué au maripiis de Villetle, la fie de Voltaire, Genève, 1786, in-So. Il paraît certain qu'elle est de l'abbé Duvernet, espèce de fou qui professait pour Voltaire un enthousiasme aveugle.
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presque à chaque page, les imp'étés et les invpclives, les railleries et les outrages. On voit à quelle école il avait été élevé. La (in de son ouvrage surtout est marquée par un torrent de réflexions insolemment ironiques. 11 dit-sérieusement que Voltaire a consumé sa vie à détruire de grandes erreurs qui corrompaient la morale.
L'ouvrage de Condorcei sur Voltaire n'est guère moins violent. On l'y reconnaît à cette amertume de plaisanteries qui faisait le fond de son style, dit Grimm, et à cette antipathie pour la religion qui domine dans tous ses écrits. Nous parlerons de sa Vie de Voltaire à son article, 8 mars 1794. Nous n'en citerons ici que ce morceau, le seul où, malgré d'habiles déguisements, l'auteur ail montré un peu de bonne foi. (' Les heureuses qualités de Volt;ùre, dit le panégyriste, étaient » souvent égarées par une mobilité naturelle que l'habitude de faire » des tragédies avait encore augmentée. Il passait en un instant de la » colcie à l'altendrissemenl, de l'indignation à la plaisanterie. Né » avec des passions violentes, elles l'entraînèrent liop loin queitine- » fois, et sa mobilité le priva des avantages ordinaires aux âmes pas- » sionnées, la fermeté dans la conduite, et ce courage que la criiinte » ne peut arrêter quand il faut agir, et qui ne s'ébranle point par la » présence du danger qu'il a prévu. On l'a vu souvent s'exposer à » l'oraîîe presque avec témérité; rarement on l'a vu le biaver avec » constance, et ces alternatives d'audace et de faiblesse ont sou- » vent affligé ses amis, et préparé d'indignes triomphes à ses en- » nemis. » [Vie de Voltaire, lomeLW du Védiùon'iu-S" des, OEuvres de Voltaire, page 161.)
Une autre Vie de Voltaire parle marquis de Luchet est d'un genre moins passionné que les deux précédentes. Ce qui y choque le plus, c'est une louange continuelle, et toujours montée sur le ton de l'emphase; c'est un style pesant, c'est un bavardage ennuyeux, c'est le défaut d'intérêt et de mesure.
On assure qu'un écrivain moderne, M. Mazure, prépare une nouvelle Vie de Voltaire. Il n'aura p:is de peine à être plus impartial que ses devanciers, et ce qu'on dit de la sagesse et des principes de l'auteur, est un heureux préjugé en faveur de l'esprit dans lequel sera rédigé un ouvrage qui manquait à notre littérature. [[U Ami de la religion, LVIII, S, dit que la Vie de Voltaire par Mazure n'est pas exemple d'erreurs.]]
On a publié dans les Mélanges d'histoire, de philosophie, de morale et de littérature, tomes VIII et IX, un Projet d'une nouvelle vie de Voltaire, rédigée d'après sa correspondance et ses écrits. L'auteur a donné sur ce sujet deux artices, qui, même dans son intention, ne peuvent être regardés que comme un canevas et une ébauche. [[Cet auteur ét;iit M. Picot lui-même : il le dit formellement dans un article de VAmi de la religion, lome XIV, page 275, où il lend compte de la Vie de Voltaire, par Lepan.]]
Dans V Encyclopédie méthodique, partie de VHistoire, article Voltaire, on propose de faire un examen impartial de ses ouvrages, et on
se pluinl f/'<'// ail des zrldtrurs fuiia/iqurs qui ne pruvnif xdvfj'rir la mniinlir critique contre lui. C'(.'t.l, l'ii ciïvi, une des iiii'illciires |MCiives de l'espi il de parti. C:ir de mC'ine que nous ne contestons |ns les lalenls de Voliaire, que nous rondons juslioe à ce (ju'il a fait de bon, (pic nous admirons se.^ beaux vers , sa prodigieuse faeililé , celle apliiude à s'exercer sur toute sorte de sujets, ce coloris brillant, celte verv»-, ce piipiaut qu'il répand partout, de même nous voudrions qu'on eùi la bonne foi de recounaiire ses loris, cl l'abus qu'il a lait liop souvent de ses lidenls cl de sa f;icMilé (i;. Nous voudrions qu'on avouai la partialité et l'aigreur qui régnent dans plusieurs de ses écrits, les cmporlenients de sa conduite, les excès où le porta sa manie aniiclirélienne. Ses amis eux-mèiues se perineltaienl de \r blâmer. Pourquoi ses admirateurs seraieul-ils aujourd'Ilui pUis discrets? Ils feraient plus d'boiineuràlacause que soutint Voltaire, en reconnaissaui (lu'il la souiinl souvent fort mal, et que ses provocalioi-s, ses fureuis, ses conmmnioiis, la licence et les sarcasmes de ses écrits ne sont pas d'un sage et d'un pliilosoplie.
2ju«7;cf.— Jean-Jacques Rousseau, liliéraleur et pbilosopbe, naquit à Genève, en 1712, de parents protestants. Il nous a doimé sur ses i)rcmières années, dans ses Confessions, des détails qui ne sont pro|)res qu'à refroidir ses admirateurs et affliger ses amis. Il se (il caiboliqiie à seize ans. [[Ce qu'il nous a rapporté des circonstances de cet acte important . fait assez voir qu'il n'y apporta pas une conviction bien piofonde; on y voit une preuve de j)lus des precaulioiis qu'il faut prendre à l'égard des jeunes gens élevés dans les préjrrgés de secte, suitout quand des motifs d irrlerél peuveirt influer sur leur démarclie.li 11 essaya de différents étals: il lui domestique à Turin; et ce fut alors qu'il lui arriva d'accuser une domestique d'un vid que lui-même avait commis. [[Il errtra aussi au séminaire d'Aitnecy ; là son occupation principale lut d'apprendre des airs d'o|)éras; il ne lut pas difflcile de s'apercevoir qu'il mancpiail de vocaliorr. Reirtié cirez nradame de Warens, sa prokctrice, il y fut témoitï d'un événement qu'il attesta alors avoir été miraculeux. Un incerrdie merraeait la maison de madame de Warens d'une ruine enlieie. « L'évéque d'Annecy, M. de » Bernex, y étanl accouru au bruii du nrallieur, commença, dit Rous- » seau, à réciter des prières avec cette ferveur qui lui était ordr- » naire : l'effet en fut sensible ; le vent cbangea tout à coup, et éloigna » les tlammes. C'est im lait connu de loiil Armecy, et que j'ai vu de » mes yeux. Siyné Rousseau. » [Vie de M. de licrncx, par Boudet, page 10 i.) L'événement était arrivé en 17-2!». Plus lard oir lui opposa celte alteslalion; il est curieux de voir commeitl il cbercbe a lailé-
(1) [[Ces lignes sunisciit pour faire comprendre que M. Picot n'a pas préten.lii, dans cet arlitle, s'occuper de Voltaire, sous le rapport de la critique littéraire. Il en est de inêinc de l'article suivant sur Puiusscau.]]
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nuor (inns ses Confessions. « J'avais vu, dit-i!, durant la prière de » l'évêqnp, le vent ' hauger, et même irès à propos. Mais qu'une de » !ces deux choses fût la cause de Pauire. v(Mlà ce que je ne l'evais » pas atleslt-r, parce que je ne pouvais le savoir. Cependant, alors » sincèrement catholi(pie, j'él:iis de bonne foi. » [Confessions, liv. m ) Nous avons rpporté ailleurs une altest;)lion du n)êine tienrc donnée par VoUairo. [Mémoires, tonae II, page ISS.)]] Après avoir mené longtemps une vie oisive, il devirit prccepteur des enfants de !M. de Mably, à Grenoble, et il f; it encore Nur s-on séjour dans cette maison d'assez tristes r.-velalions. N'iuirail-il pas pu se dispenser ég>t-lement de nous ftiire savfiir qu'il abandonna, dans les rues de Lyon, un and attaqué d'un mal affreux? En 174I, il a'riva à P.uis, et se lia avec Diderot, Condillac, d'Alembert, Gi imm, et (r;iulres gens de lettres. Une liaison d^un autre genre est celle qu'il contracta avec Thérèse Levassf ur, fille pauvre, dont il ne r-e sépara pins, et dont il eut plusieurs enfants qu'il envoya sucessiveinent à i'Iiôpilal. Il s'est efforce plusieurs fois de justifier cet abandon si contraire aux beaux sentiments qu'il mimire dans ses ouvrîmes; mais il n'a pu trouver pour sa défense que des sophisme s et des puérilités. Son talent n'était encore connu par aucun écrit, (piand l'Académie de Dijon propnsa, en 1749, celte question : Si le rétablissement des sciences et des arts a contribue à épurer les mœurs. Rousseau s'emj ara de la nég:iiive, et fut couronné. Si>n discours fit une grande sensation. Cependant, d'après lui-même, cet écrit manque absolument de logique et d'ordre; de tous ceux qui sont sortis de sa plume, cesl le p'us faibU de rui'Oiinement et le plus pauvre de nombre et d'harmonie. Ce discours comniença néanmoins la réputation de Rousseau, qui se lança dans le monde, el fut admis entre autres dans la société du b iron d'Hnlha< h, rendez-vous des amis de la pbilo ophie. Rousseau a dépeint cette S0( iélé dans ses Rêveries du promeneur solitaire. « Je vivais alors, dit-il, avec des philosophes » modernes (pii ne ressemblaient gn're aux anciens. Au lieu de lever » mes doutes et de fixer mes irrésolutions, ils avaient ébr;>nlé toutes » les certitudes que je croyais avoir sur les point-- qu'il m'injportait f) le plus de connaître. Car, ardents missionnaires d'athéisme ettrès- » impérieux dogmatique-, ils n'enduraient point sans colère que snr » quelque point que ce pût être on osât penser : utremeni qu'eux.... » Us no ni'avaiet>t pas persuadé, mais ils m'avaient inquiété. Leurs » rrgumenis m'avaient ébranlé sans m'avolr convaincu. « Tel est le témoignage que rend Rousseau des opinions de ses amis d'alors. En 17 o, il fit le Discours sur l'origine de Vinêgalité parmi les hommes, où il adopta encore un pnradoxe plus li:irdi et plus déraisonnable qu'en f7S0. Cette nouvelle mainère de fronder l'opinion publique augmenta sa réputation.
En !7o4, il fitle voyage de Genève, où il fut très-bien accueilli. Ce fut alors qu'il retourna au proles(:inli-me. Fêlé par ses concitoyens, son enthousiasme et son républicanisme s'en accrurent^ comme
il le (lit liii-mOine. Houleux d'circ exclu de ses droits de citoyen patin profession d'un autre culte, il repril c( lui de son p:iys. On voit asstz fKir l:i manière dont il rend ((iiiiplt' de (cili' dcninicho {\\\i-\> en lurent l-s n)0 ils. 1' no se décida à ce cliaiigcnicnl i|"':diii di' recouvrer des droits politiques auxquels il iiliacliail beaucouj) d'importance, et au^si parce que rimporlance des principes relijjieux avait été bien diminuée dans son esprit par ses liaisons avec les philosophes dont il iravait tout à l'Iicure le poriraii.
Revenu en France, il atrecia d'autres cliangeinents encore dans sa conduite et dans ses liaiiils. Je me fia, dit-il, ei/uique et caustique par honte. J'afJ'rctai de mépriser la politesse que je ne savais pas pratiquer. Le !> avril Hoti, il quitta Paris pour aller s'élaldir à riltrmilage, à Montmwin'. y. (l'est une gmode époque dans l'histoire de sa vie. C'est de ce jour seidemt nt qu'il eoinmrnça de vitre, dit-il dans une lettre à M. de Maleslierbes. En rcnoneanl aux hommes, en contractant riiabilnde des méditations scditaires, son imagination devint plus aisée à enllannner. Il pare avec délices du changement qui se fit alors dans tout son cire, de ses rêveries politiques et mondes, de sa fière ind/pcndance, dva illusions de son sol orgueil (c'est lui-même qui se sert de cette expression que nous n'aurions osé en)ployer de nous-mêmes), de sa fièvre d'écrire, de son enthousiasme pour la vertu, de la singularité de ses manières. Cet étal d'effervescence dura près de six ans. Je vivais, dit-il, dans un monde idéal, dans le pays des chimères; j'étais dans de continuelles extases. Il a as'-uré plusieurs l'ois à son ami Coraneez tpie ce lurent six années d'une fièvre continue et sans sommeil, qm lui firent proiluire ses ouvrages. Au milieu de cette exaltation, son caractère devint plus âpre. Il < ontracta une misanthropie sauvagi', et se brouilla successivement avec tous ses amis. On le voit dans ses Confessions éplucher toutes leurs siclions^des envenimer, exagérer leurs torts, se créer à plaisir des monstres pour les coinbatire, supposer nn-mo des complots, et ehereher dans tout ce qui l'emouiail des ennemis acharnes à le perdre. Son imagination malade se repaissait de soupçons. Cependant il était accueilli et fêlé de tous côtés. Un maréchal de France loi offrait un logement dans son château, et sollicitait l'honneur de l'avoir à sa table. De grands seigneurs, des dames du plus haut rang lui écrivaient, et regardaient comme une laveur de recevoir de ses lettres. Son originalité même l'avait mis à h» mode. Le premier fruit de sa solitude à Montmorency, fut sa Lettre a d' Alemhert sur l'article Genève de V Enc'iclopédie. C'est un des morceaux où il a mis le plus de nerf et de chaleur, ci où il a connnis le moins d'écarts. Il travaillait alors presqu'en même temps à des ouvrai es de genres bien ddrrents.
La Nouvelle Héloïse, V Emile et le Contrat social furent publiés à peu près à la même épO(|uc. Nous n'analyserons point ces écrits, que nous avons appréciés ailleurs. On sait quel éclat lit VEmile. Exalté par les uns, il parut auxauliesun prodige dehardie>se.On l'ut étonné et alarmé
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d'une attaque si directe contre la religion. Rousseau fui décrété de prise de corps; mais 0!i était loin d'avoir envie de le prendre. Il fut averti, prit la luiie, et se retira en Suisse, où de nouvelles traverses rattendaient. Il n'est pas inutile de remarquer, comme une singularité étrange, et comme une preuve de l'esprit du ndnistère, que Rousseau fut secondé dans l'impression de son livre par le directcur-généra! de la librairie, qui rengagea à en faire deux éditions à la fois. Il dit, dans une lettre du lô juin i762, qu'il était en rcyle^ qu'il n'a rien fait contre les lois, et qu'il en uvail en main les preuves les plus authentiques dont il s'est dessaisi volontairement. Ceci a rapport aux lettres de M. de Mnlesherties, que ce magistral lui (il reilemander lorsqu'il vit l'orage, el Rousseau eut la délicatesse de ne jamais parler dans ses défenses de ce qui eût pu compromettre le directeur-général de la librairie. Cependant ses ouvrages avaient un succès prodiijieux. Les femmes étaient cbatmées de la Nouvelle Héloïse; YEmile avait fait une sorte de révolution dans les idées, et l'admiration pour l'auleur était devenue une mode et un engouement. Il était consulté de toutes parts. On ambitionnait l'honneur de l'approcher; on briguait l'avantage de recevoir de ses lettres. De jeunes enthousiastes firent le voyage de Suisse uniquement pour le voir. On lui demanda un traité de législation pour la Corse, et il crut sérieusement que le duc de Choiseul n'avait fait la conquête de ce pays qu'alin de lui ravir la gloire d'en être le législateur. Des Polonais s'adres-èrent également à lui pour qu'il leur traçât un plan de gouvernement. Chacun le sollicitait d'entrer dans son parti. Les ennemis des Jésuites le pressèrent d'éciire contre eux dans leur disgrâce (1); m:iis il refusa. Il n'était, dit-ii, ni assez lâche, ni assez vil ponr insulter aux malheureux. On l'engagea aussi d'écrire eu faveur des protestants; il ne céda.point à ces iu-'-tances. // 7ie serait pas très-équitable, dit-il, de réclamer l'indulgence en faveur de gens qui sont persécuteurs eux-mêmes.
Rousseau recevait alors, de tous les côtes, des lettres de gens qui voulaient absolument apprendre de lui ce qu'ils devaient penser sur la religion. On trouve ses réponses dans sa Correspondance, et elles durent le plus souvent fort étonner ceux à qui elles étaient adressées. Peut-être s'atiendaieni-ils à ces décisions bien tranchantes et bien opposées à la révéhition. Rousseau leur lient un tout autie langage. Il écrit à M. d'Offreville, le 4 oi tobre 1761 : Le chrétien n'a besoin que de logique pour avoir de la vertu, el il lui montre la liaison de la morale avec la religion. Une dame de B. l'avait consulté sur ses doutes relativement à la religion. Il lui répond en décembre 1765: Vous avez une religion qui dispense de tout examen. Suivez-la en simplicité de cœur. C'est le meilleur co)iseil que je puis vous donner, et je le prends, autant que je puis pour moi-même. Le 22 juillet 1764,
(1) f'oyez sa lettre du 23 mai 1764, au tome XXXI de ses OEuvics. Les citations qui suivent sont prises dans ce volume et les trois suivants.
il éciil (iaii>; le iiième sens à un jeune lioinnic , qiio la IccMiro do ses ouvrages av.iil porlé, à ce qu'il paraîl. à (|ucl(|ue éclal. Il le hlànic (l'avoir c/Jarouchr la conscience tranquille d'une mère en lui montrant des sentiments diffirents des siens, el il lui proseril de se jolor à SCS pieds, cl de lui dciiiandci pardon. « .Ne ponvcz-vous sans laus- » selc ini faire le sacrilice de (pielques opinions inuldes, ou du moins » les dissimuler? » Puis il ajoute : «Je vous dé( lare ipie si j'elais né » callioli(iue, je demeurerais cailiolique, saclianl bien (|ue voire église » met un frein très-salulaire aux écarts de la raison humaine, qui ne » trouve ni fond, ni rive (piand elle veut somier l'ahinx' des choses, » et je suis si convaincu de rntHilé de ce fr< in (pie je m'en suis moi- » même imposé un semblable en me prescrivant pour le reste de ma » vie des règles de foi dont je ne me permets plus de sortir. » Rousseau n'est pas moins sen-é dans les lettres qu'il écrit à un abbé dont on ne nous révèle pas le nom ; mais qui, égaré par de [lernicienses lectures, frondait toutes les institutions, et se targuait d'un scepticisme général. L'auteur d'^/z^ïr se moque un peu de lui, et lui donne des conseils plus sages. Avant de prendre un état, Ini dit-il, on ne peut trop raisonner sur son objet. Qua)id il est pris, il en faut reiifiplir les devoirs; c'est alors tout ce qui reste à faire. Voyez dans sa Correspondance les lettres du 27 novembre 17()r) et des G janvier et 4 mars 17G4. On y trouve des réponses aux objections du sceplirpie abbé, et en même temps une ironie assez marquée, et que paraissaient mériter le caractère et la conduite de ce correspondant. Eiiliii nous voyons encore dans sa Correspondance deux lettres du même genre, qui sont fort belles et précieuses; l'une adressée à un jeune homme qui refusait d'admettre l'existence de Dieu, est du 15 janvier 1709. Rousseau y établit ce dogme conso'ant et nécessaire. Bon jeune homme, lui dit-il, de la bonne foi, je vous en conjure.... Votre honnête cœur, en dépit de vos arguments, réclame contre votre triste philosophie. Ici Ronsseui revient sur le parallèle entre Jé>us-r.liri<t et Socrate, sujet qu'il avait déjà traité ailleurs, et sur UMpiel il parle de nouveau avec son éloquence et sa chaleur accoummées. L'autre lettre, du U février de la même année, est adressée à un ministre protestant, nommé Mouitnu, intime ami de Rousseau, niiis qui mettait en doute jusqu'aux premiers principes de la loi naturelle. Il exposa ses incertitudes à Rousseau, qui déjà n'aimait plus à écrire, mais qui se ranima dans cette occasion, et envoya à son ami une lettre forte et éloquente. Ce morceau est trop long pour être rapporté ici. On le trouvera dans toutes les éditions de Rousseau.
Ces extraits de la Correspondance de Rousseau le mollirent sous tm jour dinVrenlde celui sous lequel on est accoutumé ii renvi>ager ; mais c'est le propre de cet homme extraordinaire de pouvoir toujours fournir, et sur presque toutes les questions, des exemples ou *lfs leçons qui se conlreilisent. On doit observer d'ailleurs qu'il n'otait point ennemi des prêtres, et qu'il ne prenait point à leur égard le lot!
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Je hauteur et de mépris de plusieurs philosophes de celle époque. A Monlntorency, dans le leiiips même qu'il trav.tiliail à son Emile, il élait lié avec les oraloriens qui y avaient une mai-on, el il par e d'eux avec éloge et intérêt: « Ne munquez pas, ocrivait-il le 17 juin 1762, » de voir (le ma pan M. le curé, et de lui marquer avec quelle édifi- » cation j';ti toujours admiré son zèle el toule sa conduite, et com- » bien j'ai regretté de m'eloigner d'un pasteur si respectable, el dont » l'exemple me rendait meilleur. » Il é'rivail, le 7 septembre 1766, à un (iiiiiihtre protesiant : Le clergé catholique, quiseul avait à se plaindre de moi, ne m'a jamais fait ni voulu aucun mal. Ailleurs il dit qu'il a toujours aimé et respecté l'archevêque de Paris.
Après s;i sortie de Friince , Rousseau se relira à Iveidun, puis à Moiier-Tiavers, dans le comté de Neulcliàtcl. Genève lui avait fermé ses portes. Rousseau indigné renonça à son d oit de bourgeoisie, et s'attira un nouvel orage en publiant ses Lettres de la Montagne, où il maltraite assez les ministres protestants. Oblige de quitter la ()rin- Cipanlé de Nenfehàtel, il se relira dans l'île Sainl-Pierre, au canton de Berne, et demanda à élre mis en piison dans un château. On ne lui accorda point une si singtdièrc demande, et il eut ordre de sortir diî canton, il w. Savait où se réfugier, el il avait eu quelque envie de passer en Italie, où l'inquisition, disail-il , sera plus douce qu'en Suisse, quand l'Ef ossds Hume lui olFrit un asile en Angleterre. On lui procura les muyens de traverser la F-ance, malgré le décret rendu trois ans aupaiavant contre lui. Le ministre lui envoya un pass< port pour trois muis, et le maiéchal de Goniadi s le reçut (ort bien à Sirasboiiig. Pendant tout son séjour en France, Rousseau fut l'objet de rattenii<m et de l'inlérél général. Il arriva à Paris, le 16 décembre 1765, et legea au Temple, où le prince de Conti lui avait lait préparer un appai lemenl. Ce prince, qui affectait des opinions philosophiques, avait été gagné en faveur de Rousse au par madame de Boiifïlers, zélée admiratrice de celui-ci, et qui avait tout pouvoir sur l'esprit du prince.
Rousseau passa quinze jours à Paris, et partit au commenceiuent de l'année suivante pour l'Anglelerre avec Hume. Leur liaison ne lut pas longue. H était iie la destinée de Rousseau de rompt e successivement avec tous ses amis. Il crut avoir contre Hume les sujets <)e plainte les plus graves, et il écrivit pour le prouver. Ses éditeurs ont rempli plusieurs volumes des détails inutiles et fastidieux de celle misérable querelle. Il nous importe peu de savoir de (|uel côté étaient les torts. Peut-être y en avaii-il de part et d'auire, el le caractère onibrageux de Roussi au n'est pas équivoque. Quoi qu'il en soii, il revint d'Angleterre en mai 1767, a ec encore plus de plaisir et d'empressement qu'il n'y éiaii allé, et depuis celle époque, il ne quiiia plus la France. Après avoir erré dans différentes provinces, se cachant sous un nom empiunté, il se fixa à Paris. Il avait renoncé à écrire sur quelque objet que ce lut, et, en effet, il ne publia plus rien. Sa vie se passait
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dans des icrrours cl dos aiixiôli's l'ori t'iransC'. Il s-^ croy:iil Tohjet d'un complot, dans loqnel il fiusait enlrer les siiiiphs [tarlifiiliers el même It's puissances. Il ne voyait que perséciiîions. (prennenus, que tndiisdii';, et ses Ici Ires snni plriin s de '■es dnlfiinces élerneiles à cet ég;ird. Celle snilonl, du Ki Icviier 1770, à M. de Saint- Germiin, montre à (piel point sa lèie était trav;iillée d'iiiquiélndes, d'alarmes el de sonpcon-. il v pa se en revue les i^iijoili s ^ e idiis'-es enneniis, du duc de Clmis' ni, de Oiderot, de dW'emlxrl, de Gnmm, de toute la société du baron d'IIolbadi, et il ne leur épafgnc ni les accusations les plus graves, ni les épiihèles les plus dmes. Il était encore plus mal avec Volt.iire. Ils iravaienl jamais été irès-li-'s, m:iis ils avaient eu en-enible d^s relalions de p(dites.-<e q' i cessèrent biemôt. Voltaire était devenu jaloux de la renommée de Rousseau (I), et celui-ci n'approuvail pas le ton dont Vo'taire se jonait de l<iul ce qu'd y a de pins îespcetable. I):iiis une ieiire, dn 18 aoiil \l"}(i, il le blâme, quoiqu'avec beaucoup de modération, d'élablir dans son poëme sur le drsaslrc de Lisbonne une dnclrine désolante, et d\v eulomnier la Providence. Dans tine antre, du 10 sepiei'd)ie 175?), il lengagcî à faire ceser les plaintes de ses ennemis en publiant de bons ouvrages. « Qui, lui dit-il, vous oserait attribuer des écrits que vous n'aurez « points faits, tandis que vous n'en ferez que d'inimitaliles? » Il ajoute que " si les seuls philosophes en eussent réelanié le titre, » V Encyclopédie n'aurait [loint en de perséeuicnrs. « Ces conseils, (lue Rousseau se permettait de donner à nn homme jien endunutl, les l)rouil!èrenl tout à fait, et depuis ils se traitèrent réciproquement fort mal. Voltaire en beaucoup (rendtoiis de ses ouvrages p;irle de Rousseau avec un mépris affecté, et on l'.iccusa d'avoir encore augmenté les traverses d'un homme proscrit et fugitif, et de lui avoir suscité de nouve:iux end)arras el d(! nouveaux enneniis. Rousseau de son eôiè s'exprime sur Voltaire d'une manière peu flatteuse. Il écrivit à Moidtou, le 20 janvier I7l^i() : « Vo is me parlez de ce Voltaire. Ponr- » quoi le nom d(; ce baladin souil!e-l-il vos letties? I.e maUii'Uienx a » perdu ma patrie. Je le hiiïrais davantage si je le méprisais moins. » Je ne vois dans ses grands talents qu'un opprobre (!e plus, qui !e » déshonore |)ar l'indigne ii-age qu'il en lait. Ses talents ne lui ser- » vent, ain^i (pie ses ricliesse<, qu'à nourrir la dépr;jv;'lion (ie son » cœur.)) En novembre 1760, il écrivait au professeur -Veraet : » Ainsi donc la satire, le noir mensonge et les libelles sont devenus » les arnies des phi'osophes et de leurs partisans. Ainsi puie M. de » Voltaire rhospit;dité dont par une fimesle iiidnlgenee Genève use » envt rs lui. Ce fanfaron d'impi-té, ce beau génie et cette âme basse, » cet homme si grand par ses talents et si vil par leur usage, nous )) lais-era de longs et (riiels souvenirs de son séjour parmi nou^;. I.a » ruine des mœurs, la perle de la liberté, qui en est la suite inévita-
(1) Coiulorct l le dit expressément à roccasiou de VEniile.
» blc, seront chez nos neveux les monuments de sa gloire et de sa » reconnaissance pour nous. » Dans une lellre du 4 novembre 1764, qui paraît adressée à Diipeyrou , il dit : a Voltaire est presque tou- » jours de mauv;iise foi dans ses extraits de VEcrilure; il raisonne >) souvent fort mal, et Tyir de ridicule et de mépris qu'il jeite sur des » seiitiiiienis respectés des hommes, rejailli>sant sur les hommes » mêmes, me paraît un onirage fait à la société. » Ailleurs Rousseau appelle VoUaire, un grand comédien, doUs instruclus et arle Pelasgâ. Il n'avait pas meiileiiie opinion des écrivains les plus accrédiiés drt ce parti. Il rompit biusqucment avec Diderot, il itaïssait d'Alend)ert, il trace un portrait peu flatteur de Grimm et du baron d'Holbacli, et ses Confessions retentissent souvent de ses récriminaliiins contre ces gen--là et leur société. Ce serait ici, si cet article n'ét;iit p,»s déjà troj» loiig, le lieu de parler df cet ouvrage singulier, mélange d'aveux linmiliunts et d'orgueil démesuré, où, après avoir révélé des turpitudes, il défie qui que ce soil de se dire meilleur que lui, où d'un côié il montre un égoïsme parfait, ramène tout à luimême, et corrompt les actions de.> autres par des interprétations malignes et arbitraires; [ [et où d'autre part on est frappé de l'expression du vif remords que lui cause le souvenir de certaines fautes, et qu'il semble soulager par ses aveux.]] On sait qu'il laissa cet écrit en recommandant de le publier après sa murt à des époques déterminées. La suite de sa vie n'olfre plus rien de remar(^uable. Il vivait à Par^s dans une relriite profonde, accessible seniemenl à quelques amis qu'il fatiguait par son humeur soupçonneuse, et ne subsistant que de ses travaux de oopi-te de musique. Toujours assiégé de terreurs, il voyait les petits et les grands, et jusqu':iux petits enfants, tous conjurés contre lui. Il s'avisa mi jour de rédiger un Appel aux Français, qu'il voulut aller déposer sur l'iuitel de iNoire-Dame; nmis il ne put entrer dans le chœur qui se trouva fermé, et crut que c'était encore l'effet d'une trahison. Son récit et ses réflexions sur ce fait tiennent de la folie et du vertige. Au suipius, il paraît avéré qu'il était sujet à des accès de folie. Un de ses amis, Corancez, a donné à cet égard des renseignements qui semblent exacts. Voi/cz sa brochure, dont nous avons donné un extrait dans le corps de nos Mémoires, tome V, page.Oi. Nous avons, au même endroit, parlé de la mort de Rousseau, et du genre de celle mort. Ce n'est plus une chose équivoque qu'il s'esitlébarrassé d'une vie qui était pour lui un fardeau (1).
On a friit p'usieuis éditions des (Envres de Rousseau. La plus récente est celle donnée p;ir Didot en 1801, et qui fut soignée par Naigeon et Boncarel. Celle qui nous a servi, et que nous avons toujours citée dans cet article et ailleurs, est celle de Poinçot , Pari?, 1788, 58 volumes dont Mercier et Brizard furent éditeurs. Nous avons
(1) [[Forez néanmoins la note (|uc nous avons placée, pnge 9't. Les preuves du suicide ne nous paraissent pas évidentes.]]
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iloiiiK! une iilée de ceux de ces oiivrai:os (|ui oui causô le phis de bruit, de V Emile, de la Nouvelle lléloïse, du Contrat social, de ses Lettres à M. de llcaumont, des Lettres de la Monlnf/ne. (. Mémoire s, tome IV, paries lOi, 117 et 1S8.) ['En srrnéral, c\st dans le sentiment moral (pie Kous>eau puise sa pliiloso|iliip, cl cVsl ce qui lui inspire souvent des morceaux d'une vérilalde éloquence : mais il a prouvé comhiei» le senlinuMil, quand il nVst pas guidé et réfjlé par la loi, peut entraîner un auteur dans les plus graves erreurs, cl l'exposer à y entraîner les autres : alors la voix des passions les plus dérégl'^es se substitue fatilement à celle de la vertu; cl le poison est d'autant plus dangereux qu'il est caché sous une apparence plus trompeuse. C'est ce (jui rend la lecture de Rousseau si pernicieu-e à des esprits imprudents et rebelles aux averiissemenls de l'Eglise. j]
Il ne faut pa'^ confondre Jean-Jacques Rousseau avec Pierre Rousseau, de Toulouse, un des auteurs du Journal encyclopédique , qui s'imprimait à Liège, cl que l'évéque de celte ville, le cardinal de l»avière, défendit par une ordonnance, du "11 août 17S9, sur les plaintes de SHS curés et sur une Icllre des docteurs de Louvain, du 2S mai précédent, qui représenlaienl que cet ouvr;'ge périodique était favorable à la i>liilosophie.
Z août. — Etienne Bonnot de Condillac, ancien précepteur de l'infant de Parme et abbé de Mureaux, élail né à Grenoble en 17! o. Il était neveu du cardinal dcTencin, et frère de Tabbe de Mably. Son système de métaphysique, qu'il emprnnla de Locke, et qu'il se flatta d'avoir perfectionné, est assez ( onnu. ; Sous prétexte d'examiner l'origine de nos connaissances , il fait dériver toutes nos idées des sensations, ou plutôt nos idées ne sonl que des sensations transformées. Toutesles opérations de notre âme, même les plus intellectuelles, et que nous rapportons à l'entendement, rattenlion, la comparaison, le jugement , la réflexion , toutes les aireclions de notre volonté, le besoin, le désir, l'inquiélude, ne sonl que des formes différentes de la sensation. Toutes ses facultés l'âme ne les exerce que successivement et à mesure que l'une en fait naître une autre. Tel est le fond des assertions que l'auteur présente sous divers aspects dans son Essai sur l'origine des connaissances humaines, dans sou Traite des Sensations, des animaux, etc. On sent facilement tous les dangers de celle manière de philosopher, présentée dans un style qui affecte d'autant plus la îucidilé, qu'il s'agil de questions pUis difficiles: dans un siècle oii le mali rialisme était .^i répandu, die devait naturellement trouver beaucoup i • partisans. Condi lac désavouait sans doule ces conséquences; mais il ne favorisait que trop ceux qui les recher-
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cliaieiU avec avidité, et il semble diflicile de le disculper sous ce rapport. Tt'i est cependant le soit de toutes les abstractions, quand elles sont portées trop loin, que d'autres l'ont accusé de tendre à Tidéalisrae de Berkfley, comme ou peut le voir dans la Biographie universelle.]] Son Cours d'études, rédigé pour le prince de Parme, est comme le résumé des travaux de Coudillac. L'ouvrage essuya quelques diflicullés. Le débit en fut arrêté en 1775, et ne lut ensuite permis qu'avec quelques cai tons. La partie de riiistoire moderne est la plus répréhen- Sibie. L'auteur y traite assez mal le Pape et les évêques, et p;iraît avoir pris à tâche de rassembler ce qui pouvait être défavorable à la religi^iu et au clergé. Il y a même des endroits où il est républicain et populaire, comnii- quand il coiiseille à rinfuiit de renoncer ;iu droit de fyire des lois, et de le rendre aux Etats et au peuple de son pays. L'abbé de Coudillac avait été lié avec plusieurs philosophes modernes, Jean-Jacques Rouseau. Diderot, Duclos, et l'on croit que c'est à la reciimmandalion du comte d'Argenlal qu'il fut nommé pour élever l'intani de Panne. Il paraîi qu'il n'acheva point cette éducation, et qu''il eut ordre de revenir en France. Ses travaux s'étaient tournés du côté de la mét;tphysique, mais il la ren rit trop dépendante des sens. Il mourut dans sa terre de Flux , près Beaugenci. Dans la Biographie universelle on loue beaucoup de Coudillac, et l'on dit que c'est à tort qu'il a été accusé de teiidre au matérialisme. Il se peut qu'il n'y ait pas tendu ; je ne sais si l'on pourrait le disculper aussi aisément de l'avoir favorisé. Quant à son Cours d'études, il est évident, pour quiconque l'a lu, qu'd respire les idées philosophiques alors dominantes.
] 8 mars. — Anne-Robert-Jacques Turgot, ancien intendant et miuistre d'Etat, naquit à Paris en 1727, et fut destiné par sa famille à l'état ecdésiasiique. Il fit ses é:udesau colb'ge Louis-le-Graiid, puis au Plessis, et entra au séminaire Saint-Su^pice. On a trouvé, dit-on, diins ses papiers des fragments d'un traité sur l'existence de Dieu qu'il avait composé en 1748, et des dissertations théologiques. Elu prieur de S'irbonne en 1749, il prononça en celte qualité, en 1750, deux discours latins, l'un sur les avantages que la religion chrétienne a procurés au genre humain, l'autre sur les progrès de l'esprit humain. Le premier nous a paru fort beau, quoiqu'on en ait él igué plusieurs morceaux, et peut-être ceux que nous aurions le plus regrettés. Le second , quoique prononcé seulement cinq mois plus tard, a déjà une couleur différente. La religion y li.-nt fort peu de place, et l'on croit s'apercevoir que l'auteur donnait déjà une autre direction à ses éludes. Dès 1748, il avait écrit à Buffon sur son système une lettre qui nous a paru b en faite. Il travailla à un Discours sur l'Histoire uni-
versellc; car il ironvail, dil-oii, (|iie relui tic Hossud ncl.iit jias assez riche de vues, de raison, de irri/ablis connaissances. P. ni -rire aussi peiisail-il (|u'il y élail lri)|( qtipslioii de l.< Piovidfiicc - 1 de la iclii^'ioii. Le sjt 11 ii'i pus col iiiconvéïiit'iil , cl l'iiiiK iir n'y dt qiriui iikiI d<* Dieu. Tiiigol avait [iroli.ihli'iiie'it alors rcnonct; à réial «■C(,'l<'î<iasii(jne. Il le quilla au coiiiineiiceiui iii de IT'JI, ne pouvant, dit son édileur, se décider à porler un nuisijue (imle su vie; cumii;0 si |)(»ui èlre prêtre il fallait iiecessaireinenl asoir un masque. Il est vrai qm- quelques jeunes bacheliers de ce lemps-là avait-nl réellement un masque. C'était le temps des thèses de r;ibbé de Brieniie cl de Tabbe de Piades, liés l'un et l'autre avec d'Aiemiiert. Leur société ci celle de quelques aiilies élndiaiils assez jreu eccléMasliques, contribua sans douie à affjililir dans Turbot les senlimeuls relijiieux. Il lia des relations él'oites avec les encyclopédistes, tl leur fournil [linsieurs articles; entre autres les article» Existence et Fondation. D.ms ce dernier, le philanthrope auteur se moque des foadalioiis qu'il regarde comme le fiuil delà vanité, o Puissent, dit-il, les considérations )) suivantes concourir avec l'esprit philosophique du siècle, à dé- )) goûter dos l'oiidaiioiis nouvelles, el à détruire un resle de lespecl » superstitieux. «
ïurgoi fut reçu conseiller au p.rlenienl eu 17.^2, c'est-à-dire, à répo(iue de la plits grande chaleur des disput>s sur les ri fus de sacienKîuls. Il composa à celle occasion des Lettres sur la tolérance, en 1753, el le Conciliateur, en \1M. Dans les preniière>, qui ne furent pas imprimées alors, il soutient qu'aucune religion n'a droit à être protégée par l'Etat. Il cherche à isoler entièreiiienl l'une de l'autre, el un endroit de la première letlie est manifestement dirigé contre îa religion catholique. La deuxième lettre est encore destinée à prouver plu> fititenieiii que le prince n'a pus le droit de fiire de.lois sur la religion. Le Conciliateur, ou Lettre à un magistrat, lemi au même hul, qui est de sépaicr la religion et 1<: gouvcrnemcul. L'auteur veut la lulér.<nce la plus étendue, cl qu'aucune des deux puissances ne se mêle de ce qui r garde l'autre. Ce principe l'jivail même conduit à des conséquences qiri pourraient étonner plusieurs personnes. «.Je ne conçois pas, dil-il, comment on ne veut jias com- » prendre que le roi no peut enjoinilre aux évêqnes de donner les » sacrements aux jansénistes qu'en s'arrogeant le droit de décider » qu'ils n'en sont pas indignes, el en dé' idani on même temps (ju'oii » ne peut jouir de l'étil <ie citoyen sans les avoir r çus : deux choses
» qui excèdent manifestemeul son autorité Le refus ne regarde
» pas l'aulorilé humaine Le roi ne peut en connaître, encore
;) moins de ce qui Toc -asionne. On m'a demandé si le roi au moins
» ne pourrait pts défendre bs refos de sépulture L'iniiumation
» du corps, le plus ou moins de pompe {je ne parle pas de pompe » sacrée), voilà ce qui regnr ie le magistrat. Les prières, les céré- » monies, le lieu saiiil où doivent reposer les os des morts, voilà le
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» palrinioine de rp^glise. II faut donc la laisser maîlresse d'en dispo- » ser. Elle ne peiil accorJer la sépulture qu'à ceux qu'elle regarde » comme ses enfants. Vouloir la forcer à le faire, c'est l'obliger à » traiter comme un des siens celui qu'elle a toujours proscrit, c'est » envier au vétiiable fidèle un droit que lui seul peut avoir sur les » prières des ministres de sa religion. » Cet écrit, auquel on dit que l'abbé de Brienne travailla, a paru si important au parti philosophique, que Condorcet, Naigenn, et un autre ami de l'ianeur l'ont fait successivement réimprimer. Il est probable qu'on doit rapi^orler à la même époque de la vie de Turgoi un commencement d'Histoire du jansénisme et du molinismc, daus lequel l'auleur, apparemment par suile de son sy,-tème de tolérance, improuve, non point l'erreur ou ceux qui l'ont soutetme, mais l'autorité qui l'a proscrite.
Turgot fil, en 17G0, le voyage de Ferney. D'Alembert le recommanda à son ami par une lettre très-flilteuse, du 22 décembre 17(i0 : « Vous aurez bientôt, lui dit-il, une autre visite dont je vous pré- » viens. C'est celle de M. Turgot, maître des requêtes, plein de phi- » losophie, de lumières et de connaissances, et fort de mes amis, qui » veut vous aller voir en bonne fortune; je dis en bonne fortune, car » propler metum Judœorum, il ne faut pas qu'il s'en vante trop ni » vous non plus. » D'Alen bert procura plus lard à Turgot la connaissance de Condorcet; etTuigot, devenu ministre, s'occupa de la fortune de ses amis, et fit créer en leur faveur des places d'inspecteurs généiMux de l;i navigation intérieure. Il était de la société du baron "d'Holbach, et // a passé, dit M. Dupont de Nentours, pour être attaché à plusieurs sectes. Mais le même écrivain prétend que Turgot « déleslail l'esprit de secte, n'adoptait aucun système de ceux qui » l'avaienl précédé, et regardait les communautéLs d'opinions et l'es- » prit de co:ps comme la souice du fanatisme.» Ces espèces de confédérations lui paraissaient, dit l'éditeur, nuisibles aux intérêts de la vérité, et il le disait hautement. 11 n'en est pas moins certain que Turgot fut alTilié au parti philosophique ; ses liaisons, sa conduite et ses écrits le prouvent sudisautment. On a de lui une facétie intitulée : les trente-sept vérités opposées aux trente-sept impiétés de Bélisaire, par un bachelier ubiquiste, 17G7. L'auleur feint de croire que l'inverse de tontes les propositions censurées doit être vrai. Ce sophisme est le fondement de tout l'ouvrage, où Turgot fait tenir à la .Sot bonne un lang:ige fort lidicule, et il faut avouer que la plaisanterie est un peu longue, et n'est ni ingénieuse, ni concluante. Une lettre au marquis de Condorcet sur le livre de VEsprit, est forte dans sa brièveic. Il l'appelle un livre de philosophie sans logique, de littérature sans goût, et de morale sans honnêteté, et ne voit dans l'auteur qu'un déclamateur inconséquent, qu'?nie tète exallée, qu'wH homme mû par la vanité et par Vesprit de parti, qui répand à grands (lots le mépris et le ridicule sur tous les scnlimcnts honnêtes et sur toutes les vertus privées.
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Kii ITW», Tiirgol, alors ii!lom!;iii( d- Limngos, cnm|)0«a un Mémoire en fiivoiir (In |>icl à iiilcn-l. Ce .]!■ moire^ souvinl réimiiriiiié, a servi depuis de fond à la Théorie de l'intérêt de Vanjent, pub iée par Piiilic et r.oMllos. {Voiicz ce-: Mrmoircx, uuuc III, pajjc 103.)
Eu ITTi, Louis X\l appela Turiiol au ininislèrc. Ce choix parut à la pliilosopliie nue victoire sigu:,Iée, cl ion se llatla que le nouveau minisire allait faire prévaloir les idées quM avait adoptées. Il se montra, en effet, très-vif à opérer d"s réformes dans toutes les parties de Tadiiiinistration qui lui était conliée. Quei(pies-unes de ces réformes pouvaient être sages et judicieuses; mais la plupart trahissaient l'esprit de système ei le dessein secret de (ont changer. TiirgoL montra dans cette occasion une précipitation imprudente'. Nous ne devons point entrer dans le détail de ses opérations. Nous ferons seulement mention d'un Mémoire sur la tolérance qu'il présenta au roi, et de ses efforts pour faire changer les formules de serment que le r.>i prclail à son sacre. On trouve au tome YII de ses OEuires un Mémoire sur les municipalités, dont les idées sont, dii-on, toutes de lui, qu 'ique la rédaction soit d'un de ses amis, lequel est prnhahlement l'éditeur lui-métne. Datis ce Mnnoire, qui lemiail h établir dans le royaume \mt nouvelle constitution , et iiii échelon de municipalités grandes et peuies, l'auteur proposait entre autres rétablissement d'un conseil d'instruction. « Car, disait-il, l'instruction religieuse est » particulièrement bornée aux choses du ciel, el elle ne sullit pas » pour la morale. Il faudrait une autre instruction morale et sociale. » Avec ce secours la nation ne serait plus recoimaissable en dix ans. » Ce serait un peuple neuf. Tout le monde serait instruit et ver- » lueux. » On doit être sans douie disposé à se moquer aujourd'hui de l'impcrtiiibable cond mce de ces fiiseurs de projets qui se ilallaicnt de renouveler le monde avec leurs belles phrases et leurs adages imposants, el qui sont parvenus, en cll'el, à rendre la nation méconnaissable. C'est là le cas d'appliquer ce qtie Malesherbes disait depuis de lui et de son ami : Xous ne connaissions pas les hommes. L'éditeur déplore la faiblesse (pi'eul Tiirgol de relarder d'un an Tcxécution de son plan ; ce qui fat certes un grand malheur, ajoute-l-il ;ivoc une bonhomie un peu risible. Turgot fui renvoyé au mois de ruai 1770. .Ses amis mênies coiivieiiiuiil qu'il n'avait pas usé d'assez de ménagements. A son article, dans V Encyclopédie méthodique, on avoue qu'il était sec et roide, cl qu'// ne dissimulait pas son méjnis pour tout ce qui n'était pas conforme à ses idées. Le biron de lîczcnval le traite plus défavorablement encore. C'était, suivant ce courtisan, un philosophe arrogant, un hoinme médiocre, qui cachait sous un caractère rahi son incapacilc réelle. Dans son intendance, ses subdélégués prévariquaicnt comme les autres; mais en rcranche il sorlait de ses bureaux les plus belles maximes et les plus beaux plans que commentaient d'ardents prosélijKs. Madame du Deffarit, dans ses lettres à Walpolc, no donne pas une idée plus avantageuse de Turgot. T. V. 3i
Condorcet, qui l'a loué démesurément, reconnaît néanmoins qu'on le trouvait froid, dédaigneux, minvtieuœ, orgueilleux, dur, susceptible de 'préventions ; défauts qu'il s'tfforce de colorer de son mieux. Sa Vie de Turgot est un panégyrique, et en même temps un cadre dont l'auteur s'esi servi pour développer ses propres idées. Il n'y a point de faits dans cet ouvrage, mais en revanche beaucoup de systèmes et de projets, et quelquefuis des réflexions bien bizarres. Par exemple , le panégyriste prétend que son ami regardait les romans comme les seuls livres où il eût vu de la morale. Le biographe a cru sans doute lancer l;i un sarcasme bien piquant. Nous n'y voyons qu'un paradoxe fort ridicule. En 1808, M. Dupont de Nemours donna une édition des OEuvres de Turgot, en 9 vol. in-S». Le premier volume, qui a paru le dernier, cotitienl des Mémoires sur la vie, l'administration et les ouvrages de Turgot. Du reste, il présente très-peu de faits, et l'éditeur y loue aussi avec profusion son ami, qu'il appelle sans façon un grand homme de génie. Turgot mourut sans faire aucun acte de religion, et nous savons que ses amis veil'èrent à ce qu'on ne laissât approcher de lui aucun prêire. C'est une aiienlion qu'ils avaient les uns pour les antres, et dont ils ont été victimes tour à tour.
\G juin. — Charles Bûbues, académicien de Lyon, naquit dans celte ville le 6 septembre 171 1. 11 fut lié avec les philosophes de son temps, et il y a plusieurs lettres qui lui sont adressées dans la Correspondanee de Voltaire. On lui attribue la Profession de foi philosophique, 1765; — le Tableau philosophique du genre humain depuis Voriginc du monde jusqu'à Constantin, 1767. (Quelques-uns donnaient cet ouvrage à Voltaire ; il ne se trouve pas dans la collection de ses OFAivres.) — Le Catéchumène , 1768, réimprimé sous le titre du Voyageur catéchumène , et du Secret de l'Eglise. On croyait encore Voltaire auteur de ce dernier pamphlet. Boriles a aussi servi la cause de l'incrédulité par quelques ouvrages licencieux.
i2 juillet. — Joseph-IIonoré Rémi, prêtre, avocat et littérateur, naquit à Remiremont en 1758, et fut lié avec les encyclopédistes. Il est auteur entre autres d'un Eloge du chancelier de VHôpital, qui fut couronné par l'Académie française en 1777. Mais la Faculté de théologie donna au mois de novembre de celte année une conclusion qui révoquait l'approbation donnée à cet éloge par deux docteurs, et leur enjoignait de la retracter, l'ouvrage ayant paru renfermer des maximes philosophiques. {Voyez ce qui a été dit plus haut, page 70, sur celte affaire. En cet endroit M. Picot a attribué l'éloge à Garai.) On cite encorede VdibhéV^.tmW Eloge de Fénclon, qui obtint l'accessit, en 1771 , à l'Académie.
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1 sfjUembrc. — L(''onai(l Eixeh, niallicin:ilicif-n célfiltro, iiitjiiljic des académies de Heiliii cl de l*étorsl»our^ , na/juil à iJàle vi\ 1707. Il es! coriiiu jiar de iiraud'-s docnuverlcs dans l«'8 feci^iiccs jdiysiinios el iiiall)i'iiiali(|ii('S. Il clail l'oit ailacliô au cliiisliauisme, connut^ on le voit par sa Dcjcnse de la réiHiiUion contre les ohjvelifOH^ dm tsiuits faits; écrit d'aulaiH jdus rcniar.iiialile que ce^csprils foi (s dominaient dans la capitale où résidait alors Eiiler. Il Ait lr,idu l eu Iranç.iis, et j)nl)lié, en 1755, dans la liibliolhcquv hnpaitia/c, (|iii sinipi iniail à Gotiiiiguo et à Leyde. M. Emeiy en a donné une nouvelle édition à Palis en l8(1o. Eiilcr est encore auteur de Lettres à une princesse d'ALlemagne sur dicers sujets de physique et de philosophie. || les écrivit vers 17G0, iiiais elles ne furent imprimées que pl^l^ieurs années après. Condorcel en donna une nouvelle édition à Paris on 1787, et sous prétexte de coirigcr les fautes de style, il (il plusieurs autres retranchements qui portent sur les endroits de ces lettres les plus favorables à la religion. M. Emery, à la suite de la Défense, inséra plusieurs lie ces rt-Iraiiclicnients, on Enler s'cxjiliqiiait fort bien sur Dieu, sur la foi, sur les mystères, et sur les points les p'iiR iinpitrtanis de la révélation. Coiidorcel reconnaît d'ailleurs qn'Eiiler était très-religieux, faisant la prière en commun, et lisant la Bible à ses enfants et à ses domestiques. Ainsi il faut joindre son nom aux grands liom.nes des temps modernes qui ont défendu les principes généraux du christianisme.
29 octobre. — Jean le Rond d'Ale.mbekt, géomètre et littérateur, né à Paris en 1717, était li1s naturel de Destouches, commissaire d'artillerie, et de madame de Tenciii. On dit que dans sa jeunesse, il lit un commentaire sur l'Epîtrc de saint Paul aux Romains. Mais il s'appliqua bientôt à des ouvrages d'un genre différent. Nous ne parlerons poiiit de ses travaux en géométrie qui cnnimcncèreni sa répulion, el qui en sont la b.ise la plus solide. IVAIembcrl ainbiliunna encore d'antres titres à la renommée. Il s'unit avec Diderot pour mettre au jour VEnci/clopédie, cl il rédigea la [)réface de ce dictionnaire. Les métaphysiciens hd ont r<'pro( hé d'y av(dr rabaissé celle science. Ce n'était point un frondeur hirdi de la religi n. Son caractère ne le portait pas à attaquer de front, et à lever le masque, comme plusieurs incrédules de ce temps-là. Il se peint lui-même, dans sa Correspondonce, comme un homme qui donne des soufflets en faisant semblant de faire des révérences. Celle comparaison exprime assez bien le genre d'atlacpie suivi jtar (rAleiidier!. Quand il lance une é|)igramme, il manque raremciit dajoule. un léger correctif. Son Abus de la critique en matière de religion est peul-itre le moins répréhen-
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sible de ses ouvrages, ei il y fait des aveux qui étonnent sous la plume d'un philosopiie. Cepemiant Voltaire élail content de cet écrit que dans leur Correspondance ils appellent leur laubrusseleric, du nom du Jésuite Laubrussel, qui avait fait paraître, en 1710, un ouvrage sous le même titre. D'Alemberi passe pour avoir secondé Diderot dans VApologie de Pabbé de Pracïes au sujet de sa tbèse. Il se montra plus à découvert dans sa brochure intitulée : De la destruction des Jésuites en France (I), et dans la Lettre, qui sert de supplément à cet ouvrage. L'une et l'autre sont adressées à un magistrat, qui paraît être de la Chalotais, lié pariiculièrement avec l'auteur. On (lit, dans la Biographie universelle, que d'Alembert, dans cet écrit, rend justice aux Jésuites et à leurs adversaires. C'était, en effet, l'avis de Voltaire ; mais quiconque a lu celte brochure sans prévention trouvera au contraire que d'Alembert, sous prétexte de se moquer tour à tour des Jésuites et des j;insénistes, sait aussi tourner en ridicide la religion elle-même, et voilà sans doute pourquoi Vollaire était si content de cette production, et l'encourageait à continuer sur le même ton. Les Eloges des académiciens, par d'Alembert, sont écrits avec beaucoup plus de réserve, il n'y a que dans les noies que l'auleur s'est mis plus à l'aise; il y est caustique, atiiticieux, inexact et malin.
Mais ce qui peut le mieux faire juger de d'Alembert, ce qui montre
son àme tout entière, est sa Correspondance, tant avec Voltaire
qu'avec le roi de Prusse. Il paraît bien qu'il l'avait écrite pour la
postérité; car il avait fait f.iire deux copies de la première, dont il
avait confié l'une à Condorcet, et l'autre à Waielet. Celle précaution
annonce qu'il attachait quelque prix à cette espèce de production.
« On voit dans ces lettres, dit Condorcet dans l'Averli-sement qu'il
» a mis en tête , on voit comment d'Alembert et Voltaire allaient au
» même but par des moyens divers, l'un montrant plus de hardiesse
» parce que sa retraite et son âge faisaient sa sûreté, l'autre se dé-
» couvrant moins, mais non moins utile par l'ascendant que sa répu-
» tation lui donnait sur l'esprit des gens du monde et des jeunes
» littérateuis. Il s'ouvrit entre eux, dit M. Lacrelelle dans son His-
» toire de France du dix-huitième siècle, une correspondance irès-
» suivie, dans laquelle ils firent un déplorable assaut de mépris pour
» la religion chrétienne. Un grand poète et un grand géomètre sem-
» blent s'y donner le divertissement de jouer une conspiration... Une
» pensée domine dans b urs lettres , c'est celle de réunir contre la
» révélation toutes les forces de l'esprit philosophique. » D'Alembert
y donne souvent à son an)i des conseils et des renseignements utiles.
Il était son correspondant à Paris. II le mettait au fait de tout ce qui
(1) Plusieurs écrivains y ont répondu, entre antres Guitli , Reynaud et le P. Mirasson, dans l'écrit inlitulé : le Philosophe redressé, ou Critique impartiale du lii're sur la Deslriiction des Jésuites en France.
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s'y passait, loi iiniiqiiail les sujets à liailcr vl les lioiniiies à tourner en riiliculo, lui onvoyaii ses écrits, el eu recevait d'aulrcs en échange. Qucl(iues-niies de ses lettres sont d'un '^curo que n'a|ij)r()n\ciaient pis les incrédiilfS les moins tlOlicals, cl reiilci tuent des plais;iuleries assez grossières. Nous en citerions, pour cxcni|ile, les lettres du 1(> juiti el du 18 ocii'bre I7G0, si elles irélaienl d'une nature à craindre de tntiire sous les yeux du lecteur les irails révolianls qu'elles renfertnetit.
La Correspondance de d'Alcnibcrl avec le rni de Prusse n'<sl pas une nioitidre preuve de son dévoueinenl pour la tiiètne cause. Il s'y inonlrc en tiiieUiue sorte l'atidiassadettr de la pliilosoplue auprès du inoiiar(|ue. Tantôt il le presse de chasser les Jésuites, el Frédiit ic liiiméme esl obligé de lui reprocher son adiartieinent. Tatitùi il le sollicite de demander au giand Seigneur la rééililication du iem|ile de Jérus:detn, pour l'emburrus de la SorOonnc et les menus plaisirs dr la i^hilosophie. Il écrivait au roi, le 14 aoùl \~~1L : « Je ne seiai point » coiileiit (|iie V. M. n'ait fait dire au siiitati au tuoiiis nn petit tiinl » du temple de Jérusalem. Celle réédilicatioti esl ma lolie, comme la » destruction de la religion dirélientie esl celle du palriar» he de » Ferney. o {OEuvres de d'Alembcri, lome XV M , page 309.) Ce double aveu a du moitis le nicile de la franchise. D'Aietuberl recoitimandaii IVéqucmiiienl au roi des sujets à placer, de jeuties philosophes à favoiiser. Presse plusieurs fois par Frédéric d'aller se lixer auprès de lui, demandé an>si par l'impératrice de Ilnssie, ipii voulait le l'ail e gouverneur de son lils, il refusa loults ces offres. Il menail à Paiis une vie tranquille, el y jouissait de beaucoup de réputation. H ne fut jamais inquiété. (jiKiiqu'oti le cotinùi bien ptjur itn des coryphi'cs de la piiilosopliie , el obiitit ^uccessivement pour 14,000 livres de pensiotts {\). Oti est étonné apiès cela, que datis ses lettio au roi de Prusse, il se plaigtte assez fréquemment de l'inquisition que l'on exerçait en France, et du déchaînement contre la malheureuse philosophie, el qu'aillent s il crie à la persécution. Elratige abus di- mois de prétendre que la philosophie était persécutée qu^nd elle était toute puissante, et d'apiieler inquisiteur le gouvernement le j)lus itidulgenl, pour ne pas dire le plus faible ! Nous devons dite, au reste, (pie d'Aletnbe l était plus réservé dans son zèle que plusieurs de ses amis, il se relira de bonne heure de la société du baron d llolbai h. Il n'approuvait jioint qu'on cassât les vitres, et avait été aussi affligé quindiyné de l'incroyable démence et sottise de l'auteur du St/stème de la nature. Ce sont les propres expressions de d'Alemberi dans sa leltie
(1] Eli 1705, Ckilraut étant mort, r.Vcailciiiio des sciences demanda .sa pension pour d'iVlciiiiici I. On la lui lit alleiulie pendant six mois; sur quoi il écrivait à Voltaire, le 22 novembre 17G5 : fous croyez bien iiiie Je n'oublierai (le rua vie cet untriige olrcce et abfuide. Quelle c.\ag( talion et quelle rancune !
à Frédéric, du t6 février 1785, el il ajoute que la philosophie a été en bien d'autres occasions menteuse et absurde. Il se plaint ailleurs que bien dn faquins usurpent le nom de philosophe. Le 8 juin 1770, il écrivait au roi : « Je sui^ si excédé de livres el de Itrochures contre y, ce que Voltaire appeile l'inf. qce depuis loiiglen)p-; je n'en lis plus, I) et que je suis quelquefois feu é de dire du titre de philosophe : Je » ne veux point de ce lilre-là. Il y a trop de faquins qui le porlent. » On peut dire de tous nos éciivailleurs contre la super.-tilion el le » despotisme, ce qu'un Jésuite disait d'un de ses confrères : Il nous » mène si grand train qu'il rfous versera. » Il est à regretter que d'Alembert n'ait pas toujours été aussi judicieux.
Ses dernières années se passèrent dans de douloureuses infirmités. Il n existait que pour souffrir, dit Marmonlel, et il mou ul dans les tourments de la pierre, n'ayant jamais voulu se faire opérer. Son testament commenç;tit par ces mots : Ati nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. On dit que ses amis se relevaient pour le garder dans ses derniers instants, et l'empêcher de démentir les principes qu'il avait professés. La Harpe assure dans sa Correspondance qyi'im d'eux lui a dit que d'Alembert était couard. Griuim parle de lui avec une ironie marquée. « On l'accusait, dit-il, d'affecter très-passionnéi: ent » la gloire d'être le chef du fiarii encyclopédiste, ei d'avoir commis » pour l'S intérêts de celte gloire plus d'une injustice, plus d'une » noirceur I.tléraire.... Ce qu'on ne s;iurait nier, c'est que le>- pas- » sions qu'inspire l'esprit de parti étaient bien sûrement celles dont » il pouvait être le plus susceptible. « (Grinmi parle ensuite de ses petites persécutions philosophiques.) « D'Alt-mbert était devenu en » quelque manière chef visible de l'illustre église dont Vo'laire fut le » chet el le soutien.... Mais celle domination ne fut jamais univer- B scllempul reconnue. Aux yeux de beaucoup (!e gens il l'avait plutôt » nsurpee que conquise, ei aux yeux même du grand nombre la su- » périorilé de ses titres iiltéraiies contribua bien moins à l'y main- 1) tenir que la subtilité de ses intrigues el de sa politique. » {Correspondance, 5^ partie, tome II, page 373)
31 ocmfcre. — Charles-François Holbigant, Oraiorien, célèbre hébraï-ant, naquit à Paris en 16H6. 11 étudia de bonne heure la lillérature bibliqrre, el donna, en 1753, une édition, en 4 vol. in-foUo, de la Bible hébraïque, avec une version latine el des nettes. On lui a reproché de s'y être permis des corrections sur le texte, el de n'avoir pas assez respecté les versions les plus anciennes et les p^us authentiques. Il donna aussi une Version nouvelle des Psaumes; — des Racines hébraïques; — un E.xamen du Psautier français des Capucins; — des Prolégomènes sur r Ecriture sainte; — les Conférences de Metz entre un juif , un protestant et deux docteurs de Sorbonne ; — uns traduction des Serinons de Sherlock, — et de la Méthode de Lesley contre les déistes et les juifs. Beriliier el Contant de la Moletle
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oui relevé les thimgrmenls el ks miiiilaiions qu'il a lail essuyer au loxle sac ré. Il ajonlc, il reiraiichc, il iranspose, el se livre à dos « onjecliires loiit à l'ail nrhilraires. On dit (ju'il clail appelaiil. l'ne maladie le leiidil complelcuienl sourd, et sur la lin de sa vie, il louiba dans l'enfauce.
ô décembre — Louis DE Reaisobre, proteslani, fils d'Uaac, cité sous ITôS, nacjiiil à l^oiliii on I7ri(». n.iiis los Dictiotmahrs historiques, on lui allrtbui' le l'yrrhoiiismr ditsnijc, 17a i, (|ni lui condanuié nu feu par arrèl du pailemenl de Paris, du 6 févritr 1759. Beausobre était donc bien jeune lorsqu'il le composa.
7)0 juillet. —Denis Diderot, lillératour cl philosophe, naquit à Langics en 1712. Elanl vtnn de bonne heure à l'ari>, il ^'annonça, en 17-43, par VEssai sur le mérite et la vertu, (\nï\ prcsenla cunime une tradnclioii de Shalle^bury, el oii il comh;itiil l'aiheisme. iNous avons parlo, d.ms le ccirps des Mémoires, de ses Pensées pltilosopliifjucs. (Voyez 17-4(1 j Diderot e-l surtout connu par la part qu'd prit à V Encyclopédie, dont il Unit par rester seul chargé. Il lulia avec persévérance contre les obstacles, el lit entrer dansées vues le direcltur de la librairie el le duc de Clioiscul. C'est par leur prolecliun qu'il obtint que les dtrnii rs volumes ne seraient soumis à aucune censure. D«^s lors les collaboialeurs n'étant plus retenus par aucun freio, se laissèrent aller à toute rar(ieur de leur zèle, el ce l'ut à qui insérerait le plus de ce qu'on appeiaii des idées neuves et philosojihiques. De plus, on prit des articles de toute main, el beaucoup de bujeis furent traités avec encore plus de piécipil.ilion que de partialiie. Diderot, chargé d'un travail énorme, s'occupa plus de liiiir que de bien faire. Toutefois ce lut là le londement de sa réputation. Giimm, son admirateur, se servit de sa conesponlance avec p usieurs princes étrangers pour leur peindre Diderot comme le prodige de son siècle. De là , les bienfaits de l'impératrice de Russie poui le pliiloso(.he. Elle pourvut à sa foriune, ei voulut même le voir. Dideiol lit, eu 1773, le voyage de Péiershourg, et fut très-bien reçu par Catherine. 11 n'éprouva pas un accueil aussi llaileur de Frédéric, qui avoue qu't7 ne pouvait soutenir la lecture de ses livres. (Lettre à d'Alembcil du 7 janvier 1774, tome XVII des Œuvres de ctlui-ci.)
On a regardé avec raison Diderot comme le chef d'une école particulière. Voltaire avait déclaré la guerre au chri^tianisme; Diderot alla plus loin, et se lit professeur d'athéisme. Il aimait à soutenir celle doctrine dans les conversations, el alors il se livrait à si>n enthousiasme, el tonnait contre les snporstilions. C'était surioul dans la société du baron d'Holbach qu'il étalait son syslème. 1! y était re-
gardé comme un ornele, el avait pour principoux disciples, Damilaville, Grimiu et Naigeon. Lf>s écrits où Diderot a le plus empreint ses sentiments, som, outre ceux dont nous avons d^^jà parlé, De la Suffisance de la reiiyion vaturellc; — Introduction aux grands principes. ou Rrception d'un philosophe; — Lettre à son frère ^ du 29 décembre' 1760; — Entretien d'un philosophe avec la maréchale de ; —
Principes philosophiqws sur la matière et le mouvement ; — Opinions des anciens philosophes (c'est la collection des articles Philosophie dans V Encyclopédie) ; — Entretiens d'un père avec ses enfants, etc. Nous ne parlons pas <le quehpies productions licencieuses, où le cynisme el rimpiélé vont de pair. Diderot était trop exailé pour s'abstenir de déclamer contre la re'igion dans les ouvrages même qui s'éloignaient le plus de ces matières. Ainsi dans l'écrit iniitulé les Salons, où il juge les tableaux exposés au Louvre, il y a un morceau de deux pages où le goût et la vérité sont également outragés par la fausseté des reproches, la licence des images et la grossièreté des paroles. Dans ce même ouvrage, il dit formellement qu'il est athée. Parmi les morceaux détachés, qui se trouvent dans l'édition de ses Oiluvres, le plus remarquable est une espèce de diihyramhe intitulé : les Eleulhé romanes, ou les Furieux de la liberté. Cette pièce, d'environ "teux cents vers, est une tirade véhémente contre la tyrannie. Le poète voue au mépris et à la haine les brigands oppresseurs du monde; c'esl-à-dite, les rois en général; car il les enveloppe tous dans la même proscription. Il appelle la révolte, et l'invite à les punir. C'est là qui' se trouvent ces deux vers fameux :
Et SCS mains ourdiraient les entiailles du piètre, A défaut d'un cordon pour étrangler les rois.
Un des éditeurs de celte pièce prétend que «l'anecdote qui y a » donné lieu, l'objet que l'autenr s'est proposé en la composant, le » ton de fureur qu'il s'est cru autorisé à prcndie dans ce genre de » poésie, explique! t, excusent, justilient ces deux vers qui ont ré- )) volté un gland nombre d'esprits. » {Journal d'économie politique, du 20 brumaire an v.) D'autres penseraient, au contraire, que de pareilles images sont touj«mrs horribles; qu'd est triste de les trouver dans son esprit el qu'il est dangereux de les produire. D'ailleurs, Diderot n'a nullement l'air de plaisanter dans ce morceau, et il s'y montre, au contraire, excessivement sérieux. Ses provocations énergiques, et surtout les deux vers cités ne nous paraissent donc pouvoir être j«s^i/('cs que par ceux que la révolution aurait accoutumés à ce lang.ige airoce; et ces pensées sanguinaires inspirent encore plus d'horreur quand on les compare avec les cruautés que nous avons vues Grimm nous apprenii que « près d'un tiers de l'His- » toire philosopliiqise de U.iynal, appartient à Diderot. Il y travailla » pendant deux ans, dit-il, et nous lui en avons vu composer une
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» ^oiiiie pallie sous nos yeux. Liii-iiièine l'-lait snuvonl eiïiavf dr l.i » liariliess" avec laquelle il faisait parler foii ami. Mais qui, lui di- » sail-il, o^era signer cela? Moi, lui lépoiniail l'abbé, moi, vous » clis-je; albz toujours. Quel e!>^ encore l'iiouinie de bllrcs, qui ut- » reconnaisse racilcnienl et dans le livre de VEtprit, et dans le .Sy.^- » tème de la nature toutes les belles pages qui ne sont, qui ne peu- )) veut être que de Diderot? » (ninnu dit ciieore ailleurs, (|ii(' Dideiol travailla au Si/sirmr xociul . et à la Morale uiiirerselle, juiblies par le baron d'Il.dbacb. Il a lourui plusieurs morceanx à la Correspondance du même Griuun. Au total, il n'a lais-é un nom recouiniandabie, ni connue écrivain, ni comme pliilosdpbe. Sous le premitr iapp<jil, il n'a ni plan, ni métlio.le , ni mesure; il faiiguc par son ion doctoral et emphatique, pai- son style apprêté, par ses élans piodigués et par un enthousiasme factice. Comme philosophe, il écrivait sous la diciée d'une imagination fougueuse et désordonnée, cl adojjla un système désolant et destructeur. « Quelque volontiers que je pardonne à tous » les hommes de ne rien croire, dit (Irimm, je pense qu'il eut éié » fort à désirer pour la repul:ilion de Didciol, peut-éire même pour » l'honneur de son siècle, qu'il n'eût point été albée. La guerre opi- » niâtrc qu'il se crut obligé de faire à Dieu, lui lit perdre les nio- » nienls les plus précieux île sa vie. » Aus-i sa réputation est-elle fort déchue aujourd'hui, et il est remarquable qu'on ne peut citer de lui aucun ouvrage capable de faire vivre son nom. Quand on parcourt l'édition de ses Œuvres, en 15 vo unies, donnée par.Naigeon en 171)8, on est étonné d'y trouver tant de déclamations et si peu de suite, de goiil et d'intérêt. Marmonlel dit de lui, dans ses JUé moires , (\uil a ccril de belles pages, et n'a jamais su faire un livre. Voltaire n'aimait pas Diderot, qu'd regardait comme un homme outré et dangereux. Rousseau et d'Alembert, qui avaient été fort liés avec lui, renoncèi'cnl successivement à son commerce. On a attribué assez longtemps à Diderot le Code de la nature, qui n'est pas de lui. Ou est plus fondé à lui donner la troisième partie de VApologic de la thèse de Vabbt de Prades, contre l'Instruction pastorale de révoque d'Auxerrc. C^t ccril est bien autant en faveur du Discours préliminaire de f Encyclopédie que de la thèse (1).
21 mars. — Claude-Fr.înçois-Xavier Millot, né à Besançon en J726, fut (|uelque temps Jésuite, et quitta ensuite ce corps. 11 prêcha, et s'aperçut qu'il n'elaii pas propre à la chaire, où un tel homme de-
(I) [[Cet article de SI. Picot a été inséré dans In liiofjraphic universelle. Les additions qu'on v a (ailes dans les éditions |)ostérieurc3, pour rcl.ahditti Diderot, sont loin de pouvoir atteindre leur objet. j]
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vait être, en effet, assez déplacé. Le marquis de Felino, minisliie de Parme, l'atlira dans ce pays pour professer Thistoire à la jeune noblesse du duché. Il revint à Paris après la retraite du marquis, et fut depuis précepteur du duc d'Enghien. « C'est le seul Jésuite, dit » Grimm, qui ait pot lé celle rolie sans qu'il en reste trace ni dans » ses idées ni dans ses sentinifuis. » Il est connu p;ir des Eléments d'Eisloire générale, d'Histoire de France, d'Histoire d'Angleterre, où il a mis le cachet des opinitms doininanies de son temps. La religion et les prê'fes y sont pres(|ue constamment présentés sous des couleurs defavorablt-s. C< s Eléments ne s'en sont pas moins insinués dans beaucoup de maisons d'éducaiion, où ils ont conlrdjué à propager le pbilosdphisme parmi les élèves. D'Aleinbeit disait que Millot avait écrit Chistoire en philosophe, et qu'il avait le mérite de ne s'être point souvenu quil était Jésuite et prêtre. (Lettre à Voltaire du 27 décembre 1777.) C'est ce qui lui valut une place à l'Académie. Ou lui atlribue une lfa<luctioii de VEssai sur Vhomme, de Pope, avec des notes et un discours, 1701 , et une Histoire philosophique de l'homme, in-12, 1766.
25 arrî7. — Gabriel Bonnot de Mably, ancien chanoine de l'île Barbe, né à Grenoble en 1709, était frère de l'abbé de Condillac. Il ne prit que le sous-diaconat, cl s'ap|iliqua sur tout à l'élude de Thisioire, de la morale el de la politique. Ses Entreliens de Phocion sur les rapports de la morale et de la politique ont eu de la réputation. Nous avons pirlé ailleurs de ses Principes de morale {voyez plus haut, page Ii]6). Il affecta toute sa vie un grand dédain pour les modernes. « Ni la religion , ni le gouvernement, ni la gloire, ni les annales de » la France et des nations européennes, dit un écrivain, ne lui paru- » rent niéiiler un regard. Ses livres étaietrt bien moins une louange » de Tanliquité, qu'une attaque contre ce qui existait. Ils inspiraient » moins la vénéraiion pour les institutions anciennes, que le niépris » pour les institutions modernes. Il suivait donc aussi une marche » destructive. Cependant il n'était pas lié avec les philosophes, quoi- » qu'il concourût au uiènre résultat qu'eux. » (M. de Barante, dans YEssai sur la littérature fiançaise.) DAIembert écrivait de lui : « La » haine qu'il affiche contre la piiilosophie est d'autant plus étrange » qu'assurément persom e n'a plus affn hé que lui, et dans ses dis- » cours et dans ses ouvrages, les maximes antireligieuses el aniides- » poiiques. » (Leilie à Voliiàre du 6 mars 1772.) On dit que l'abbé de Mably reconnut ses erreurs à la mort.
\ A: juillet. — Louis-René de Caiudeuc de la Chalotais, procureur général au parlement de Bretagne, était né à Rennes le 6 mars 1701. Il était peu connu quand éclata l'orage contre les Jésuites. On ne cite de lui, avant «elle époque, qu'un Mémoire sur les dispenses du mariage, qui a été inséré dans le recueil intitulé : Avis aux princes catholiq%ies, 2 volumes in- 12. Lié avec Duclos, d'Aleniberl, de Mably,
la Chalotai»; l'ut un ilcs plus vifs coiiln' l;i socii-iê. Il pronoti(,:i cunlrc elle deux Comp(es rendus, Tim les I", ô, i cl 5 décpnibre iHii, V.niUo h^s'Sl, 'ii ol ^i m;ii l7(!-2. Voliain» froiiviiil (pie c'élail le seul nirvnujr i>hilos(iphiqui' qui fiit jnmois sorti du harreuu, cl il IVliciUiil rameur d'avoir fuit sentir bien /inmient l'ubsurdifr d être soumis à ht puissance qui avait établi les Jésuites, et le davr/er nu du moins l'inulilitc de fous les autres moines qui sont perdus jinur l'Etat , tl qui en dt'vorent la substance (1, élire du 17 mai \~{'y'-lj. Ihms i)liisieurs autres lettres M lo4ie la phi'osophie du procureur général. Oti crut, d;uis le temps, (pic (i'AIcmbcrt iréliiil pas étranger à la rédaclion des Comptes rendus. D'ailleurs les cm^eu is mêmes de la société irouvcrcnl que la Chalotais avait été iujusle envers les écrivains distiugués qu't Ile a produits. Ou se récria contie cette a^setliou absurde et atroce de si n discours du i'^"' déccnd)ie 1761, (pie le régicide était la suite comme naturelle de l'erreur de l'infaillibilité du Pape. Eu l7G:j, il présenta au parlement son Essai d'éducation nationale, qui fut aussi forl goùlé de d'Alemberl et de Voll;iiie; et qui tendait à exclure les etclésiasliqucs de renseignement. Par ces ddlVrents services le m;igisirat se rendit cher à tout le parti philosophi(|ue, et d'Alembcri le lui tt-moigne assez dans sa brochure De ta destruction des Jésuites. Ces éloges étaient d'autant plus déplacés que la Chalol. is était alors en guerre avec la cour. Il préieniiit (jue qnehpies édils bursanx éiaienl contraires aux droits de la province, et ses réquisitoires échauffèrent les cspiits de ses compairiotcs. Toute la France retentit de celle querelle, cl beaucoup de gens applauilirent à la feimeté et à la résistance du pr( cureur général. Une opposition générale éclata dans la province. On ne peut nier (jue la Chalotais n'ait eu la gloire de Tavoir fonv ntée. Il fui an été, le II novembre 1705, et conduit dans une citadelle. Une commission fût chargée de le juger. Mais il avait des amis ardenls qui prévijirenl l'opinion en sa fa\eur. Du fond de sa prison, il Ircuva le moyen d'écrire et de distribuer des mémoires qni furent généralement trouvés trop violents, el qui le pâturent d'aulint plus que l'accusé n'avait pas montré la même énergie dans ses interrogatoires. Le langage un peu servile des uns conlr;istail avec lu hauteur et ramerlume des autres. La Chalotais lut etisuile traiiuil devant le pailemeiii de Rennes, dont la plus grande partie se récusa. L'accusé, de son côlé, récusa tout le parlement. Ces débals entn tenaient une extrême agitalion dans les espiiis, el la licence des pamphlets augm( iitnil de jour en jour. C'était le temps oii les é( rils philosnph ques se multipliaienl sous la plume de Voltaire, de d'Holbach, de Diderot, et des auir-'S écrivains de celte école. Les mesures de la police étaient insuflKai tes pour réprimer la hardies-e des libelles el de ceux qiii les co'porlaienl. Le roi espéra Cidmer celle agitation en arrêt inl le cours des procédures, et en exilant la Chalotais à SainUs. Mais les esptits étaient trop échauffés en Bretagne. Les amis de la Chalotais liienl attaquer le duc d'Aiguillon, qu'ils regardaient comme son ennemi
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capiiai. Toute la province prit patt à ce procès (jui fut suivi avec passion. Bientôt le parlement de Paris voulut entrer dans cette affaire, dont la suite fut la disgrâce de toute la magistrature. (T'oyez ce que nous en avon^ dit dans le corps des Mémoires, année 1771.) Quant à li Chaloiais, il fut rappelé d'exil sous le règne de Louis XYI, et le ministre Maleslicrbes lui fil accorder d';tmp!es dédommagements. Il serait possible qu'actuellement que les esprits jugent plus froidement ces contestations, on admirât moins la vigueur de ce magistrat, qui n'aboutit dans le fond qu'à faire naître et à enlreîenir en Bretagne une fernienialion assez voisine de l'esprit de révolte.
il septembre. — Léonard-Antoine Thomas, littérateur, né à Clermonl en Auvergne, en 1752, él;iii piofesseur dans l'Université de Paris lorsqu'il donna, en 1756, des Reflexions philosophiques et littéraires sur le poëme de la religion naturelle, de Voltaire. Mais il changea depuis, se lia avec les philosophes, entra à l'Académie française, et se lit connaître par plusieurs Eloges. Etant tombé malade chez t'arclievô((ue de Lyon à Oullins, il mpnira, dit-on, des sentiments chréiiens. Deleyre a publié un Essai sur sa vie. On a reproché avec raison à Thomas de n'avoir pas, dans son Eloge du Dauphin, fait sentir la piété qui faisait le fond du caractère de cet excellent prince.
'i janvier. — Moyse Mendelsohn, Juif, né à Dessaw en 1729, débuta dans la litlcralnre par une traduciion du Discours sur l'inégalité des conditions, de Rousseau. Dans ses Dialogues philosophiques, en 1775, il suivit le système de \Yolff et de Baumgarten. Il s'associa avec Lessing, Abbt, Ramier et iSicolaï pour la rédaction du Journal de belles-lettres, qui piiraissait à Berlin. Sa Jérusalem excita des plaintes contre lui paimi ses coreligionnaires. Il prétendait que les Juifs n'avaient point de rel gion révélée, mais seulement une loi révélée; que les opinions n'elaif^nl point l'objet de la révélation, el que la religion juive véiiiabie n'était dans le fond que la religion ;;;ilurel!e. Plusieurs Juifs le réliiièrent. Lavater, en lui dédiant sa tradiicliou allemande des Recherches de Bonnet sur les preuves du christianisme, le somma d'y répondie, ou de reconnaître la force de ses preuves. Mendels(din ne fit ni l'un ni l'autre. Jacobi lui ayant écrit que Lessing, leur ami commun, lui avait déclaré en mourant qu'il était spinosislc, d'où Jacobi concluait que puisque la philosophie aboutit là, il vaut mieux se soumettre à la foi, Mendelsohn répondit par une lettre que Jacobi publia. Il fui irès-aff» été de ce procède. On a encore de lui un Discours sur l'existence de Dieu, et le Phédon, ou Dialogue sur l'immortalité de rame. I! se donna beaucoup de soins
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[lOiir écliiirer ses corclifjioninircs; nmis ces liimii're^ prétendues leinlaieiit à en faire des ilcisies, el Mendelsoliii a mtMiic d'èlre range dans oeltc classe.
17 rto^î^ — Frédéric Guillaume 11, roi de Prusse, né on \l\i, montra de boiin^ lieurc du goût pour réiudc tl les lellres. Il ciiidia la philosopiiie de Wolfl", counncnea dès t7ô(i à se lier avec Voll:ure, et lui écrivit une lettre très-llatleuse, où il se montre admirateur un peu enlhousiasic des éeriis du poëlc français, témoigne en même temps du pencliant pour l'irréligion, et plaisante sur le dirisiiauismc et sur les prélres. H écrivait à Voltaire, le 3 décembre \~TAi : Ce (lu'il !/ a de sûr, c'est que je suis matière, et que je pense; el Voltaire prenait déjà soin de lui donner des conseils : Un des plus qrands biens que vous ferez aux humnirs, lui marquait -il, ce sera de fouler aux pieds la superstition et le favatisme. Il est très-certain que les philosophes ne Iroubleront jamais les Etals, comme la suite l'a prouvé. Frédéric se montra digue de ces leçons. Il mandait à son ami, le 2(> décembre 1757: Le principe primitif de la vertu, c'est l'intérêt; dogme proclame depuis par Helvétius. Il fait à son corre^^pondanl des objections contre la liberté bumaine. Plus loin, il Terigage à garder un silence profond sur les fables chrétiennes, canonisées, ditil, par leur ancienneté, el par la crédulité des gens absurdes et stupides. On est fà' bé de retrouver ce langage peu délicat sous la plume d'un prince qui devait se respecter assez pour s'interdire un tel ton.
Le 31 mai 17i0, Frédéric monta sur le trône, et dès lors il renonça à tout acte de religion. Il accueillit successivement les éciivains à (pii leurs ouvrages irréligieux attiraient quelques traverses dans leur pays. D'.\rgens, La Meilrio, Toussaint, de Prades furent favorablement reçus à Berlin. Voltaire fut piessé, à plusieurs reprises, de sy reniire. Il résista tant que vécut la mar(|uise du Cbàtelel; mais à la mort de celle dame, il accepta les offres du roi, el passa trois ans auprès de ce prince, qui d'abord le combla de caresses, et qui Unit par se lasser de lui. Voltaire donne dans ses Mémoires une idée de la vie qu'il menait auprès de Frédéric, de la liberté de leurs conversations, el du ion dont on y parlait de tout ce que les bommes respectent le plus, el de ce que les rois devraient leur apprendre à refpecier. Au bout de trois ans, le roi et le poêle se séparèrent avec un éc'al presque scandaleux. Frédéric fui aussi Irès-lié avec d'Alembert. Il lui lit oflVir, en I7.'v2, par d'.\rgens, la place de président de l'Académie de Berlin. D'Aleniberl refusa, et ne se rendit pas non plus aux instances du roi, en i7o8, pour venir à Berlin. L'académicien ne fil ce voyage qu'à la paix de 17G3, el on le voil en corresliondance assez assidue avec Frédéric depuis 17()0 jusqu'à sa mort.
On a beaucoup loué la politique de ce prince. Je ne sais cependant
si celle qu'il suivit était également bien entendue sur tous les poinis. Berlin éproiiveia longtemps rinfliietice funeste de ses exemples, de ses écrits, el de ceux des philosophes qu'il admettait dans ses Etals et même dans son inliinilé. Il protégea Edelman, qui travaillait à clablir le déisme en Prusse, et qui aurait été réprimé sans cet appui. On dit qu'après le départ de Voltaire, il défendit les plàsanleries irréligieuses dans sa société intime ; mais il paraît qu'il ne tint pas la main à cette mesure, qui lui eût semblé aussi pénible qu'à ses alFidés. Il fit consiruire sur la place dos Gendarmes à Berlin, une salle de spectacles entre une église catholique et un temple luthérien, de manière, dit un historien, que les murs de fs cdifices se (oucJirnt, et que souvent l'office dicin est interrompu par le bruit de l'orchestre et le chant des acteurs; ce que le même écrivain trouve irès-plaisant. Nous avouons ne voir là rien de foit gai; il est Irisie, au contraire, qu'un souverain fasse ainsi de la religion un sujet de dérision el de caprice. «Frédéric aimait, dit Laveanx dans sa Vie, à être le maître » eu lout, et il ne pouvait soulïVir qu'on lui résistai. Afin d'entretenir » la crainte dans tous les tribunaux el les collèges, il cassait de temps » en temps des gens en place sans examen, sans donner raison de sa » conduite, sans qu'il y eut aucune apparence de faute. » Cet écrivain en cite plusieurs exemples. Ne reprochons point à Frédéric; Dresde livrée au pillage, la garnison de Neiss passée au fil de l'épée, les forteresses de Custrin el de Spandaw pleines de prisonniers d'Etat. Ne jugeons point le conquérant par les règles sévères delà morale, el bornons-nous à l'adniinisiralion inlérieure et aux détails domestiques. Frédéric était d'une sévérité implacable. Il oubliait aisément les pins importants services. On nous le peint emplissant ses coflVes, mais épuisant en revanche la bourse de ses sujets. On lui reproche avec raison son gnùt pour la raillerie, si peu séant dans un roi. On l'accuse d'une avarice excessive, et ses historiens en citent des exemples peu honorables. L'auteur dont nous empruntons ces détails, L. M. D. L., dans son Voyage en Prusse, in-8°, d807, prétend que Frédéric n'aimait personne, et il cile, en effet, des Irails étranges d'égoïsme et de dureté. Il lui reproche des actes iniques, une profonde inditïtrence pour l'opinion publique, son mépris pour ses sujets, sa défiance de ceux qui l'enlouraienl. Il f;iul tirer le voi'e sur ses mœurs, dont Voltaire a rév-élé la turpitude, et a été pour cela taxé d'ingratilu le et d'indiscréliun.
Si de l'homme et du monarque nous passons à l'écrivain, nous n'y trouvons pas tonj(turs sujet de louer la sagesse, le jugement et la modération de Frédéric. Son premier ouvrage paraît être VAnti -Machiavel, qu'il composa n'étant encore que prince royal, mais dont il arrêta ensuite la distribution, parce qu'ay;aufait dans le même temps la conquête de la Silésie, il craignit, avec quelque raison, qu'on ne l'accusai d'avoir manqué si vile aux principes qu'il avait établis dans son livre. Ses écrits relatifs à notre plan, sont V Extrait du Diction-
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naire de Baylc, 17G7; — VExamm de l'Essai sur les préjugés, 1770; — 1:1 Préface de l'Abrégé de l'Iiisfoire ecclésiaslnfue de FItMiiy, 1707. {L'Abrégé est allribiié à l'iibbe de Piai'es; hi Préface, qui o^l du roi, est du ion le plus in.-uilanl.) — Dt-s Remarques sur le Système de la nature, qu'il n'aftprouvail pas plus que V Essai sur les préjugés; des facéli-s, coiiinie le Commentaire Ihéulagique de D. C(dmelsur Barbebleue, el le Mandement de l'évéque d'Aix contre (l'Art;ei;s. Laveaux a réuni tous les ouvrages de ce priifce on 15 volumes, imprimés à Berlin en 178S. On esl aflliiré d'y voir Frédéric descendre au rôle choquant d'un oonjuie, ei p.irler de Ja religion comme un etiiiemi implacable, et comme un homme de mauvaise compugni?. Que l'on consulte, par exem})le, l'éloge de Voltaire que le roi lut à rAcaiémie de Berlin, le 29 novembre 1778; en >era confondu du Ion qu'il prend, et des épitbètes peu polies, le dirai-je même, ignobles, qui se pressent sous sa plume. iMiisce qui achève de montrer cond)ien Frédéric avait oublié toutes les bienséances lorsqu'il s'agissait de religion, c'est sa correspon^iance, soit avec Voltaire, soit avec d'Alemberl. On le voit pour la première fois, en 1759, emp'oyer le raoi inf. dans le sens que Voliaire lui donnait si souvent. F. M., lui écrit Voll.tire, en juin 1751I, me reproche d? caresser l infâme (en toutes lettres); eh, mon Dieu, non! je ne travaille qu'à Cextirper. Vous m'avez promis, dit Frédéric, le 2 juillet suivant, de donner un coup de patte à l infâme, el Vo'laire lui léfiond : Je prendrai la liberté de recommander en mourant cette infâme à S. M. par mon fcstamenl. On trouve dans la Correspondance deux lettres de Frédéric en 1760, qui sont terminées par des impiétés du genre le plus grossier. Le 2M novembre 1760, il écrit à Voltaire, en lui renvoyant son Extrait du Dictionnaire de Bayle : Ce ne sont que de légères chiquenaudes que j'apptiqur sur le nez de l'inf. Il n'est donné qu'à vous de l'écraser. Nous n'osons rapporter ce qui suit. Le 18 mars 1771, Frédéric disait encoie : J'approuve fort la nwthode de donner des nazardes à l'inf. en la comblant de politesses. La correspondance de ce prince avec d'Alendiert offre aussi bien des irails de ce genre. Cependant on voit que sur 1m lin il était parfois ircs-mécontent des philosophes. Il approuva leurs projets l.iiU qu'd crut qu'ils n'en voulaient qu'à la religion ; mais lorsqu'il les vil attaquer aussi les rois, il parut moins épris de leurs ouvrages. Ainsi il réfuta VEssai sur les préjugés et le S:/stème de la nature. Il manifesta plus d'une fois son improkition pour les éclats scandaleux. Tantôt il blâme ces malheureu.v jeunes gens d'Abbeville, qui s'altirèrent une si trisie (in par leurs profanations, et il recommande à ce sujet qu'on se garde bien d'introduire le fanatisme dans la philosophie. ( Voyez notre lome IV, pas^e 211.) Tantôt il témoigne à d'Alcmbert combien il est révolté de la partialité de Voltaire, de ses déclamations éternelles contre ses ennemis, de ses injures. Il se repenl prescpie de la statue qu'on lui érige. « Que voulez- » vous, écrivait-il à d'Alemberl, le 50 novembre 1771, que voulez-
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1) vou^ que le public pense lorsqu'il voit des écrits du même auteur » se contredire, qu'on voit des lib lies infâmes pnraître contre le gou- » vernement, et des cyniques effrontés qui mordent indifféremment » tout ce qu'ils renconlronl ; que dans des ouvrages philosophiques » on retrouve les aliominables maximes des Jean Petit, des Bu!-ein- » banni, des Malagrida? » Il écrivait le 7 mai 1770, au sujet de VEssai srtr les prrjtigrs : a Cet ouvrage est très-licencieux et Irès- » Indécent. On dirait que l'auteur, comme un chien enragé, attaque B tout le monde, et se rue sur les passants, également satisfait pourvu r, qu'il morde. Certainement il mérite d'élre traité de même.... 11 » calomnie la religion chrétienne.... il est ridicule, et c'est une cxa- » gération outrée d'avancer que cette religion ne fait que des scélé- » rats.... Quand on marque tant d'animosité contre ce qu'on attaque, » on se décrédite soi-même, et on perd la confiance du lecteur. »
Frédéric protégea les Jéî-uites, malgré les sollicitations réitérées de d'Alembert. [Voyez nos Mémoires, lome IV, page 400.) Il refusa quelques jeunes philosojihes qu'on lui recommandait, entre autres l'auteur de la Philosoplue de la nature; il peut aller, dil-il, en Hollande, où le mélier de foUieulaire nourrit bien des gens de son espèce. Il est fâcheux que Fredéiic n'ait pas eu plus souvent de ces mouvements de sagesse, et qu'il n'ait pas mieux justifié par son caractère, sa conduite et ses écrits, le titre de grand, que l'on a accordé à ses exploits et à ses talents militaires. On a sa Vie, en 4 volumes, par Jean-Charles La veaux, qui avait demeuré à Berlin. Cet historien y loue beaucoup Fi édéric, et ne laisse pas il'insérer plusieurs faits à sa charge.
'22juiltel. — Gaétan Filaxgieri, né à Naples en 1742, était neveu de Séraphin Filangieri, archevêque de cette ville. Il est connu par l'ouvrage intitulé : Science de la législation, qu'il n'a pas entièrement achevé, et qui fut mis à l'Index le 6 novembre 1784, à cause de deux propositions contre les biens et le pouvoir de l'Eglise. Le professeur Joseph Grippa le réfuta en 1782.
30 octobre. — Ferdinand Galiani, né à Cliiéti en 1728, était neveu de Célestin Galiani, archevêque de Tarente et grand chapelain du roi de Naples. Ce fut peut-être le nom de son oncle et l'ambition qui le portèrent à entrer dans l'état ecclésiastique pour lequel il n'était nullement fait. En 17o9, il fut nommé secrétaire d'ambassade en France, ol s'y lia avec les philosophes de ( e temps, et sunout avec Diderot, (irimm et la société du baron d'Holbach. Ou trouve un éloge de lui dans les OEuvres de Diderot, tome IX, page 454. De retour dans sa patrie, en 1763, il fui lait directeur des universités napolitaines, et continua d'être en relation avec ses amis de Paris. On dit que celle
correspondance a été conservée, cl qu'elle formerait plusieurs volumes. Il esl douteux qu'elle fil conuaiire d'une manière avantageuse la sagesse et la religion de l'abbé napolitain. Du moins celles de ses lettres que l'on trouve rapporléfs dans la Correspondance de Grinim ne brillent pas de ce côté. On y trouve les sentiiueuts et les opinions du parti antireligieux dans toute leur force. Grimm rapporte de Galiani, 1'« partie, tome IV, page 251 et suiv;«ntes, une conversation sur l'origine du christianisme. L'abbé y soutenait que l'esprit de l'Eglise, dans les premiers temps, avait été plutôt un système de gouvernement qu'un système de religion. Il écrivait de Naples, le 25 janvier 1772. au sujet de la mort d'IIelvétius : La mort lïesl autre chose que le regret des vivants. Si nous ne le regre(to7is pas, il n'est pas mort.... Le mal de cette perte est le vide quil laisse dans la ligne de bataille. Serrons donc les lignes,., et il ny paraîtra pa.^. Moi, qui suis le major de ce malheureux régiment, je vous crie à tous: Serrez les lignes, avancez, feu. On ne s'apercevra pas de notre perte [1). Ailleurs le pt;iulant abbé parle du pusillus grex electorum. Il écrit au baron d'IIolbacb. qu'il appelle le premier maître d'hôtel de la philosophie, et lui demande si elle mange toujours d'aussi bon appétit, il prétendait qu'il y avait trois sortes de raisonnetnenls, ou plutôt, disait-il, de résonnemenls; raisonnements de cruches, ce sont les plus ordinaires ; raisonnements de cloches, comme ceux de Bossuet ou de Rousseau; enfin, raisonnements d'hommes, comme ceux de Voltaire, de Buffon, de Diderot (2). Plusieurs autres passages annoncent entre Galiani et les philosophes français une parfaite conformité d'opinions. Il était quelquefois fort naïf. I! écrit, le 22 juin 1771, à une fenmic qui paraît être madame d'Epitiai : Tous les grands hommes ont été intolérants, et il faut l'être. Si l'on rencontre sur son chemin un prince sot , il faut lui prêcher la tolérance, afin qu'il donne dans le piège, et que le parti écrasé ait le temps de se relever par la tolérance quon lui accorde, et d'écraser .son adversaire à son tour. Ainsi le sermon sur la tolérance est un sermon fait aux sots ou aux gens dupes 3). Il paraît que la vivacité de Galiani allait jusqu'à l'indiscrétion. Tel était rbonune qu'on avait mis à la tête de renseignement public à Naples.
26 avril. — Georges-Louis le Clerc, comte de Blffon, né 5 Monibart, en Bourgogne, en 1707, est connu par son Histoire naturelle. En louant ses recherch< s, ses travaux, ses connais.sances, et ses découvertes dans rbisloire des animaux, on peut regretter qu'il ait
(1) Correspondance de Grimm, 2" partie, tome II.
(2) Mùine Correspondance, f* partie, toinc VI, pa^e ISI. (2j MOmc Correspondance, 2'' partie, tome II, page 242.
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perdu son irmps à composer et à souionir un système qui est un liors-d'œiivre (i:uis son plnn, cl qui est aujourd'hui lolalemciit abandonné. Cependant si Fnffon donna dins rerreur, il ne paraît pas qu'il fût cnnt^mi de la religion. Il n'aimait point Voltaire, et ne pouvait souffrir les éclats et les intrigues des philosophes de son temps. On dit qu'il ne paraissait plus à l'Acadoinie depuis qu'ils y devinrent dominants. Voliaire, d'Al'mbcrt ( t Condnrcet ont parlé peu favorablement de sa théorie. « Pers(mne, dit M. Cuvier, ne peut plus sou- » tenir dans leurs détails ni le premier ni le second système de » Buffon sur la théorie de la terre. Ce ne sont plus que comme des » jeux d'esprit. Son système sur les molécules organiques, oulre » l'obscurilé et Tespèce de conlraiiiction dans les termes qu'il pré- » sente, paraît directement réfuté par les obsi rvali(>ns modernes. Il )) a eu tort de vouloir subslilner à l'instinct des animaux une sorte de » mécanisme plus inintelligible peul-étre (|ue celui de Descartes. » Hérault de Séchelles, dans le Voyage à Montbar, donne une ircs-défavorable idée des mœurs de Buffon. On dit qu'il se confessa au P. Ignace Bougault, religieux Capucin, qu'il avaît fait nommer curé de Bnffon, et qui accourut pour recevoir ses dernieri soupirs. Son système a' été réfulé par l'abbé de Lignae, dans les Lellres d'un Américain;—p^r l'abbé Royou, dans le Monde de verre; — par l'abbé Viet' prieur de Saint-Ouen, dans ses Reflexions sur lés époques de la riatnre; — par M. l'abbé Banuel, dans les Helvienncs; — par Felier, dans VExamen impartial des Epoques, - et par l'anglais Howard dans les Lettres sur là structure actuelle de la terre.
28 octobre. — François-Jean, chevalier, puis marquis de Chas- TELLUX, né à Paris en 1754, servii en Allemagne et en Amérique. Il publia, en 1772, le livre de la Félicité publique, dont Voltaire le loua beaucoup, et qui lui valut l'ei.trée de l'Académie française en 177S. Il méritait cet honneur par son attachement aux principes qui y dominaieni. Son livre est plein de tout le pathos philosophique. L'auteur a fait, de plus, un Eloge d'Helvétius, et des ariicles pour VEncuclopédie. 11 avait rédigé entre autres l'article Bonheur public, qui fut rayé, dil-o i, par le censeur, parce que le mot de Dieu ne s'y trouvait pas une fois; plaisanterie imaginée apparemment pour rendre ce censeur ridicule.
21 janrier-.— PaulThiry, baron d'Holbacb, naquit dans le Palalinat, en 1723, et vint de bonne heure se fixer à Paris où il avait acheté, en 1756, une charge de secrétaire du roi. Il se fil connaître par son amour pour les sciences, et par ses recherches minéralogiqueset chimiques. Elles lui procurèrent l'entrée dans les académies de Manheim,
de Pétershoiirg et do Berlin. Mais le baron d'Holh.uh .^e fil Miilonl un noni par son zrle pliiloso|)lii(|ne. et p;ii- le gruul nombre d'ccrUs qu'il publiii eonlre la relii^ion. Il en iil paiMilre eiuiron une lienlaine depuis 170(i jusqu'en 177ô. Il debula, dil-oi), dans ce genre par refaire Winliquilc décollée, (nivr.igc allribué à Boulanger. Depuis, chaque année vit éclore quelque nouvelle preuve; de son 2èle aiitireligienx. Nous n'en citerons que les litres (I) : l'Esprit du clergé; — de l' Impoxlure sacendolale ; — la Con/(iyion ttacréc ; — l'Examen critique des pr()i)lieties qui servent de fondement à la religion chrétienne;
— tes Lettres à Eu^^énie ;•— les Lettres, philosophiques sur l'origine des préjugés; — les Prêtres démasqués, ou les Intrigues du clergé chrétien; — la'Théologie portative, sous le faux nom de l'abbé liernier; — de la Cruauté religieuse; — r Enfer détruit; — l'Intolérance convaincue de crime et de folie ; — l'Esprit du judaïsme; — /' L'ssai sur les préjugés, sous le nom de Dumarsais ; — l'Examen critique de la vie et des ouvrages de saint Paul (cet ouvrage est traduit de l'anjiJais de Pierre Annel, sans que d'Holbach en prévienne): — l'Histoire critique de Jésus-Christ ; — le Système de la nature ;—le Tableau des saints; — le lion sens; — de la Nature humaine ; — le Système social;
— David; — plus cintj écrits insérés dans le Recueil philosophique, dont Naigeon fut éditeur en 1770. Les Eléments de la morale universelle na lurent publiés qu'en 1790. Ou voit ass« z, par le titre de CCS ouvragos, quel en était Tf-spritotle l)ut (2). Dans le titre, ils sont marqués imprimés à Londres; mais ils le Inrent vériiableuient à Amslerdaui, chez Marc-Michel Rey, le même auquel on est redevable de la publication de beaucoup d'autres écrits du même g<'nre. Naigeon, qui enrichit de ses notes plusieurs des ouvrages du baron, et (|ui coniribua à la publicalion de quelques-uns, avoue néanmoins qu'ds ne lui ont guère coulé qw le temps et la peine de les écrire, que le style en est lâche, incorrect et et traînant, et que les répétitions y sont fréquentes. Voltaire el Frédéric s'élevèrent avec force
(1) TVoiis avons suivi pour ces indications !<■ Dictionnaire de'i onrrnges anony/ncs, qm :\ été guide lisi-iuême par'Naigcoii. Mais le témoignage de cet antcuriie paraît pas très-sûr, et on le soupçonne d'avoir' </-ompe la biblioffraphes par suite de son enthouiiasme pour le patriarclteitle la moderne philosophie. D' lluUnich clail riche, Mécène, chef d'une coterie; il nccncilliiil quiconque voulait écrire contre In religion, imprimait les ouvra^gKS les plus philosophiques, et se plaisait soiwent à i'en dire l'auteur..,, yi quel homme initié dans l'art d'écrire, persuada a-t-on que le Bon sens et le lourd Système de la nature, que i'Ecce Homo et le .Système soi iiil sortent de la même main?.,. Biographie uni^'crsetle, article Dumarsais, par M. Delaulnaye.
(2) On trouve dans la Correspondance de Grimm une petite pièce intitulée: t'Abbe et le Rabbin, par le baron d'ilolLadi. Elle est destinée à prouver que les .luit's sont le peuple le plus heureux .de la tercc en dépit des pojdieties portées contre eux.
contre le Système de la nature, dans lequel d'Holbach déclarait à la fois la guerre aux rois et aux prêtres. Ils en parlent avec indignation et mépris dans leur Correspondance, et tous les deux réfutèrent expressément ce monstrueux ouvrage. D'Alembert n'en était pas non plus partisan. J'ai été aussi afpigc qu'indigné de Vincroyable démence et sottise de cet auteur, écrivaii-il au roi de Prusse, le l(j février 1783. Grimm même ne lui est pas favorable : Je ne puis aimer^ dit-il, la doctrine enseignée dans cet ouvrage avec tant de fanatisme, tant d'audace, tant de prolixité.... Il est fort inégalement écrit, chargé de redites ennuyeuses et de vaines déclamations. Grimm nous apprend en cet endroit que Diderot eut beaucoup de part au Système de la nature, et qu(! toutes les belles pages en sont de lui. Il en eut moins au Système social et à la Morale universelle. En revanche, le baioii travailla, dit-on, au Militaire philosophe, publie par Naigcon, et k l'Histoire philosopJiique, de IUiyn;il.
La maison du baron d'Holbach était un des rendez-vous les plus habituels des philosophes de cette époque. Diderot, dans ses écrits, parle souvent de la Synagogue de la rue royale Sainl-Rach, et Galiani appelait le baron le premier maitre d'hôtel de la philosophie. « Sa maison, dit Grimm , fut longtemps un des plus doux hos- » pices des initiés de rEntyclopcdie et leur plus célèbre synagogue. » Nous avons nommé ailleurs les principaux habitués de celte maison, Didorot, llelvélius, Turgot, Naigeon, Grimm, etc. D'Alembcrt n'allait point chez le baron d'Ilolbai h, et Billion cessa de boime b( ure ses liaisons dans cette société. Uoiissean, qui l'avait fréquentée quelque temps, la quitta bientôt, et dans ses Confessions il ne ménage point le baron. « Je ne me suis jamais bien trouvé, dit-il, d'avoir » cédé à ses caresses. J'ai supporté s-es grossièretés tant qu'flles fu- » rent supportables; mais un jour il m'entreprit sans sujet, sans » prétexte, et avec une telle brnt.tlité, que je sortis de chez lui, ré- » soin de n'y plus rentrer. » Il y retourna pourtant en(ore sur les instances de Diderot, qui lui repiésenla qull fallait pardonner au baron un ton qu'il prenait avec tout le monde, et dont ses amis avaient à souffrir plus que personne. Rousseau parle souvent aussi, dans ses Confessions, de la coterie holbachique, et de ses menées contre lui; toutefois il se peut que son humeur ombrageuse lui ail fait exagérer les torts de ses amis. Grimm, qui, dans sa Correspondance, h" partie, tome V, a consacré un article à l'éloge du baron, le peint comme un homme bon et obligeant. « Cependant, dit-il, ce » n'était pas sans effort qu'il dissinmiait son horreur naturelle pour » les prêtres. En parlant d'eux, sa douceur s'irritait malgré lui, et sa » bonhomie devenait souvent amère et provoqu;inte. » Le même Grimm le représente comme un gobe-mouche pour les nouvelles, et comme excessivement crédule ; reproche piquant pour un homme si fier de son incrédulité. Naigeon nous apprend aussi que d'Holbach sur la fin de sa vie s'était entliousia^mé pour Mesmer, et qu'il
porUiit à cet égard la cri'dulitè aussi loin que possible; ce qui occasionna entre eux un rcfioidisscmonl, le i)ai()n n'ayant jamais pu pardonner à son ami de n'clre pas de son avis. Car, ajoute naïvement celui-ci, quand les philosnplics s'entêtent une fois d'un préjugé^ ils sont plus incurables que le peuple même. Nous laissons le lecteur décider quelles obligations on doit avoir au baron d'Ilolbacli, pour les nombreuses et vébémentes pbilippiques, qu'il composa ou qu'il paya, contre Dieu, les religions, les prêtres et les rois; car ils les enveloppait tous dans la même proscription.
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ERRATA ET OBSERVATION
Page 86 , ligne 13, tle Tressac, lisez de Tersac.
Nous avons dit, à Li page 312, que nous n'avions pu trouver les Procèsverbaux de l'Assemblée du clergé de l'88. Un respectable ami nous a indiqué qu'ils se trouvaient à la bibliolhèqne de Sainte-Geneviève. II n'y a eu d'imprimé que les quarante premières pages; le reste est manuscrit. Ces actes de la dernière grande réunion du clergé sont très-importants. Les remontrances que les prélats adressèrent au roi roulent sur trois objets principaux : lo sur les immunités ; 2° sur la cour plenière que le roi avait substituée au parlement : on voit clairement que dans leur persuasion la constitution de la monarchie n'était pas absolue, surtout en ce qui touchait aux lois et aux impôts; 3° sur l'édit de 1787 relatif aux non catholiques. {Foyez cet édit, page 281.) Ces dernières remontrances, qui sont à la fois solides et mesurées, méritent une grande attention; elles avaient été rédigées yiar M. Dulau. Les prélats réclamaient particulièrement sur ce que l'autorité séculière, sans a^'oir consulté prcalablemenl ni le Pape, ni les évéques, imposait aux curés et aux vicaires, l'obligation de déclarer aux non catholiques qui contracteraient devant eux qu'ils étaient unis en légitime n/aiiage; ils demandaient la révision de la loi sur ce point, et sur plusieurs autres.
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